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Préface
Le Réseau de recherche et d’action pour la paix (REcAP) est animé par le Réseau 
ouest-africain pour l’édification de la paix (WANEP), le Conseil danois pour les réfugiés 
(DRC) et l’Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI), avec un 
financement de l’Union européenne. Le réseau met en relation des organisations de 
la société civile (OSC), des organisations non gouvernementales (ONG), des cher-
cheurs, des centres de recherche et des décideurs politiques. Il sert de plateforme 
régionale d’échanges et de dialogue entre la recherche et les acteurs de terrain, ainsi 
que de production de connaissances au service de la prévention des conflits et de la 
consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest et dans le bassin du lac Tchad. 

Du renforcement des capacités des acteurs locaux et régionaux à la sensibilisation et 
à la recherche sur la prévention des conflits, le réseau a apporté des éléments clés de 
compréhension des enjeux actuels, à travers la publication de travaux de recherche. 
Ces travaux portent sur la lutte contre la criminalité transfrontalière à la frontière Nige-
ria–Niger, le renforcement de la résilience et de la sécurité humaine des communautés 
vulnérables dans le bassin du lac Tchad, ainsi que la préparation aux catastrophes 
dans les pays touchés par le changement climatique, à partir du cas de N’Djamena 
au Tchad. Ils abordent également la vie des populations sous le blocus  imposé par 
le Jama’at Nusrat al-Islam wal-Muslimin (JNIM) au Mali, la montée de l’extrémisme 
violent lié à la concurrence pour les ressources naturelles entre éleveurs et agriculteurs 
à la frontière nord du Bénin et du Togo, les mécanismes et structures communautaires 
pour lutter contre la menace de l’extrémisme violent dans le nord de la Côte d’Ivoire, 
ainsi que la fragilisation de l’éducation par le terrorisme dans le nord du Bénin. 

Parmi tous ces enjeux, une éducation de qualité (ODD 4) vise à garantir l’accès à une 
éducation équitable, inclusive et de qualité pour tous, tout au long de la vie, d’ici 2030. 
L’accès à une éducation inclusive et de qualité constitue en effet un levier essentiel de 
cohésion sociale, d’interactions socio-économiques, de résilience communautaire et 
de prévention à long terme des conflits. Dans ce cadre, l’éducation arabo-islamique 
occupe une place importante en Afrique de l’Ouest, de nombreux enfants y étant sco-
larisés lorsque les systèmes formels font défaut. Cette thématique est l’objet de cet 
ouvrage : Madrasas, réglementation nationale et gouvernance en Afrique de l’Ouest : 
une perspective comparative, fruit d’un travail collaboratif du réseau REcAP, qui réunit 
les contributions de chercheurs de Côte d’Ivoire, de Gambie, du Ghana, du Bénin, du 
Mali, du Niger et du Nigeria. Cette diversité de terrains permet de comparer les expé-
riences, d’analyser le positionnement de cette offre éducative au sein des architec-
tures éducatives, les réglementations des États, les acteurs impliqués, leurs sources 
de financement, ainsi que les perspectives d’évolution et d’intégration de ces institu-
tions d’enseignement dans le système formel.
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Ainsi, les systèmes éducatifs islamiques apparaissent complexes, combinant à la fois 
des systèmes formels et informels, en grande partie non réglementés, sans programme 
standardisé, et reposant sur des financements communautaires, publics et étrangers. 
Si les sources extérieures de financement des madrasas soulèvent des inquiétudes, 
les auteurs montrent qu’il n’existe pas de lien direct entre les madrasas locales, les 
financements externes et la radicalisation. En Afrique de l’Ouest, de nombreux autres 
facteurs sont à l’origine de la radicalisation et de l’extrémisme violent. L’implication 
des États apparaît toutefois nécessaire pour améliorer la gouvernance des madrasas, 
les conditions d’enseignement et de vie des apprenants, les partenariats avec l’école 
laïque et la formation professionnelle, l’employabilité des jeunes ainsi que la préven-
tion de la radicalisation. Les madrasas constituent la clé du savoir et du milieu religieux 
au sein des communautés musulmanes à travers la transmission de la discipline, des 
valeurs morales, de l’éducation et la socialisation des enfants et des jeunes. Ces offres 
éducatives méritent ainsi l’attention des États, des autorités religieuses et des parte-
naires internationaux, dans le cadre des politiques nationales d’éducation, au regard 
de leur rôle potentiel en matière de cohésion sociale, de prévention des vulnérabilités 
et de gouvernance éducative.

À travers son soutien au projet REcAP, l’Union européenne a souhaité promouvoir la 
production de connaissances contextualisées, portées par des acteurs locaux et ré-
gionaux, et renforcer les passerelles entre la recherche, le dialogue politique et l’ac-
tion. Cet ouvrage illustre pleinement cette ambition en constituant à la fois un outil de 
compréhension, un espace de réflexion critique et une ressource pour les décideurs, 
praticiens et partenaires engagés dans la prévention des conflits, la consolidation de 
la paix et le renforcement de la cohésion sociale.

Anne-Catherine CLAUDE

Cheffe de l’équipe régionale de Dakar
Service des instruments de politique étrangère de l’Union européenne
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Préface
Lorsque nous avons lancé le project REcAP en 2021, notre ambition était de mettre en 
réseau des organisations de la société civile, des acteurs de terrain et des chercheurs 
engagés sur les questions de consolidation de la paix, de prévention des conflits et 
de lutte contre l’extrémisme violent. La société civile en Afrique de l’Ouest et dans le 
Bassin du lac Tchad joue un rôle essentiel dans la réponse aux situations de fragilité et 
dans la prévention des violences. Il est indispensable de partager les connaissances 
et les expériences entre acteurs impliqués et décideurs politiques et de soutenir une 
implication forte des acteurs locaux, véritables forces de changement.

Durant les quatre années de mise en œuvre du projet, la région a connu de profonds 
changements qui ont affecté les populations – premières victimes des conflits – et 
entraîné des bouleversements régionaux, des turbulences politiques et une détério-
ration générale de la situation sécuritaire. Ces changements sont souvent violents et 
reflètent les évolutions mondiales. Pourtant, les réponses mondiales et locales doivent 
prendre en compte les exigences des gouvernants et des populations – en particulier 
les jeunes – qui aspirent à un monde équilibré et qui leur offre des opportunités en 
termes d’éducation, des perspectives économiques et un avenir. 

L’un des principaux objectifs du réseau REcAP est de renforcer le rôle de la société 
civile et des chercheurs dans la prévention efficace des conflits et de l’extrémisme 
violent, permettant ainsi aux décideurs politiques de prendre des décisions plus éclai-
rées et fondées sur des données probantes. Une question clé qui sous-tend le dis-
cours actuel sur l’extrémisme violent dans les pays ciblés est son lien perçu avec les 
écoles religieuses traditionnelles, communément appelées madrasas. Depuis les at-
tentats du 11 septembre, les madrasas font l’objet d’un débat intense à l’échelle mon-
diale, notamment en ce qui concerne leurs liens présumés avec l’extrémisme violent. 
Si certaines études ont qualifié ces institutions d’incubateurs de l’extrémisme violent, 
d’autres démontrent que ces descriptions ne reflètent pas la réalité de la grande ma-
jorité des madrasas.

C’est dans ce contexte que le réseau REcAP a choisi de travailler sur le thème des 
« Madrasas, réglementation étatique et gouvernance en Afrique de l’Ouest » à partir 
d’expériences concrètes au Bénin, Côte d’Ivoire, Gambie, Ghana, Mali, Niger et Ni-
geria. Des pays étudiés dans cet ouvrage, les systèmes éducatifs sont complexes, 
combinant institutions formelles et informelles. Ces systèmes, largement hérités de 
la période coloniale, souffrent d’inégalités dans la qualité de l’éducation et dans l’état 
de leurs infrastructures. Souvent critiqués pour leur incapacité à offrir à tous les en-
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fants une éducation de qualité, le système éducatif formel coexiste avec d’autres 
types d’enseignements, qu’il s’agisse d’écoles coraniques, arabo-islamiques ou pri-
vées. L’enseignement arabo-islamique joue un rôle important dans la transmission des 
connaissances religieuses tout comme les écoles coraniques jouent un rôle central 
dans la vie quotidienne des communautés. Les auteurs de cet ouvrage ont analysé 
les offres éducatives et les modes de financement ainsi que leur place dans la gouver-
nance éducative de chaque pays, qui conditionne leur reconnaissance, leur régulation 
et les opportunités offertes aux enfants. Grâce à ces analyses contextualisées, les 
auteurs souhaitent fournir une image plus nuancée du rôle des madrasas, qui puisse 
éclairer de manière constructive les décideurs politiques et les praticiens dans leur 
travail dans cette partie du monde.

Au cours de cette période de quatre ans, le réseau REcAP a permis de mettre en rela-
tion des chercheurs et de mettre en lumière la diversité des contextes. À côté de cette 
publication, le réseau a mis en œuvre des activités de renforcement des capacités, de 
sensibilisation et de formation des organisations de la société civile. La réalisation du 
travail mené au sein du Réseau REcAP doit beaucoup à dans l’engagement des trois 
organisations partenaires – DRC, SIPRI et WANEP –, à la participation de ses membres 
et au soutien de l’Union européenne. Que tous en soient remerciés. 

Levinia Addae-Mensah

Directrice Exécutive - WANEP

Yann Faivre

Directeur Exécutif, Afrique de l’Ouest et du Nord, et Amérique Latine - DRC 

Luc van de Goor

Directeur des Études, Confits, Paix et Sécurité - SIPRI
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Religion, État et société en Afrique de l’Ouest 
La religion a été le sujet de nombreux travaux de recherche en tant que facteur im-
portant dans l’identification et la mobilisation individuelles et collectives, en particulier 
au lendemain du 11 septembre 2001 (Nolte & Ogen, 2017). En Afrique de l’Ouest, la 
religion a une place significative dans la vie de tous les jours. Radcliffe-Brown (1945) 
affirme qu’en plus de sa fonction spirituelle, la religion est importante pour la vie so-
ciale, car elle promeut des valeurs et des lois favorables à la cohésion sociale, élément 
essentiel à l’organisation ordonnée des relations sociales. Ainsi, quelques soient leurs 
formes, les pratiques religieuses possèdent des valeurs sociales intrinsèques (Waife 
& Gariba, 2023).

Alors que l’intervention humaine influe sur l’accomplissement des pratiques religieuses 
individuelles et collectives, la religion restreint et facilite simultanément l’action de ses 
adeptes. D’après Mustapha (2017), la mémoire sociale et les reliquats institutionnels 
du passé influent fortement sur les façons dont cela se produit. La religion reste un ins-
trument majeur de facilitation de l’interaction socio-économique, de renforcement de 
la cohésion sociale et de façonnement de l’identité. Cependant, la religion, en particu-
lier la chrétienté et l’islam, est en train d’être redéfinie de telle manière que les risques 
de division sociale, de conflits et de radicalisation augmentent, servant de point de 
ralliement à l’extrémisme par le biais des pratiques performatives de certains groupes, 
telles que les prières communes (Salat al-Jama’ah), les sermons Jumu’ah du vendredi 
(Khutbah), le da’wah et le prêche public. Tandis que divers groupes radicaux défient 
l’État et infiltrent la société, ils redéfinissent la praxis et l’exégèse islamique pour mieux 
servir leur objectif de supplanter l’ordre religieux et l’autorité politique établis. 

Si les pays sahéliens de l’Afrique de l’Ouest sont au cœur de ce phénomène, les États 
côtiers sont de plus en plus affectés, car des groupes extrémistes opèrent à présent 
le long des bordures septentrionales de ces États et se livrent parfois à des attaques 
audacieuses plus au sud, comme celle qui eut lieu en 2016 en Côte d’Ivoire (Eizenga 
& Gnanguenon, 2024). Ainsi, la religion a le pouvoir d’influencer la manière dont les 
individus et les groupes interagissent avec la société et façonne leur interaction avec 
l’État, et vice versa. Cette relation étroite a été examinée dans la littérature consacrée à 
l’interaction entre la religion, l’État et la société (Rivis-Tipei, 2023; Madrid, Merolla, Ya-
nez-Ruiz & Schroedel, 2022; Mustapha, 2017; Vaughan, 2016; Mouline, 2014; Putnam 
& Campbell, 2010; Williams, 2009).

Nieuwenhuis (2012) aborde la complexité des interactions entre la religion et l’État, et 
argue que le modèle législatif appréhende souvent cette relation à travers le prisme de 
la séparation. Cependant, cette approche est trop simpliste, car la relation entre les 
États et la religion est multidimensionnelle et un aperçu fragmentaire des problèmes 
contemporains présents dans de nombreux pays montre clairement que le rôle de 
la religion est très différent selon les contextes. L’Afrique de l’Ouest reflète tout à fait 
cette variation. En s’appuyant sur des études comparatives menées dans plusieurs 
pays, les contributeurs à l’ouvrage Religion and the State : A Comparative Sociology 
soulignent ces relations complexes de façon concise (Barbalet, Possamai, & Turner, 
2011). À propos de la transition démocratique, Cesari (2016) remarque que si des en-
quêtes ont montré que le PIB, le niveau d’éducation, l’urbanisation et l’existence d’une 
classe moyenne sont des déclencheurs importants pour une transition de régime, la 
religion joue aussi un rôle majeur, souvent minimisé dans la littérature consacrée à la 
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transition. Dans le processus de démocratisation, la religion a le potentiel d’influer sur 
le développement de nouvelles institutions, sur le statut législatif des libertés civiles et 
sur les formes de participation politique, qui sont tous des facteurs significatifs dans la 
consolidation d’une démocratie.

En prenant l’Afrique de l’Ouest comme référence spécifique, Sounaye & Chappatte 
(2022) examinent la rencontre entre l’islam, l’État et la société, et la manière dont les 
pratiques et les trajectoires religieuses islamiques façonnent la nature et les dyna-
miques de la politique et de la société. Leur travail illustre les différentes stratégies qui 
définissent les relations de l’islam avec les États et les sociétés en Afrique de l’Ouest, 
telles que l’intervention, la collaboration et la contestation. Il montre le dynamisme de 
ces relations dans cette sous-région. En se basant sur une étude de cas d’un pays 
spécifique, Diallo & Kelly (2016) and Glover (2007) discutent de l’impact du sufisme 
et des confréries Sufi sur la politique et la société sénégalaise, illustrant le dynamisme 
qui caractérise les relations entre la religion et les institutions de l’État. Contrairement 
au courant universitaire selon lequel la politique et l’État moderne ne sont pas compa-
tibles avec la tradition islamique, les études portant sur l’islam et l’État en Afrique de 
l’Ouest semblent s’accorder avec Cesari (2018) pour affirmer qu’il n’existe pas d’op-
position entre l’État et l’islam puisque l’État-nation est le cadre structurel primordial 
qui a rendu l’islam politique possible en premier lieu. Ainsi, les interactions de l’islam 
avec l’État et la société comportent de nombreuses dynamiques incluant tout autant la 
discorde et la confrontation que la collaboration et la coopération. 

En général, il est important de souligner que l’histoire des communautés en Afrique de 
l’Ouest se caractérise par un entrecroisement des liens religieux, sociaux et politiques 
(Vaughan, 2016). La nature intégrée et entrecroisée des relations entre la religion et 
les autres forces sociales façonne les différentes formes et dynamiques des relations 
entre l’État-société et la religion en Afrique de l’Ouest. Les discussions sur l’islam en 
Afrique de l’Ouest, en particulier pour ce qui concerne le revivalisme islamique et les 
mouvements charismatiques, revitalistes et réformistes naissants, doivent être com-
prises dans un cadre historique dans lequel l’adaptation et les changements de dy-
namique ont été au cœur de l’évolution de la praxis religieuse islamique dans cette 
sous- région. Ainsi, loin d’avancer que l’islam de l’Afrique de l’Ouest est unique, ces 
discussions doivent reconnaitre non seulement la pluralité, mais aussi la continuité 
et le changement dans les trajectoires, les pratiques et la praxis de l’islam qui ont 
été façonnées par des vagues épisodiques de renouveau et de réforme (Obadare, 
2016). Par conséquent, il est pertinent d’affirmer que la religion en Afrique de l’Ouest 
n’est pas qu’une question de foi, d’écritures, de praxis, d’exégèse et de pratiques. La 
religion est vécue par le biais de relations sociales complexes qui s’accompagnent de 
connaissance et d’apprentissage. Il est donc important d’appréhender les madrasas 
comme un vecteur de dissémination et d’apprentissage des connaissances, tout en 
répondant aux peurs liées à la radicalisation et en reconnaissant le besoin accru de 
régulation, de contrôle et de gouvernance de la part de l’État. Ceci est d’autant plus 
vrai que ‘ilm (connaissance) tient une place centrale dans l’islam et que les institutions 
qui dispensent des connaissances jouent un rôle important dans les communautés 
musulmanes dans l’Afrique de l’Ouest coloniale et postcoloniale. 
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Les rapports entre Islam, État et société en 
Afrique de l’Ouest 
Les premières rencontres de l’Afrique de l’Ouest avec l’islam se sont faites par l’inter-
médiaire des berbères du désert du Sahara. Au Xe siècle, le Sahara était devenu le 
Dar al-islam (terre de l’islam). Après l’islamisation des berbères, l’islam s’est étendu 
au Soudan occidental, d’abord dans les régions à l’ouest du coude du fleuve Niger 
(aujourd’hui le Mali et la Sénégambie), puis au Tchad, et enfin vers le sud dans l’Hau-
saland et l’empire Kanem-Borno. La diffusion de l’islam en Afrique de l’Ouest s’est 
produite surtout par le biais des marchands, des érudits et des activités missionnaires 
des confréries Sufi (Turuq) (Soares, 2014 ; Trimingham, 1962). Façonné par la nature 
de sa relation étroite avec la société, l’islam en Afrique de l’Ouest était caractérisé par 
une culture de tolérance, d’accommodement, de respect pour la pluralité de pensées 
et une forte adhésion à l’école malikite de jurisprudence islamique. L’islam de l’Afrique 
de l’Ouest, qui coexistait avec l’école de pensée malikite et la forme tolérante de l’is-
lam sunnite, a été marqué par le mysticisme profondément enraciné lié au soufisme, 
en particulier les confréries Tijaniyya et Qadiriyya présentes partout dans la région, du 
Sénégal au nord du Nigéria. Cette diversité a façonné le pacifisme qui a longtemps été 
la caractéristique principale de l’islam dans sa rencontre avec la société en Afrique de 
l’Ouest, jusqu’à récemment.

De façon générale, à travers l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, l’évolution de l’activisme 
islamique et la nature de l’engagement de l’islam avec l’État et la société a surtout été 
influencée par des évènements historiques, le colonialisme et les dynamiques poli-
tiques pendant l’ère postcoloniale en particulier. Tout d’abord, l’expansion de l’islam 
au VIIe et VIIIe siècles a résulté dans la fusion d’empires organisés selon des principes 
socio-politiques islamiques accompagnés de traditions locales. Ensuite, le colonia-
lisme a fortement impacté les pratiques islamiques, car les dirigeants coloniaux fran-
çais et britanniques ont adopté des approches très distinctes tandis qu’ils entraient 
en relation avec les sociétés colonisées musulmanes et qu’ils s’efforçaient de règle-
menter les pratiques performatives de l’islam. Enfin, les confréries Sufi, notamment les 
Tijaniyya et les Qadiriyya, furent essentielles dans la préservation de l’islam pendant 
la domination coloniale grâce à leurs relations diverses avec les États coloniaux et 
continuèrent, avec d’autres sectes Sufi naissantes, à jouer un rôle modérateur dans 
les relations de l’islam avec l’État et la société. L’émergence du salafisme et d’autres 
mouvements réformistes ayant pour objectif le réformisme islamique ont aussi influé 
sur la nature et les dynamiques de la rencontre de l’islam avec l’état et la société à tra-
vers l’Afrique de l’Ouest (Laanani, Gianesello, Desmidt & Ismailbekova, 2023; Sounaye 
& Chappatte, 2022; Cartwright, 2019; Wright, 2015).

L’histoire du réformisme islamique a souvent été caractérisée par une tendance 
constante vers la revitalisation interne et la réforme ancrées dans les principes de islah 
(réforme) et tajdid (renouveau). Ainsi, pour les revivalistes, l’objectif principal a été 
d’aligner les réalités sociales et les changements prédominants avec les standards 
divins et universels du coran et de la sunna grâce à un processus de réforme et de 
renouveau (Ali & Amin, 2020). Par conséquent, les mouvements qui défendaient le re-
vivalisme islamique dans les sociétés musulmanes sont souvent apparus en réponse à 
des périodes de déclin politique et de menaces externes (Shapoo, 2025). Étant donné 
les défis de gouvernance que l’État doit affronter et l’éventail de problèmes sociaux 
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auxquels la société fait face, il n’est pas surprenant que les mouvements réformistes 
soient apparus au moment où ils sont apparus en Afrique de l’Ouest.

Cependant, ce qui distingue cette vague naissante de réformisme dans l’histoire du 
revivalisme islamique en Afrique de l’Ouest est son rigorisme dans l’interprétation des 
textes bibliques et de la praxis, sa tentative de supplanter les confréries religieuses 
traditionnelles et sa prédisposition à la violence dans ses interactions avec l’État et la 
société au sens large. Dans ce contexte, les mouvements réformistes contemporains, 
y compris les groupes Ahlus-Sunnah, Jamaat Tablighi et Salafi, et leurs objectifs de 
revivalisme et de réformisme, constituent une menace à la tradition islamique de plu-
ralisme et de tolérance sociale qui a défini la relation de l’islam avec la société dans 
l’histoire de l’Afrique de l’Ouest. Ceci est particulièrement le cas pour le salafisme, 
car son objectif premier est de chercher à renverser tout l’édifice d’apprentissage tra-
ditionnel islamique en rejetant les interprétations traditionnelles de la loi (fiqh), de la 
théologie (aqida) et de la spiritualité (tasawwuf) (Sounaye, 2017 ; Wright, 2015). Dans 
le contexte des efforts qui visent à provoquer des bouleversements dans les pratiques 
quotidiennes de l’islam, Sounaye (2017) argue que le réformisme salafiste a le poten-
tiel de déclencher un processus social et politique qui s’apparente à une révolution. 
Ces nouvelles dynamiques résultant des tentatives des réformistes de changer l’ordre 
religieux et social se manifestent à présent dans tout le Sahel et se retrouvent dans la 
vague de violence perpétrée au nom de l’islam qui s’est étendue au sud vers les États 
côtiers de l’Afrique de l’Ouest (Sounaye, 2017). Les croyances doctrinales et cano-
niques de ces groupes sont transmises par le biais de plusieurs media, y compris les ins-
titutions éducatives telles que les madrasas. Cela souligne la place centrale que doivent 
prendre ces institutions dans le débat sur le réformisme et l’islam en Afrique de l’Ouest.

Islam, connaissance et madrasas en Afrique 
de l’Ouest
La recherche de la connaissance (‘ilm) est le fondement de la foi, des pratiques 
et de l’enseignement islamiques. Le premier verset du coran révélé au prophète 
Mahomet, «  Iqra  » lui commande  : « Lis, au nom de ton Seigneur qui a créé, qui a 
créé l’homme d’une adhérence »1. Il existe de nombreuses traces du prophète vantant 
la connaissance et l’apprentissage. Ainsi, les érudits (‘ulama) sont souvent nommés 
« héritiers  » du prophète, car ils apportent la connaissance à la société. Après leur 
mort, les enseignements et le corpus de connaissances qu’ils laissent derrière eux 
perpétuent leur héritage (Butt & Khalid, 2017)2. Dans son ouvrage réputé, The Clerics 
of Islam, Mouline (2014) a mis l’accent sur l’importance sociale, le pouvoir et l’autorité 
attribués aux érudits dans les sociétés musulmanes et dans l’Islam. Pour la plupart 
des musulmans, l’acquisition de la connaissance (‘ilm) est primordiale et la mosquée 
a toujours été au cœur de ce processus social. Mateo (2019) démontre l’immuable 
importance de la mosquée en tant qu’espace de pratiques et d’apprentissage religieux. 
Cette étude, comme d’autres, affirme non seulement l’importance de l’apprentissage 
dans l’Islam, mais aussi le rôle crucial de la mosquée dans la transmission de la 
connaissance, car elle assure la perpétuation des enseignements, des pratiques, de 
la praxis et de l’exégèse islamiques. Pendant des siècles, la mosquée a rempli de 

1 Pour une explication détaillée de la centralité de l’apprentissage dans l’Islam voir Coran 96 :1-2 (Sūrat Iqrā). 2 Pour 
plus d’information, voir at-Tirmidhi. Hadith : 2682.
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nombreuses fonctions sociales, y compris celle de centre religieux, de lieu de culte, 
d’espace d’interaction sociale et de centre d’apprentissage (Abdel-Hady, 2010 : 6-8).

Les institutions formelles d’apprentissage, incarnées par les madrasas dans l’Islam et 
dans le monde musulman dans un sens plus large, ont une riche histoire. La naissance 
des madrasas date des toutes premières périodes de l’islam (Butt & Khalid, 2017). Elles 
sont apparues dans le monde islamique dans leur format institutionnalisé pendant le 
califat omeyyade de Damas au VIIIe siècle apr. J. -C. Elles fonctionnaient initialement 
comme des centres d’acquisition de l’éducation islamique et se concentraient sur 
l’enseignement du coran, du Hadith, du Fiqh (jurisprudence islamique) et de la langue 
arabe. Au cours du temps, les madrasas ont non seulement enseigné les sciences 
religieuses, mais ont aussi incorporé d’autres domaines de connaissance tels que 
la médecine, les mathématiques, l’astronomie, la littérature et l’agriculture. Pendant 
le Moyen Âge, les madrasas sont devenues des centres d’intellectualisme et de 
dissémination des connaissances dans le monde islamique. Les madrasas furent en 
effet primordiales dans l’élaboration des connaissances scientifiques qui caractérise 
l’Âge d’or islamique (Maryati, Lestarika, Idi & Samiha, 2023). Cependant, malgré leur 
rôle historique comme centres de développement intellectuel et malgré l’importance 
de l’éducation et de l’apprentissage islamique au sein de l’Islam, les madrasas et 
d’autres institutions éducatives islamiques ont souvent été critiquées pour avoir mis 
l’accent sur l’apprentissage par cœur et sur la tradition, plutôt que sur la pensée 
critique et l’innovation.

Certains universitaires considèrent que le système éducatif islamique consiste 
principalement à transmettre la culture, entravant ainsi la pensée créative et le 
changement social (Talbani, 1996). Étant donné que, traditionnellement, l’éducation 
islamique a donné priorité à la récitation du coran, à la mémorisation des versets et 
à la répétition des prières, certains universitaires arguent qu’il s’agit d’une éducation 
mécanique qui n’incite pas à la flexibilité ou à la créativité (Hodgson, 1974 ; Brown, 
1972). Les images diffusées dans les media de garçons et de filles dans les madrasas 
scandant des versets semblent renforcer l’idée que l’éducation islamique est mécanique, 
sans créativité et sans dialogue, et que ces élèves manquent d’esprit critique.

À la lumière de ces considérations, Parvez (2016, p. 25) argue que ce genre 
d’appréciation renforce la stigmatisation et la marginalisation subies depuis des 
décennies par les étudiants des madrasas en particulier, et par l’éducation islamique 
en général, surtout à la suite des évènements du 11 septembre 2001 et de la guerre 
contre le terrorisme menée par les États-Unis. Les travaux de Hefner (2009), Noor, 
Sikand & van Bruinessen (2008) and Hefner & Zaman (2007), en accord avec Parvez 
(2016), constatent que la marginalisation des madrasas, de l’éducation islamique et 
des étudiants musulmans résulte d’une fausse représentation.

Selon Moussa et Benett (2007), l’éducation islamique a existé sous différentes formes 
à travers l’Afrique sub-saharienne depuis au moins le XIIe siècle. En particulier, les 
madrasas ont été un vecteur important d’acquisition de la connaissance érudite 
de l’islam. Elles ont ainsi servi de gardiennes de l’orthodoxie islamique dans les 
communautés musulmanes en Afrique de l’Ouest (Moussa and Benett, 2007). Dans 
The Walking Qu’ran, Ware (2014) souligne que pour explorer et comprendre la pratique 
historique et contemporaine de l’islam en Afrique de l’Ouest, il est important de l’aborder 
sous l’angle du système éducatif islamique. En prenant une perspective d’ensemble 
de l’histoire du dernier millénaire, Ware (2014) présente une analyse holistique de la 
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région de la Sénégambie et de sa politique. Il explore l’importance de l’éducation 
islamique, de la culture islamique, des centres islamiques d’apprentissage et leur 
transformation au cours du temps sous l’influence des forces sociales, notamment le 
colonialisme et les tentatives de régulation et de contrôle par les États postcoloniaux. 
Soares (2014, pp. 33-34) constate le travail novateur de Ware et affirme qu’il illustre 
très nettement l’impact de l’islam et du processus d’élaboration de la connaissance 
islamique sur la société, tel qu’il se reflète dans le vécu des musulmans ordinaires en 
Afrique de l’Ouest sur une période aussi longue.

Malgré les siècles d’histoire de l’éducation islamique et l’ancrage de l’apprentissage 
dans les communautés musulmanes en Afrique de l’Ouest, les autorités coloniales 
britanniques et françaises ont discrédité l’éducation islamique, entravant ainsi sa 
transformation. C’est dans ce contexte que les missionnaires chrétiens furent les 
premiers à introduire le système d’éducation occidentale formelle conventionnelle 
dans les anciennes colonies d’Afrique de l’Ouest. L’idée que l’éducation en tant que 
système d’apprentissage est née dans le contexte du colonialisme est par conséquent 
inexacte et non étayée par les faits. Le colonialisme a plutôt favorisé la dominance de 
l’éducation occidentale sur le système des madrasas qui prédatait le colonialisme en 
Afrique sub-saharienne, en particulier dans les communautés où la tradition islamique 
était dominante et sous-tendait l’organisation sociale (Maryati, Lestarika, Idi & Samiha, 
2023; Sounaye & Chappatte, 2022; Sounaye, 2017; Parvez, 2016; Riaz, 2010: 79-80). 
Le système des madrasas est demeuré résilient malgré la négligence subie sous 
l’autorité coloniale. Il connait à présent un renouveau dans toute l’Afrique de l’Ouest, 
soit comme alternative, soit comme complément au cadre éducatif conventionnel.

Ce renouveau se manifeste sous des formes qui sont à la fois complémentaires et 
conflictuelles au cadre éducatif conventionnel, reflétant les positions idéationnelles 
divergentes des acteurs majeurs du secteur éducatif dans les communautés des États 
d’Afrique de l’Ouest étudiés dans cet ouvrage. 

Certains gouvernements ouest africains, conscients que le système des madrasas joue 
un rôle central dans leur projet d’accès universel à une éducation de base, soutiennent 
ce système par le biais de financement, d’aide et d’intégration au cadre national. 
La décision d’assurer une régulation et un contrôle du système des madrasas, du 
curriculum et de la pédagogie d’enseignement conforte Parvez (2016) qui affirme que 
le pouvoir de l’État et l’administration ont influé sur l’évolution et le développement 
de l’éducation islamique, y compris les madrasas, à travers les siècles. De plus, les 
fondations islamiques internationales et les organisations philanthropiques financent 
à la fois les madrasas traditionnelles et celles qui offrent un curriculum varié. Il existe 
aussi un réseau croissant d’intellectuels, y compris des membres des mouvements 
réformistes, en particulier les salafistes, qui visent à exercer un contrôle sur le système 
madrasa par différents moyens. Du fait de ces relations entre acteurs dont les intentions 
et les objectifs diffèrent, les madrasas sont devenues des terrains de contestation 
et de controverse politique (Reynolds, 2001). Certains universitaires affirment que 
les madrasas ont le potentiel de devenir des vecteurs de radicalisation au sein des 
communautés musulmanes en Afrique de l’Ouest et, dans certains cas extrêmes, des 
lieux ouverts au recrutement par les groupes extrémistes.
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Aperçu des chapitres 
Les discussions sur l’islam, le réformisme et l’importance sociale des institutions édu-
catives islamiques (formelles et non formelles) en Afrique de l’Ouest sont l’illustration 
d’une riche histoire, vieille de plusieurs siècles. Les experts discutent en particulier de 
l’islam et de sa rencontre avec les États coloniaux, et de la façon dont les institutions 
éducatives islamiques furent au cœur de ces interactions. Les études sur l’islam, le 
revivalisme islamique et les institutions éducatives islamiques se sont accrues au len-
demain des attaques terroristes du 11 septembre 2001, se concentrant souvent sur 
la sécuritisation qui résulte de la hausse de la prévalence du terrorisme violent, en 
particulier dans les pays sahéliens d’Afrique de l’Ouest.

Cet ouvrage expose la richesse des travaux de recherche actuels. Cependant, il argue 
que la régulation par l’État et la gouvernance des institutions éducatives islamiques, en 
particulier les madrasas, n’ont pas assez été étudiées, notamment d’un point de vue 
comparatif au sein du discours plus large sur l’islam, le réformisme, la radicalisation 
et l’extrémisme en Afrique de l’Ouest. Ainsi, la décision fut prise de mener des re-
cherches sur les madrasas, sur la régulation par l’État et sur la gouvernance en Afrique 
de l’Ouest sous un angle comparatif, en s’appuyant sur l’analyse des expériences de 
nombreux États de la région sub-saharienne.

Les travaux de recherche présentés dans les chapitres suivants ont utilisé une métho-
dologie qualitative qui associe les approches pratiques et le travail de terrain à des 
données obtenues par interaction directe avec les principales parties prenantes par 
le biais d’interviews, de discussions avec un groupe témoin, d’ethnographie, d’obser-
vations sur le terrain et d’autres approches d’évaluation participatives, ainsi qu’à tra-
vers l’analyse de textes, de discussions et l’analyse contextuelle. Cette méthodologie 
permet une approche approfondie, basée sur les preuves, contrairement à d’autres 
études qui tirent leurs conclusions de travaux écrits uniquement. Cette méthodologie a 
donné la voix aux principales parties prenantes dans l’écosystème des madrasas, no-
tamment les étudiants, les enseignants, les autorités éducatives et politiques de l’État, 
les chefs religieux, les fondations, les ONG et les chefs de communautés. Il s’agit 
d’une méthodologie complexe, approfondie et qualitative, qui a permis une analyse et 
une compréhension détaillées des problèmes touchant l’écosystème des madrasas. 
Chaque chapitre présente différents cas, contextes et milieux dans divers pays d’Afrique 
de l’Ouest, en se focalisant sur les madrasas, à la régulation par l’État et à la gouver-
nance. La diversité et l’éventail des cas d’étude présentés permettent d’apporter des 
preuves solides et un riche support contextuel pour éclairer les discussions sur le sujet. 

Hormis ce chapitre d’introduction et le chapitre de conclusion, cet ouvrage contient 
neuf autres chapitres, chacun examinant différents aspects du système éducatif isla-
mique dans plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest. Après cette introduction, le Pr Onuo-
ha, le Pr Okoli et le Dr Owonikoko explorent les liens complexes entre les madrasas, 
les organisations caritatives et le radicalisme religieux dans le Nord-Nigéria, avec une 
analyse spécifique du système Almajiri. En se basant sur une analyse des politiques 
et sur des données empiriques collectées sur le terrain à trois endroits du Nord-Ni-
géria (Abuja, Borno et Kano), le chapitre aborde les relations complexes, et souvent 
sensibles, entre les institutions éducatives islamiques, les organisations caritatives 
islamiques et le radicalisme religieux. Après un examen des différentes formes des 
madrasas, les auteurs remarquent que le terme « madrasa » fait généralement réfé-
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rence à une institution établie, consacrée aux enseignements islamiques. Cependant, 
le système est marqué par le pluralisme et des formes variées d’éducation islamique 
basées sur le modèle des madrasas se retrouvent dans différentes parties de l’Afrique 
de l’Ouest, y compris le Nigéria, comme dans la plupart du monde musulman. Les 
auteurs soulignent que dans certaines parties de l’Afrique de l’Ouest, le système Tsan-
gaya, appelé communément Almajiri au Nord-Nigéria, représente une forme particu-
lière de madrasa. Dans ce système, les élèves, âgés entre cinq et douze ans, reçoivent 
une éducation sur les différents aspects des études islamiques, sur la récitation et la 
mémorisation coranique, et sur la langue arabe, sous la supervision d’un enseignant 
islamique, appelé localement un mallam. En termes de portée et d’acceptabilité, les 
auteurs notent que dans certains États du Nord-Nigéria, l’éducation occidentale a été 
incorporée dans l’enseignement traditionnel Almajiri grâce à l’aide de l’initiative Better 
Education Service Delivery for All (BESDA), tandis que certains États ont mis en place 
des commissions pour superviser les écoles Almajiri. Les auteurs soulignent que la 
plupart des études sur le système Almajiri l’identifient comme une menace, actuelle ou 
potentielle, pour la sécurité nationale et régionale, mais qu’une recherche ordonnée 
sur la façon dont les influences financières, idéologiques ou idéationnelles externes 
sur le système le prédisposent à des abus fait défaut. Ce chapitre, comme d’autres 
dans cet ouvrage, aborde l’absence de connaissance sur ce sujet grâce à une analyse 
ancrée sur des données empiriques et prenant en compte le contexte social.

Les résultats de l’étude du Pr Onuoha, du Pr Okoli et du Dr Owonikoko mettent en 
lumière trois éléments aux implications politiques majeures. Premièrement, les élèves 
du système Almajiri sont susceptibles d’être manipulés mentalement et moralement, 
et sont donc vulnérables à la radicalisation. Deuxièmement, les écoles Almajiri sont 
restées pour la plupart informelles, non documentées et non régulées. La faible ré-
gulation des écoles les rend vulnérables à une emprise par les donateurs et à la ma-
nipulation par leurs bienfaiteurs et leurs dépositaires. Troisièmement, les écoles ne 
sont pas standardisées en termes de pédagogie, de curricula ou d’autres aspects 
de leur fonctionnement. Cela contribue à rendre le système Almajiri sujet aux mani-
pulations par ses dépositaires et ses parties prenantes qui peuvent être enclins à des 
opinions radicales. L’étude montre que les écoles Almajiri ont reçu des financements 
et d’autres formes d’aide de la part d’organisations caritatives islamiques locales et 
étrangères, certaines étant liées à la sponsorisation du radicalisme et de l’extrémisme 
religieux. L’étude montre également que, dans différents cas, en fonction des acteurs 
qui gravitent autour de l’organisation d’une école donnée, le système Almajiri a servi 
un objectif soit de radicalisation religieuse, soit de déradicalisation.

En ce qui concerne le lien possible entre les organisations caritatives étrangères et la 
dérive vers la radicalisation, l’étude montre que les donations et les bourses attribuées 
par certaines organisations caritatives ont, directement ou indirectement, été liées à 
des conditionnalités subtiles visant à radicaliser les élèves.

Les auteurs recommandent une régulation efficace et une réforme du système Almajiri 
par les autorités publiques et religieuses au Nord-Nigéria. Ils préconisent également 
que le système Almajiri soit reconnu comme un problème de sécurité, sans néces-
sairement le sécuritiser. Enfin, ils concluent que cette reconnaissance permettrait au 
gouvernement de mettre en place des méthodes pour gérer les menaces et exploiter 
les opportunités liées au système Almajiri de façon pragmatique afin d’améliorer la 
sécurité nationale.
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Le Dr Dauda et le Dr Kasali empruntent une voie similaire en explorant les craintes liées 
au risque d’instrumentalisation des madrasas au profit de la radicalisation et de l’ex-
trémisme parmi les étudiants adolescents musulmans dans le sud-ouest du Nigéria. 
En se basant sur des réflexions tirées de données empiriques collectées sur le terrain 
dans des communautés de trois États du sud-ouest du Nigéria (les États de Lagos, 
Osun et Oyo), les auteurs examinent les facteurs qui sous-tendent la rapide expansion 
des madrasas comme institutions d’apprentissage islamique, et comment celles-ci 
s’entrecroisent avec la radicalisation et l’extrémisme chez les étudiants adolescents 
musulmans dans le groupe ethno-linguistique des Yorubas. Ceci est d’autant plus 
pertinent que les Yorubas sont caractérisés pour leur pluralisme religieux, leur haut 
niveau de tolérance religieuse, leur capacité d’accommodement et leur coexistence 
pacifique.

Le chapitre met l’accent sur la nature des idéologies islamiques enseignées dans les 
madrasas du sud-ouest du Nigéria, questionne la façon dont les idéologies influencent 
la vision du monde des étudiants adolescents musulmans dans ces institutions édu-
catives islamiques et explore les perceptions des étudiants des madrasas sur l’op-
pression supposée des musulmans et de l’islam. Les auteurs examinent la propension 
qu’ont les étudiants des madrasas à adopter une vision du monde s’alignant avec le 
radicalisme en réponse aux messages d’oppression des musulmans et de marginali-
sation de l’islam dans le discours public actuel. 

Les résultats présentés dans le chapitre suggèrent que l’accroissement des madrasas 
dans le sud-ouest du Nigéria est surtout motivé par une compétition entre les diffé-
rentes factions islamiques, chacune visant à étendre et affermir son influence sociale. 
L’établissement des madrasas est donc associé au désir de différentes sectes d’im-
poser leurs propres interprétations des enseignements et des principes islamiques 
comme l’interprétation dominante. Le chapitre montre également que le pouvoir établi 
et les luttes pour le pouvoir parmi les sectes musulmanes ont provoqué des change-
ments dans les madrasas chez les Yoruba, une évolution qui a le potentiel de créer des 
tensions et des conflits chez les musulmans de la région.

Les résultats de l’étude ont cependant montré que la plupart des étudiants des madra-
sas, loin d’adopter des vues extrémistes, préfèrent tisser un réseau social solide avec 
leurs pairs, maintenir une stabilité émotionnelle et poursuivre leurs projets. Ils désirent 
vivre dans une nation en paix qui garantit leur liberté et leur permet de trouver la pros-
périté. Ils cherchent également à développer leur personnalité, et plutôt que de s’attar-
der sur les crises que subissent d’autres pays, ils espèrent que les classes coraniques 
auxquelles ils assistent leur ouvriront la voie à la réussite. Ils n’ignorent pas la situation 
au Moyen-Orient et ce qui est perçu comme une injustice infligée aux musulmans et à 
l’islam dans les sociétés occidentales, mais ils préfèrent se consacrer à des activités 
qui peuvent améliorer leur vie et celle de leur famille. Le chapitre montre que les étu-
diants des madrasas estiment qu’ils peuvent gérer leurs émotions sans avoir recours 
à l’extrémisme religieux. Il souligne également que les adolescents musulmans au 
sud-ouest du Nigéria ne sont pas nécessairement hostiles aux valeurs occidentales. 
Ils continuent à exprimer leur foi au sein de l’État nigérian laïque comme une manière 
juste et équitable de gérer leurs relations dans une société multi-religieuse. Surtout, ils 
estiment que la lutte contre l’islamophobie et contre l’intolérance à l’identité islamique 
passe par l’action judiciaire plutôt que par la violence. 
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Dans le chapitre, «  Madrasas, financement extérieurs et risque de radicalisation au 
Ghana  », le Dr Salihu et Mr Abdallah examinent le lien complexe entre les systèmes de 
madrasas locaux, les idéologies inspirées par le wahhabisme et le salafisme, le sup-
port financier des fondations du Moyen-Orient et le potentiel de radicalisation crée par 
l’ensemble de ces éléments au Ghana. En se basant sur des données empiriques ob-
tenues par un travail sur le terrain à Accra, Kumasi et Tamale, les auteurs se penchent 
sur la façon dont le radicalisme lié aux madrasas pourrait contribuer à l’extrémisme au 
Ghana. Le chapitre explore également la nature et les formes de la régulation et du 
contrôle par l’État sur les écoles financées par des fondation et sur les madrasas lo-
cales dans la région étudiée, afin d’examiner comment la régulation peut modérer les 
tendances vers le radicalisme dans le système des madrasas. Le chapitre argue que 
la radicalisation religieuse menant à des actes d’extrémisme violent au Ghana pourrait 
être liée aux idéologies inspirées par le wahhabisme importées du Moyen-Orient.

Comme dans le chapitre sur le Nord-Nigéria, le Dr Salihu et Mr Abdallah constatent 
la diversité de la nature, de la structure organisationnelle et des formes des systèmes 
éducatifs islamiques au Ghana. Leurs résultats montrent que les systèmes des madra-
sas au Ghana comprennent des écoles coraniques traditionnelles, des écoles arabes, 
des écoles arabes et anglaises et des écoles islamiques intégrées. Tandis que cer-
taines écoles fonctionnent de manière informelle, d’autres ont été incorporées aux 
structures gouvernementales formelles par Islamic Education Unit (« Unité éducative 
islamique ») sous les auspices du Ghana Education Service (« Service d’éducation du 
Ghana »).

Le chapitre constate que les madrasas jouent un rôle crucial dans l’éducation des 
enfants musulmans. Il reconnait que le financement externe, en particulier venu des 
fondations du Moyen-Orient, a contribué à l’accroissement et à la modernisation des 
madrasas au Ghana, mais qu’il a aussi permis la propagation des idéologies radi-
cales, surtout à cause des différences doctrinales entre les groupes Wahhabi et Tija-
niyya. Cependant, le Dr Sahilu et Mr Abdallah précisent le sujet doit être appréhendé 
dans un contexte historique dans lequel certains parents se sont concentrés sur les 
systèmes des madrasas et ont négligé l’éducation occidentale. L’éducation islamique 
offrant peu d’opportunité d’emploi dans le contexte du Ghana, comparée à l’éducation 
laïque, cet élément historique crée des vulnérabilités dans les communautés à domi-
nance musulmane et augmente l’exposition des jeunes aux risques de radicalisation 
et d’extrémisme. 

D’après le Dr Salihu et Mr Abdallah, si une radicalisation a pu avoir lieu dans certaines 
madrasas, le système des madrasas dans son ensemble a eu une influence transfor-
mative au Ghana. Bien que le narratif autour de la radicalisation ait recueilli beaucoup 
d’attention dernièrement dans le contexte de l’extrême violence qui afflige l’Afrique de 
l’Ouest, les auteurs affirment qu’il est crucial de reconnaitre que les madrasas ont éga-
lement joué un rôle clé dans l’émancipation des jeunes en leur offrant des opportunités 
d’éducation et en modérant les influences radicales.

Le chapitre du Dr Yunus Dumbe est consacré à l’éducation supérieure et aux dyna-
miques de radicalisation au Ghana. Il explore les influences des madrasas supérieures 
et des systèmes d’éducation supérieure laïques sur la propension des étudiants mu-
sulmans à la radicalisation. En se basant sur des données empiriques obtenues par 
des études qualitatives et ethnographiques menées sur des campus universitaires et 
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dans des madrasas supérieures à Accra, Kumasi et Tamale, le Dr Dumbe utilise un 
angle comparatif pour examiner comment les conditions et les contextes dans les 
institutions éducatives supérieures laïques et religieuses renforcent la résilience des 
étudiants musulmans ou accroit leur vulnérabilité à la radicalisation et à l’extrémisme 
violent. Si les madrasas supérieures penchent idéologiquement vers le salafisme et 
ont reçu des financements de philanthropes et d’organisations caritatives du Moyen-
Orient, elles ont néanmoins ancré leur mission sur leur rôle de centres religieux dédiés 
en grande partie à la régénération morale et à la lutte contre ce qui est perçu comme la 
non-orthodoxie religieuse. Il est aussi important de noter, comme contexte social, que 
les problèmes politiques ne sont pas abordés du point de vue de la religion. D’après 
le Dr Dumbe, ceci explique en partie la résilience du système des madrasas contre 
l’extrémisme violent au Ghana.

La contribution du Dr Dumbe soulève d’importantes questions. Les résultats de l’étude 
illustrent le caractère unique du cas du Ghana en soulignant que la résilience des 
étudiants des madrasas à l’extrémisme violent résulte du type de formation et de disci-
pline qu’ils reçoivent dans les madrasas, dans lesquelles les problèmes idéologiques 
et géopolitiques sont rarement discutés. À l’opposé, la marginalisation systématique 
des étudiants musulmans dans les universités laïques, en termes d’accompagnement 
religieux et d’aumôniers pour les musulmans, a poussé certains étudiants de ces ins-
titutions à se tourner vers d’autres moyens de pratiquer leur religion, les poussant 
parfois vers des groupes violents et les prédisposant à la radicalisation et à l’extré-
misme. Contrairement à l’environnement des madrasas, Dr Dumbe argue que l’atmos-
phère libérale des campus laïques expose les étudiants à des débats intellectuels sur 
la politique mondiale et ses implications pour les musulmans. Dans ce contexte, les 
problèmes mondiaux sont parfois abordés avec des étudiants musulmans dont les 
connaissances et la compréhension (religieuse et politique) sont limitées, une situation 
qui peut être exploitée par des groupes et des individus peu scrupuleux dont le but est 
d’attirer des étudiants crédules vers l’extrémisme violent. 

Si l’on considère les moteurs de l’extrémisme violent, le cas ghanéen montre que 
la connaissance et la supervision religieuses sont des éléments clés pour construire 
une jeunesse résiliente à l’extrémisme. L’augmentation de l’extrémisme violent parmi 
les étudiants et diplômés d’université montre que des gens éclairés et bien éduqués 
peuvent aussi être radicalisés en faisant appel à leurs motivations non matérielles, tels 
que des besoins religieux. Le Dr Dumbe soutient que ces résultats jettent le doute sur 
les points de vue d’universitaires qui considèrent que le système des madrasas est 
une « usine à djihad ».

Le Dr Loukman contribue à ce volume avec un chapitre consacré au positionnement 
des madrasas locales dans la dispense d’une éducation non formelle dans le contexte 
de la radicalisation au Nord-Bénin. Ce sujet est important étant donné l’augmentation 
d’attaques violentes contre l’État et la société par des groupes extrémistes dans la 
région, dans le contexte d’insécurité au Sahel et au nord des États côtiers d’Afrique 
de l’Ouest. L’étude utilise une méthodologie socio-anthropologique qualitative, an-
crée sur un travail de terrain mené dans les communes de Djougou et de Kandi si-
tuées dans les départements majoritairement musulmans du Donga et de l’Alibori au 
Nord-Benin. Selon le Dr Loukman, l’émergence des madrasas pose la question de 
la dualité dans l’organisation du système éducatif au Bénin, un point de vue discuté 
par d’autres contributeurs à ce volume dans le contexte des systèmes formels et non 
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formels en Afrique de l’Ouest. Dans le cas du Bénin, Dr Loukman note qu’il existe, 
d’une part, les institutions éducatives soutenues par les autorités publiques (l’État), 
et d’autres parts, les madrasas qui dispensent une éducation non formelle avec l’aide 
des philanthropes locaux, des organisations caritatives étrangères et de fondations la 
plupart situées au Moyen Orient.

En se basant sur des données collectées sur le terrain, ce chapitre montre que le 
nombre des madrasas est en hausse au Nord-Bénin. Ce phénomène est renforcé par 
la présence de nouveaux mouvements religieux plus orthodoxes et résistants à la mo-
dernité. La nouvelle forme de prosélytisme religieux en train de se développer donne 
une plus grande importance au prêche radical et au transfert des codes religieux dans 
toutes les sphères de la vie sociale. Cette forme naissante d’islam est liée à une nou-
velle classe d’imams qui ont étudié en Arabie Saoudite et dans d’autres pays du Golfe. 
Ce groupe adopte une position islamiste plus radicale et vise à propager de nouvelles 
pratiques musulmanes. Le Dr Loukman affirme que cette nouvelle élite islamiste, qui 
rentre de ses études au Moyen Orient et ne trouve pas d’emploi au Bénin, établissent 
des organisations non gouvernementales afin d’obtenir des financements des pays du 
Golfe pour construire des madrasas, des mosquées et mener un travail humanitaire. 
Les pratiques et les prêches violents de cette nouvelle génération d’imams provoque 
une confrontation idéologique entre eux et les imams plus âgés, plus traditionnels et 
plus modérés. L’absence de contrôle de l’État sur les activités des madrasas signifie 
invariablement que l’émergence d’un tel phénomène ne peut être contrôlée. Cepen-
dant, d’après le Dr Loukman, les partisans des madrasas affirment que, loin d’ali-
menter la radicalisation, l’enseignement et l’apprentissage dans les madrasas sont 
des remparts contre la radicalisation au Nord-Bénin. Ces opinions contraires montrent 
que les madrasas peuvent encourager la déradicalisation grâce au prêche et à un 
enseignement et à un apprentissage qui prônent la tolérance, l’esprit d’accommode-
ment et la coexistence pacifique entre, et au sein, des religions, même si les parties 
prenantes continuent à exprimer la crainte que les madrasas soient des vecteurs de 
radicalisme. Ces discours contradictoires sur l’utilité et la responsabilité des madrasas 
se retrouvent dans d’autres contributions à ce volume, notamment dans les chapitres 
par le Dr Dauda et Dr. Kasali, le Dr Salihu et Mr Abdallah, le Dr Dumbe, le Pr Onuoha, 
le Pr Okoli, le Dr Owonikoko, et le Dr Saka, Mr Jaw et Mr Gai.

Dans le chapitre consacré à la Gambie, le Dr Saka, Mr Jaw et Mr Gai abordent la 
relation entre les madrasas, le financement externe, les tentatives de régulation par 
l’État et la crainte persistante autour de la radicalisation d’une jeunesse impression-
nable dans une société à majorité musulmane. Ceci se produit dans le contexte d’une 
tradition islamique vieille de plusieurs siècles en Gambie, mêlant adhésion à l’islam 
sunnite traditionnel, en particulier l’école de jurisprudence islamique malikite, avec le 
mysticisme Sufi. En s’appuyant sur des données obtenues par un important travail de 
terrain dans les communautés, le chapitre examine la nature et les modes d’opération 
des madrasas en Gambie, en se focalisant sur les tentatives de l’État à les incorporer 
dans le système éducatif national. Le chapitre analyse également les craintes sur la 
possibilité que les madrasas favorisent l’endoctrinement par le biais de leur curricula 
et de leur enseignement, créant ainsi un terreau potentiel pour le radicalisme et l’ex-
trémisme religieux.

Dans la discussion de leurs résultats, le Dr Saka, Mr Jaw et Mr Gai notent que l’islam 
et la pratique publique de la religion en Gambie demeurent pacifique. Cependant, les 
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résultats montrent aussi que certains gambiens commencent à exprimer des craintes 
sur l’influence croissante d’individus qui se qualifient de salafistes, membres du Ta-
blighi Jamaat, et d’autres figures religieuses qui prêchent une forme conservatrice de 
la théologie islamique. En ce qui concerne la peur de l’endoctrinement et de la pro-
pagation de l’extrémisme dans les madrasas, les participants à l’étude expriment des 
inquiétudes, mais restent optimistes. D’après les auteurs, les madrasas en Gambie 
continuent à contribuer à l’éducation religieuse et aident à l’accès à une éducation 
de base pour tous, mais les craintes augmentent quant à leur potentiel pour favori-
ser l’endoctrinement et la radicalisation, en particulier en l’absence de régulation, de 
supervision et de contrôle de l’État, notamment en ce qui concerne leur curriculum et 
leurs méthodes pédagogiques. 

Les auteurs notent que la prolifération des madrasas en Gambie représente une me-
nace potentielle pour l’ordre social, en particulier si les autorités de l’État ne régulent 
par leur curricula et leurs méthodes d’enseignement. D’après les auteurs, si la Gam-
bie n’a pas subi les accès de violence qui sont fréquents dans les États sahéliens 
voisins, il existe une crainte croissante que les institutions liées aux érudits salafistes 
deviennent des plateformes de radicalisation et d’endoctrinement, mettant en péril la 
future stabilité du paysage religieux du pays et sa longue histoire de tolérance reli-
gieuse, de coexistence pacifique et d’harmonie.

Les résultats de ce chapitre illustrent le besoin d’intervention gouvernementale afin de 
surveiller et de réguler les activités des madrasas, et toutes formes d’institutions édu-
catives religieuses, pour s’assurer qu’elles contribuent de façon positive à la cohésion 
sociale, plutôt que d’exacerber les divisions idéologiques. Ces résultats mettent l’ac-
cent sur l’importance de la mise en place de cadres politiques complets qui répondent 
aux dimensions à la fois éducatives et idéologiques, afin de diminuer les risques liés à 
la radicalisation et les risques d’extrémisme dans un micro-État à majorité musulmane.

Le chapitre consacré au Mali par le Dr Sogodogo explore la régulation par l’État de 
l’éducation islamique et des écoles conventionnelles, en se focalisant sur le besoin de 
trouver un équilibre entre la liberté religieuse et la propagation de l’extrémisme. Le Dr 
Sogodogo souligne le pluralisme qui caractérise les institutions éducatives au Mali et 
constate la diversité de l’éducation islamique (madrasas), ainsi que d’autres contribu-
tions à ce volume l’ont fait. D’après le Dr Sogodogo, « les écoles au Mali reflètent une 
société en changement, écartelée entre ses racines religieuses et la modernité ». Ceci 
est particulièrement pertinent à la lumière de la crise affectant le système éducatif au 
Mali et l’insécurité croissante à laquelle fait face le pays. 

En se basant sur des données collectées sur le terrain et sur une abondante littérature, 
le chapitre sur le Mali s’articule autour de deux suppositions clés. La première est que 
l’approche diversifiée de l’État malien sur la régulation de l’éducation islamique, carac-
térisée par l’intégration formelle des madrasas et la non-intervention dans les écoles 
coraniques, a conduit à d’importantes disparités dans la qualité de l’éducation, dans 
la supervision du contenu éducatif et dans l’alignement avec les objectifs d’éducation 
nationaux dans ces deux types d’institutions éducatives islamiques. La seconde est 
que la politique de régulation de l’éducation islamique au Mali est en majeure partie 
façonnée par un équilibre entre les impératifs de sécurité nationale et le respect pour 
la liberté religieuse. D’après le Dr Sogodogo, ceci se traduit par une approche de « su-
pervision bienveillante » envers les madrasas intégrées et de «  tolérance prudente » 
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envers les écoles coraniques non régulées, créant ainsi des défis distincts en termes 
de gouvernance éducative et de cohésion sociale. La sécuritisation de la gouvernance 
éducative reflétée dans la deuxième supposition souligne à quel point la crise sécuri-
taire au Mali, qui découle en majorité de groupes violents qui s’approprient l’islam pour 
justifier leurs actions, a affecté l’éducation, l’enseignement et la pratique islamique 
dans un pays aux traditions islamiques vieilles de plusieurs siècles. Bien que le Dr 
Sodogodo ne se focalise pas explicitement sur les madrasas, le financement externe, 
le salafisme ou les peurs autour de la radicalisation, comme la plupart des contribu-
tions à ce volume, il met en contraste la crise sécuritaire actuelle dans le pays et ses 
liens forts avec l’islam, y compris les pratiques islamiques pour lesquelles l’éducation 
islamique est primordiale.

Dans sa discussion sur les processus de gouvernance de l’éducation islamique par 
l’État malien dans le contexte d’une insécurité grandissante, le Dr Sodogodo note 
que les parties prenantes veulent la mise en place de régulations coordonnées qui 
donneraient à l’état une position centrale. Les priorités pour les parties prenantes sont 
l’unification des curricula des madrasas et une surveillance efficace, ainsi qu’une re-
connaissance institutionnelle des structures. D’après le Dr Sodogodo, les parties pre-
nantes considèrent que la fragilité de l’État, ou son manque de volonté politique quant 
à la régulation et le contrôle, se reflète clairement dans son intégration incohérente 
des madrasas dans le système éducatif. Par exemple, certaines madrasas sont sou-
tenues par des ONG ou des donations internationales qui incorporent des modules 
modernes, tandis que d’autres madrasas opèrent aux marges, en particulier pour ce 
qui concerne le contrôle par l’État et le financement. Cela les rend parfois vulnérables 
à l’infiltration par des groupes qui prônent une interprétation stricte de l’islam.

Dans le chapitre sur le Niger, le Dr Sidibé évalue l’impact des financements islamiques 
sur l’éducation et s’attache en particulier à déterminer si ces financements aident au 
progrès ou au contraire augmentent les risques d’endoctrinement et de radicalisation. 
Tandis qu’elle réitère le pluralisme de l’éducation islamique, comme cela est le cas 
dans le reste du Sahel, le Dr Sibidé analyse les modes de financement et d’opération 
des madrasas et leur rôle potentiel dans la hausse de l’extrémisme religieux violent.

Dans sa discussion sur le paysage du renouveau religieux au Niger, l’auteur souligne 
la centralité du mouvement Izala, importé du Nord-Nigéria, dont la critique de l’autorité 
religieuse sunnite traditionnelle et des confréries Sufi marque un virage majeur dans 
le revivalisme islamique dans le pays. Il est important de noter que ce revivalisme 
naissant promeut l’adoption du modèle éducatif arabo-islamique, qui suit le modèle 
de l’école Islamiyya du Nord-Nigéria, afin de disséminer la connaissance de l’islam et 
d’améliorer l’éducation islamique parmi la population. 

D’après le Dr Sibidé, si les madrasas au Niger ont bénéficié de l’aide étrangère, en 
particulier des pays du Moyen Orient, le curriculum des madrasas ne subit pas d’in-
fluence externe, car il est défini, régulé et contrôlé par le ministère de l’Éducation, 
l’autorité de supervision des systèmes des madrasas et des écoles laïques au Niger.

Sur la base de données obtenues grâce à un travail de terrain, le chapitre consacré au 
Niger affirme qu’il n’existe aucun lien établi entre les madrasas et l’extrémisme violent. 
Au contraire, les participants à l’étude soutiennent que les madrasas, en tant qu’insti-
tutions éducatives islamiques, servent de rempart majeur contre la violence djihadiste. 
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Ainsi, comme le rapporte le Dr Sidibé, certains avancent que la propagation de la 
violence au nom de l’islam provient uniquement de l’action de « mauvais musulmans ».

Cependant, si les madrasas offrent des avantages, le chapitre consacré au Niger met 
en garde contre le risque d’oublier que l’islam réformiste, propagé principalement 
par le modèle d’éducation arabo-islamique, a provoqué des changements significa-
tifs dans la société nigérienne. L’État reste dominant et répressif contre les tentatives 
d’influence sur l’ordre politique au nom de l’islam, mais les acteurs religieux du mou-
vement Izala poursuivent leur changement par la base, surtout par le biais d’investisse-
ments dans le système éducatif arabo-islamique. Il est donc important de reconnaitre 
que l’hégémonie sociale et politique de l’islam, dont la construction a été facilitée par 
les écoles coraniques modernisées avec le soutien de partenaires externes, pourrait, 
au cours du temps et sans réforme au niveau de l’État, poser un défi au caractère 
laïque de l’État.

Dans le chapitre consacré à la Côte d’Ivoire, le Dr Binaté discute de l’importance de 
l’éducation islamique dans le contexte de la politique nationale d’éducation scolaire 
obligatoire de l’État ivoirien. Elle souligne les craintes sur ce qui est perçu comme un 
projet d’arabisation par le biais des madrasas dans le contexte de l’environnement 
sécuritaire actuel an Afrique de l’Ouest. Le Dr Binaté note que le paysage des école 
islamiques en Côte d’Ivoire inclut diverses écoles regroupées sous le parapluie de 
plusieurs organisations représentant divers mouvements ou tendances islamiques. 
Tandis que la pluralité des formes d’expression islamique contribue au dynamisme des 
écoles islamiques, ce même pluralisme, dans le contexte de différences idéologiques 
et de conflits d’intérêts, devient un obstacle à l’adoption d’un curriculum homogène. 
Ceci contribue à saper les efforts de supervision, de régulation et d’encadrement par 
l’État des objectifs majeurs qui façonnent une politique d’intégration.

En se basant sur des données obtenues par un important travail de terrain mené à 
Abidjan et à Bouake, le Dr Binaté analyse la relation ambivalente entre les madrasas 
et les standards qui gouvernent les pratiques éducatives islamiques en Côte d’Ivoire. 
Dans le contexte de la réforme visant à intégrer les madrasas et autres écoles isla-
miques dans le cadre éducatif national, l’auteur discute de l’institutionnalisation de 
la Commission nationale d’accompagnement des structures islamiques (CNAESI) 
et de la gouvernance de la Plateforme des structures islamiques d’éducation (PSIE), 
soulignant les progrès réalisés pour l’intégration, ainsi que les discordes qui caracté-
risent les relations entre les multiples structures de gouvernance. D’après Dr Binaté, 
les relations ambivalentes entre les structures de gouvernance enferment les systèmes 
éducatifs islamiques dans un état d’isolation stérile qui affecte la politique nationale 
d’éducation scolaire obligatoire. Le Dr Binaté argue également que dans le contexte 
de propagation du radicalisme religieux, les décalages entre les corps décisionnels et 
les partisans des écoles islamiques en Côte d’Ivoire rendent le système éducatif isla-
mique vulnérable aux acteurs religieux réticents à se conformer aux lois qui gouvernent 
l’éducation islamique. 

Enfin, il est important de souligner certains éléments récurrents dans toutes les contri-
butions de cet ouvrage. Tous les chapitres constatent que le pluralisme est inhérent 
à la structure de l’éducation islamique, y compris le système des madrasas. Ce plu-
ralisme est reflété dans la forme, l’organisation et le financement des madrasas en 
tant qu’institutions éducatives dans toute l’Afrique de l’Ouest. Toutes les chapitres 
constatent que le colonialisme a contribué de façon majeure à la marginalisation des 
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madrasas, que ce soit dans leurs structures traditionnelles non formelles ou dans les 
structures formelles caractérisant les systèmes récents des madrasas en Afrique de 
l’Ouest. Tous les chapitres constatent la vague de revivalisme qui traverse les commu-
nautés musulmanes en Afrique de l’Ouest par l’introduction de nouvelles approches 
doctrinales, canoniques et pratiques de l’islam, souvent associées à des mouvements 
réformistes tournés vers le puritanisme, parmi lesquels le salafisme est dominant. Les 
contributions constatent également que le nombre des madrasas augmente dans 
toute l’Afrique de l’Ouest et que ce phénomène peut être attribué à ce revivalisme 
naissant. Enfin, certains chapitres constatent qu’il génère des tensions au sein des 
communautés musulmanes en Afrique de l’Ouest. 

Bien qu’aucun des chapitres n’établisse de lien direct entre les groupes de renouveau 
islamique, les madrasas et la radicalisation dans les communautés musulmanes, cer-
taines contributions notent que les parties prenantes craignent que les institutions édu-
catives islamiques, y compris les madrasas, deviennent des vecteurs de promotion de 
la radicalisation. Ainsi, la majorité des chapitres appellent les parties prenantes et les 
autorités religieuses et politiques à se pencher plus sérieusement sur la régulation, le 
contrôle et la gouvernance des institutions éducatives islamiques (madrasas formelles 
et non formelles, et écoles coraniques traditionnelles (makaranta/daara)).

Il est essentiel de reconnaitre la contribution des institutions éducatives islamiques aux 
processus sociaux et processus d’apprentissage dans les communautés musulmanes 
à travers l’Afrique de l’Ouest. Il est également conseillé que les parties prenantes, 
surtout les autorités publiques et religieuses, se penchent sur les besoins de réguler 
les madrasas et d’exercer sur elles un contrôle minimal, afin de s’assurer qu’elles 
ne deviennent pas des vecteurs de radicalisation, en particulier dans le contexte de 
l’environnement sécuritaire actuel en Afrique de l’Ouest. Dans ce contexte, l’étude 
des madrasas locales, de leur financement et du rôle de l’État dans la régulation et la 
gouvernance est à la fois opportune et nécessaire.





37

C H A P I T R E  2

Madrasas, organisations  
caritatives et radicalisme  
religieux dans le nord du  
Nigeria : Une étude du  

système almajiri
FREEDOM CHUKWUDI ONUOHA 

AI CHUKWUMA OKOLI

SAHEED BABAJIDE OWONIKOKO



38

Introduction 

Les liens qui existent entre les madrasas, les organisations caritatives islamiques et le 
radicalisme religieux sont complexes et souvent sensibles. Si, dans certains contextes 
isolés, les madrasas ont parfois été associées à des phénomènes de radicalisation re-
ligieuse sous l’influence d’acteurs extérieurs, d’autres les considèrent comme des vec-
teurs potentiels de déradicalisation et de consolidation de la paix (voir, par exemple, 
Ejemheare, 2023)1. La relation entre les madrasas et les organisations caritatives is-
lamiques internationales, dont certaines sont accusées de financer des groupes ra-
dicaux, de promouvoir des opinions et des idéologies extrémistes et de soutenir des 
activités militantes (Gomment & Esomchi, 2017), suscite en revanche davantage de 
controverses.

Si le terme « madrasa » désigne généralement des institutions bien établies consa-
crées à l’enseignement islamique, ce modèle a inspiré plusieurs formes d’éducation 
islamique dans différentes régions du monde musulman (Sani & Anwar, 2020). Ainsi, 
dans certaines régions d’Afrique de l’Ouest, le système tsangaya, communément ap-
pelé almajiri dans le nord du Nigeria, est une forme de madrasa où les élèves, princi-
palement âgés de cinq à douze ans, reçoivent un enseignement qui couvre plusieurs 
domaines des études islamiques, la récitation et la mémorisation du Coran, ainsi que 
la langue arabe, sous la supervision d’un enseignant islamique que l’on appelle locale-
ment malam (Sule-Kano, 2010 ; Hoechner, 2011, 2013, 2016, 2018 ; Abdullahi, 2021). 

Dans le nord du Nigeria, le système almajiri fait aujourd’hui partie intégrante du sys-
tème éducatif informel (Hoechner, 2014a, 2014b, 2018  ; Auta, 2021). Dans certains 
États de la région, les écoles traditionnelles almajiri ont intégré des enseignements de 
type occidental grâce à l’initiative BESDA (« Better Education Service Delivery for All »), 
tandis que certains États ont mis en place des commissions chargées d’en superviser 
le fonctionnement2. Malgré leur caractère largement informel, les écoles almajiri fonc-
tionnent comme des centres d’éducation islamique et d’accompagnement spirituel. 
Elles sont principalement financées par des dons et des subventions versés par des 
particuliers et des organisations philanthropiques basés aussi bien à l’intérieur qu’à 
l’extérieur du pays, mais essentiellement au Moyen-Orient et en Afrique du Nord.

Au fil du temps, le phénomène almajiri a suscité des inquiétudes croissantes de la 
part du grand public, des analystes des politiques publiques et des décideurs nigé-
rians, notamment quant à la rectitude morale et à la rationalité de ce système. Cer-
tains s’inquiètent également pour la santé, la sûreté et la sécurité des enfants inscrits 
dans ces écoles, parfois dès leur plus jeune âge (Muhammad, 2022). Plusieurs études 
existantes identifient les almajirai3 comme faisant partie d’une population en pleine 
expansion jugée instable et/ou vulnérable dans le nord du Nigeria (Okoli, 2020 ; Ab-
dullahi, 2021 ; Auta, 2021). Leur mobilisation opportuniste lors de troubles religieux et 
électoraux témoigne de leur grande vulnérabilité sociale (Aghedo et al., 2013 ; Ome-

1 Ce point de vue est également confirmé par des témoignages anecdotiques émanant de certains pans de la 
communauté cléricale musulmane. 2 Par exemple, le gouvernement de l’État de Borno a créé en 2020 la Almajiri and 
Out-of-School Children Commission (« Commission pour les almajirai et les enfants non scolarisés »), chargée de 
superviser les activités de toutes les écoles tsangaya de l’État. C’est ce qui a poussé le ministre de l’Éducation du 
Nigeria, professeur Suwaiba Saidu, à déclarer lors d’une interview sur Arise TV que les écoles almajiri constituaient 
un système éducatif alternatif et que les élèves de ces écoles ne devaient donc pas être considérés comme des 
enfants non scolarisés. Voir Ogwo, 2025. 3 Les élèves qui fréquentent les écoles almajiri, sont nommés almajirai (au 
pluriel, almajiri au singulier). 
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ni, 2015). Ces élèves apparaissent également faciles à exploiter dans des domaines 
comme le recrutement pour la traite des êtres humains, la criminalité, le terrorisme et 
l’extrémisme violent (Aluaigba, 2009 ; Gomment & Esomchi, 2017 ; Obisesan, 2021). 

Si les travaux de recherche existants sur le système almajiri le décrivent largement 
comme une menace effective ou potentielle pour la sécurité nationale et régionale, 
du fait de la participation avérée de certains almajirai à des faits de violence et à des 
actes criminels (Aghedo et al., 2013  ; Okoli, 2020  ; Obisesan, 2021), peu d’études 
rigoureuses s’intéressent à la manière dont les influences financières, idéologiques ou 
conceptuelles extérieures qui s’exercent sur ce système le prédisposent à de tels abus. 
La présente étude vise donc à déterminer dans quelle mesure – le cas échéant – des 
organisations caritatives étrangères influencent le fonctionnement des écoles almaji-
ri, et notamment le contenu de leurs programmes, leurs méthodes pédagogiques et 
leurs orientations théologiques, de telle sorte que les élèves de ces écoles se trouvent 
exposés au radicalisme et à l’extrémisme violent. L’étude cherche donc à répondre 
aux questions de recherche suivantes : dans quelle mesure le système almajiri tel qu’il 
existe dans le nord du Nigeria, constitue-t-il un système local de madrasas ? Quels sont 
les fondements théologiques et historiques de ce système ? Comment les écoles al-
majiri sont-elles créées, financées et gérées ? Quelles formes de soutien reçoivent-elles 
de la part d’organisations caritatives locales et étrangères ? Dans quelle mesure ce 
soutien crée-t-il ou favorise-t-il le développement de conditions propices au radicalisme 
religieux ? Quels risques la radicalisation des écoles almajiri représente-t-elle pour la 
sécurité nationale au Nigeria ?

Cette étude revêt une importance particulière au regard des débats actuels portant 
sur les menaces que le système almajiri pourrait éventuellement importer au Nigeria, 
ainsi que sur la nécessité de le préserver de toute forme d’abus et d’exploitation. Elle 
apporte des informations concrètes susceptibles d’éclairer et d’orienter les politiques 
et programmes de lutte contre l’extrémisme au Nigeria. Les conclusions de l’étude 
peuvent également servir de point de départ à de nouvelles discussions et recherches 
portant sur les pistes à suivre pour mettre en œuvre un processus de consolidation de 
la paix réaliste et durable dans le nord du Nigeria.

Théoriser le radicalisme religieux
Le radicalisme s’est imposé comme un concept fondamental et un sujet de 
préoccupation majeur dans les études contemporaines en sciences humaines et 
sociales. Il est fréquemment associé aux discours sur les mouvements sociaux, le 
terrorisme et l’insurrection, le nationalisme et d’autres formes d’activisme idéologique 
ou militant. Sans surprise, il existe un large éventail de perspectives théoriques et 
thématiques sur le sujet. Les travaux de recherche sur le radicalisme couvrent à la fois 
les domaines de la politique, de l’idéologie, de la philosophie, de la théologie et de 
l’activisme social. Au fil du temps, ces travaux ont donné naissance à des thèmes et à 
des théories qui présentent des perspectives divergentes, voire parfois contradictoires, 
sur les différents aspects de ce phénomène (Barber, 1996 ; Blankley, 2005 ; McHarry, 
2013  ; McGrego, 2015  ; Harrach, 2024). Cette section examine ces différentes 
perspectives afin de situer avec exactitude les fondements épistémologiques de la 
présente étude. Celles-ci peuvent être examinées successivement sous l’angle social, 
sociologique, psychologique, théologique, politique et culturel.
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Parmi les perspectives théoriques sociales sur le radicalisme, la théorie des 
mouvements sociaux occupe une place prépondérante. Cette théorie envisage le 
radicalisme comme un mouvement social ou une forme de lutte visant à défendre 
ou à faire évoluer la société, ses systèmes ou ses pratiques (Burstein, 1999). Elle 
vise également à expliquer les luttes menées par les mouvements sociaux organisés, 
considérées comme des réponses à des griefs structurels ou conjoncturels au sein de 
la société (Burstein, 1999). Autre théorie sociale du radicalisme, la théorie du cadrage 
(ou framing theory) considère le radicalisme comme un discours de cadrage qui définit 
et façonne les perceptions (Orowolo, 2017). En d’autres termes, le radicalisme serait 
lié à la façon dont un individu élabore et met en pratique sa vision du monde afin de 
donner un sens à la réalité de son environnement.

Les théories sociologiques du radicalisme expliquent quant à elles ce phénomène 
du point de vue des conditions psychosociales qui caractérisent l’existence et les re-
lations sociales de l’acteur. La théorie de l’identité sociale, qui établit un lien entre le 
radicalisme et la quête d’identité et d’appartenance (Malloy, 2018), est un exemple 
de cette perspective sociologique sur le radicalisme. Cette approche offre une expli-
cation plausible au fait que les individus ou les groupes socialement isolés ou mar-
ginalisés présentent une plus grande propension à la radicalisation, du fait de leurs 
expériences civiques ou politiques. La théorie de la frustration relative, autre courant 
de cette perspective sociologique sur le radicalisme, considère notamment ce phéno-
mène comme une réponse aux inégalités sociales et à l’injustice de certains systèmes 
(Kunst & Obaidi, 2020). Enfin, selon la théorie de l’apprentissage social, troisième 
éclairage sociologique sur la question, le radicalisme résulte de l’assimilation, par les 
individus, de tendances radicales par le biais de l’observation, de l’imitation, du mimé-
tisme, des relations sociales et du modelage, en particulier dans les environnements 
où la socialisation entre pairs repose sur la compétition et la comparaison (Pritchett & 
Moeller, 2022).

Selon la perspective psychologique sur le radicalisme, la cause de ce phénomène 
réside dans des déséquilibres cognitifs et affectifs qui prédisposent l’acteur à des 
tendances radicales (McGregor et al., 2015). Cette perspective fait écho à la théorie 
de la dissonance cognitive, qui voit dans le radicalisme une tentative de résoudre les 
tensions entre des croyances et/ou des convictions contradictoires, amalgamées ou 
déplacées (McGregor et al., 2015). Cette perspective s’apparente à celle de la théorie 
de la frustration-agression, qui postule l’existence de liens directs et indirects entre 
les comportements agressifs et les expériences sociales frustrantes (McGarry et al., 
2023).

Le champ de la théologie offre également des perspectives intéressantes sur le radi-
calisme. Le fondamentalisme constitue, à cet égard, un point de vue théorique majeur. 
Il se définit comme une quête visant à revenir à une interprétation et à des croyances 
jugées littérales ou orthodoxes vis-à-vis d’un ensemble d’enseignements sacrés (Bar-
ber, 1996 ; Ngare, 2012). De ce point de vue, le fondamentalisme a joué un rôle essen-
tiel dans le développement du radicalisme religieux et de l’extrémisme dans le monde 
contemporain (Albert, 1997). Autre théorie théologique, la pensée apocalyptique consi-
dère que le radicalisme découle d’une perception spiritualisée selon laquelle nous vi-
vons ou approchons de la «  fin des temps  » (Lifton, 2013  ; Collins, 2000). Enfin, la 
théologie de la libération offre une troisième perspective théologique sur le radicalisme, 
qu’elle justifie comme une quête de liberté sociale et d’égalitarisme (Ngare, 2012).
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Les théories culturelles relatives au phénomène du radicalisme sont nombreuses et va-
riées. Par exemple, le postmodernisme considère le radicalisme comme le reflet d’une 
identité fragmentée, fluide et dés-ordonnée dans un contexte de mécontentement mon-
dial (Buchanan, 2018). Pour sa part, la théorie critique interprète le radicalisme comme 
une réponse aux hégémonies systémiques et aux asymétries de pouvoir qui définissent 
le système sociétal ou mondial contemporain (Harruch, 2024). Elle considère que 
l’orientalisme radical et les préjugés anti-occidentaux qui prévalent aujourd’hui dans 
certaines régions du monde sont largement liés à cette forme de conscience.

Enfin, le radicalisme a également été abordé dans une perspective politico-idéologique. 
Les opinions nationalistes extrêmes, ainsi que, à l’inverse, les positions antinationalistes 
à l’échelle locale ou mondiale, ont été identifiées à la fois comme une caractéristique 
distinctive et comme un facteur moteur du radicalisme (Blankley, 2005). Selon l’un des 
courants de la théorie de la mondialisation, le radicalisme serait une réaction à l’hégé-
monisation culturelle du monde à l’ère de la mondialisation (Blankley, 2005). De même, 
la théorie postcoloniale considère le radicalisme comme une forme de résistance à la 
domination occidentale dans l’ordre mondial néo/postcolonial en cours de mondialisa-
tion (Harruch, 2024).

En résumé, les travaux de recherche existants sur le radicalisme sont à la fois très 
divers et contradictoires. La synthèse des approches théoriques présentée ci-dessus 
offre une exploration générique des thèmes dominants et des perspectives théoriques 
dans ce domaine. Les approches mentionnées ici ne prétendent en aucun cas couvrir 
l’ensemble de la pensée théorique sur ce sujet. Toutes ces perspectives ont en com-
mun de considérer le radicalisme comme un modèle de comportement lié aux luttes 
d’individus ou de groupes qui cherchent à négocier des réformes sociales ou politiques 
en recourant à des formes d’activisme qui peuvent être pacifiques ou violentes. Cha-
cune de ces perspectives offre un point de vue pertinent et nuancé qui permet de situer 
épistémologiquement le sujet du radicalisme religieux au Nigeria.

Dans le cadre de cette étude, nous nous appuierons en particulier sur la théorie de 
l’identité sociale (TIS). Cette théorie postule que les processus de constitution de 
groupes et d’appartenance à un groupe peuvent contribuer au développement d’un 
favoritisme endogroupe et de catégorisations sociales extrêmes, situation qui peut en-
suite être exploitée pour radicaliser les membres du groupe (Malloy, 2018). Le système 
almajiri, qui met l’accent sur l’apprentissage en cohorte, la vie en communauté et la 
tutelle religieuse autour de la figure du malam, crée un cadre qui façonne l’identité des 
jeunes almajirai. Il contribue également à créer un sentiment d’appartenance restrictif, 
susceptible d’être exploité par des religieux radicaux ou des agents de groupes extré-
mistes. Un tel système présente un risque de radicalisation élevé du fait du favoritisme 
endogroupe par le prisme duquel ses membres appréhendent la société, mais aussi à 
cause de leur sentiment d’exclusion, de marginalisation et de privation, qui peut donner 
lieu à des griefs injustifiés et, par conséquent, à un rejet encore plus fort de l’exogroupe, 
ou groupe externe.
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Revue de la littérature
Les recherches existantes, ainsi que des témoignages anecdotiques largement 
diffusés, suggèrent l’existence d’une certaine corrélation entre le système almajiri et 
l’extrémisme violent au Nigeria (Abbo et al., 2017 ; Agbedo et al., 2013). On distingue 
deux grandes perspectives à cet égard (Abbo et al., 2017) : (i) la thèse selon laquelle 
le système almajiri est un instrument ou un vecteur de l’extrémisme violent, et (ii) la 
thèse selon laquelle la situation sociale et matérielle des almajirai les prédispose à la 
radicalisation et à l’extrémisme violent. Dans le premier cas, ces élèves sont considérés 
comme des acteurs délibérés et volontaires de l’extrémisme violent dans le nord du 
Nigeria  ; dans le second, leur implication dans l’extrémisme violent est justifiée par 
les conditions de leur existence sociale. En d’autres termes, selon cette deuxième 
perspective, les vulnérabilités sociales des almajirai constituent un facteur qui favorise 
leur radicalisation, leur manipulation, et leur instrumentalisation opportuniste au service 
de programmes violents (Abbo et al., 2017).

Une étude menée par Agbedo et al. établit un lien entre le cas des almajirai et le 
« syndrome de l’explosion démographique des jeunes », soulignant que ces derniers 
constituent un vivier de « petits soldats à bas prix » susceptibles d’être recrutés pour servir 
des causes extrémistes (2013, p. 97). Agbedo et al. (2013) tentent de contextualiser les 
facteurs de risque qui contribuent à la vulnérabilité sociale des almajirai en soulignant 
le manque d’attention porté par l’État et la société nigériane au système almajiri, ce qui 
prédispose ces élèves à adopter des comportements instables pouvant les pousser 
vers l’immoralité, la violence et la criminalité. Un rapport publié par CNN en 2010 décrit 
ainsi les écoles almajiri du nord du Nigeria comme un système « saturé », « négligé » 
et « malmené » (Purefey, 2013, paragraphe 8). Selon ce rapport, les almajirai et leurs 
responsables ont joué un rôle actif dans les vagues d’émeutes religieuses qui ont 
secoué certaines villes du nord du Nigeria au début des années 2000 (paragraphe 10). 
Les conclusions de ce rapport rejoignent l’analyse d’Albert (1997), qui considère les 
almajirai comme des agents de la violence urbaine, en particulier dans le contexte des 
troubles religieux qui sévissent dans le nord du Nigeria. 

Des études plus récentes mettent en cause, de façon directe ou indirecte, le système 
almajiri dans des faits de violence ethno-religieuse et confessionnelle dans le nord 
du pays (Okonkwo, 2017b  ; Edinyang et al., 2020  ; Nextier, 2020  ; Dickson, 2023  ; 
Awoviebe & Ayafon, 2023). Selon Nextier (2020, paragraphe 4), « le système almajiri a 
produit une population importante de jeunes vulnérables qui sont susceptibles d’être 
manipulés par les instigateurs de conflits, que ce soit en échange de récompenses 
matérielles ou à la suite d’un conditionnement psychosocial  ». Ce point de vue est 
corroboré par de nombreux reportages médiatiques et témoignages anecdotiques au 
Nigeria. Il est important de noter que la trajectoire historique du système almajiri au 
Nigeria a été marquée par une négligence structurelle chronique et une politisation du 
système aussi bien par l’État que par la société (Omeni, 2015 ; Shittu & Olaofe, 2015). 
Par exemple, la suppression du financement public des écoles almajiri du pays dès le 
début de la période coloniale a constitué un revers majeur pour leur survie financière 
et leur développement. Plus récemment, les responsables du système ont cherché 
à pallier les inévitables insuffisances en matière de financement et de logistique en 
encourageant les élèves à sillonner les rues pour demander l’aumône (ou, en d’autres 
termes, pour mendier) (Okonkwo, 2017a). 
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Il convient de noter que le lien entre le système almajiri et l’extrémisme violent au 
Nigeria est bien plus nuancé (Omeni, 2015) que ne le suggère le discours populaire. 
Certaines études ne partagent pas entièrement le point de vue selon lequel ce système 
représenterait une menace pour la sécurité au Nigeria (Omeni, 2015  ; Abbo et al., 
2017 ; Hoechner, 2013, 2016, 2024). D’autres discours affirment que le système almajiri 
a davantage contribué à limiter l’extrémisme violent qu’à le promouvoir4. Certains 
considèrent par ailleurs que le fait de présenter les almajirai comme des vecteurs de 
violence et d’extrémisme relève d’une rhétorique sécuritaire (Nweke, 2021). 

Dans son étude sur le radicalisme religieux dans le nord du Nigeria, Danjibo (2010) 
revient sur l’expérience d’un jeune almajiri qui a été recruté pour prendre part 
au conflit religieux à Kano pendant la période de la révolte Maitatsine, attiré par la 
maigre promesse de 20 nairas (soit environ 0,13 dollar américain en 2010). Blessé 
au cours du conflit, il a perdu un membre et a fini par regretter d’avoir participé à ces 
violences pour une somme d’argent aussi dérisoire. Dans cette affaire, sa naïveté a 
été exploitée, entraînant pour lui des conséquences dévastatrices. De même, dans 
le contexte de l’insurrection de Boko Haram, certains almajirai ont été recrutés par le 
biais de promesses séduisantes et/ou d’un véritable conditionnement psychologique, 
leur vulnérabilité ayant là encore été exploitée. 

Deux autres facteurs ont également favorisé le recrutement des almajirai par Boko 
Haram. Le premier tient à l’importance excessive accordée à la récitation et à la 
mémorisation du Coran dans les écoles almajiri, au détriment de son interprétation, ce 
qui prive les élèves d’une compréhension du sens social de ce qu’ils apprennent ou 
mémorisent. Le second facteur est en lien avec le premier : la culture de la mendicité 
qui s’est développée au sein de ce système met les élèves en contact étroit avec 
des acteurs susceptibles d’exploiter leur mauvaise compréhension du Coran pour 
manipuler leur raisonnement ou certains aspects de leur foi.

De manière générale, il convient de noter que les discours établissant un lien entre 
les almajirai et l’extrémisme reposent davantage sur des témoignages anecdotiques 
que sur des données empiriques vérifiées. Il est donc nécessaire de mener des 
études empiriques supplémentaires afin d’étayer les différentes allégations existantes. 
Il convient en parallèle d’examiner plus attentivement les facteurs structurels et 
conjoncturels qui favorisent les abus. La présente étude contribue, dans une certaine 
mesure, à répondre à ces besoins.

Méthodologie 

Protocole de recherche
Cette étude est de nature descriptive et repose sur une combinaison de recherches 
documentaires et d’enquêtes de terrain. Les recherches documentaires ont permis 
de recueillir des données secondaires et documentaires pertinentes provenant de 
sources officielles et de bibliothèques accessibles sur place ou en ligne. Parmi ces 
sources figurent notamment des documents politiques et universitaires publiés ou 
non, des quotidiens et des périodiques, des documents officiels émanant d’institutions 

4 Plusieurs religieux et enseignants islamiques interrogés dans le cadre d’une étude pilote partagent ce point de vue.
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gouvernementales, ainsi que des programmes scolaires et autres documents liés 
au système almajiri. L’étude de terrain visait quant à elle à recueillir des données 
empiriques sur les différentes facettes du sujet par le biais d’entretiens semi-directifs 
avec des interlocuteurs clés (Key Informant Interview). Ces entretiens ont été menés 
sur la base d’un certain nombre de protocoles et de questions de recherche élaborés 
par l’auteur et validés par l’équipe de RECAP.

Zone d’étude
L’étude a été menée dans le nord du Nigeria, le système almajiri étant principalement 
présent dans cette région. Celle-ci se compose de dix-neuf États, auxquels s’ajoute le 
territoire de la capitale fédérale. Elle est divisée en trois régions : la région du Centre-
Nord, la région du Nord-Ouest et la région du Nord-Est. Pour collecter les données, 
nous avons sélectionné de façon stratégique un État dans chacune de ces trois 
régions. Pour la région du Centre-Nord, c’est Abuja qui a été choisie pour la collecte 
de données, car elle compte une importante population d’almajirai. Le choix de mener 
notre enquête de terrain à Abuja devait nous permettre de comprendre comment le 
phénomène almajiri se manifeste dans un contexte autre que celui, typique, du nord du 
pays, à majorité musulmane. De plus, en tant que capitale du Nigeria, la ville concentre 
un large éventail d’acteurs nationaux, de partenaires internationaux et de commissions 
et départements d’État en rapport avec le système almajiri, dont les perspectives 
viendraient enrichir l’étude. Dans la région du Nord-Est, c’est l’État de Borno qui a 
été choisi pour collecter les données, parce qu’il est l’épicentre de l’insurrection de 
Boko Haram, qui dure depuis plus d’une décennie. Cette étude visant à déterminer 
dans quelle mesure le système almajiri est vulnérable au radicalisme et susceptible 
de tomber sous l’emprise de groupes djihadistes étrangers par l’intermédiaire 
d’organisations caritatives, entre autres acteurs, l’État de Borno constitue un terrain 
d’étude particulièrement adapté. Dans la région du Nord-Ouest, le choix s’est porté 
sur Kano, car il s’agit de l’un des États les plus peuplés du Nigeria et que le nombre 
d’écoles et d’élèves almajiri y est très élevé. En tout, trois États sur les dix-neuf que 
compte le nord du Nigeria ont donc été sélectionnés pour la collecte de données. Le 
travail de terrain a été mené en personne et de manière simultanée par une équipe de 
chercheurs dans toutes les zones étudiées. 

Population et échantillon de l’étude
Les répondants sélectionnés pour participer à l’étude étaient des maîtres coraniques, 
des propriétaires et directeurs d’écoles almajiri, des chefs traditionnels, des membres 
d’organisations de la société civile travaillant sur des questions liées au sujet de l’étude, 
des membres du personnel des organismes gouvernementaux compétents en matière 
d’éducation, d’anciens almajirai8, ainsi que des membres du personnel de sécurité, 
des universitaires et des analystes possédant une expertise dans le domaine. En tout, 
vingt-neuf répondants ont été sélectionnés dans les trois États retenus pour l’étude. Le 

5 La région du Centre-Nord compte six États : les États de Benue, de Nassarawa, de Niger, de Kwara, de Kogi et 
de Plateau. Abuja n’est pas un État du Nigeria, dans la mesure où elle fait partie du Territoire de la capitale fédérale 
du Nigeria, mais se situe néanmoins dans la région du Centre-Nord. 6 La région du Nord-Est compte six États : les 
États de Gombe, de Bauchi, de Taraba, d’Adamawa, de Yobe et de Borno. 7 La région du Nord-Ouest compte sept 
États : les États de Sokoto, de Kebbi, de Katsina, de Kaduna, de Kano, de Zamfara et de Jigawa. 8 Nous n’avons 
pas interrogé d’élèves actuels des écoles almajiri en raison de leur jeune âge.
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tableau 2.1 indique la composition des différents groupes de répondants, le nombre 
de répondants dans chaque groupe et le lieu où se sont déroulés les entretiens.

Tableau 2.1 : Composition des différents groupes de répondants, nombre 
de personnes interrogées et lieu des entretiens

Technique d’échantillonnage
Les chercheurs ont utilisé une combinaison de techniques d’échantillonnage 
intentionnel et d’échantillonnage en boule de neige. Ils ont d’abord identifié des 
interlocuteurs clés dans chacun des États sélectionnés de manière intentionnel, puis 
les ont interviewés. Pour ce faire, les chercheurs ont mobilisé leur réseau de contacts 
dans le nord du Nigeria, fruit d’années de recherches approfondies et de participation 
à des programmes de développement dans tous les États des trois grandes régions 
géopolitiques qui composent le nord du Nigeria. Grâce aux recommandations fournies 
par ces individus, d’autres interlocuteurs pertinents ont pu être identifiés. Pour la 
collecte des données sur le terrain, les entretiens semi-directifs avec les interlocuteurs 
clés ont été menés à partir de guides préalablement élaborés et validés par l’équipe. 

Méthode d’analyse des données
Les données collectées sur le terrain dans le cadre de l’étude ont été transcrites 
manuellement et classées selon les thèmes correspondant aux objectifs de l’étude. 
Des citations mot pour mot des réponses données par les personnes interrogées 
ont été utilisées dans certains cas, lorsqu’elles permettaient d’apporter des éléments 
de réponse aux questions posées par les objectifs de recherche. Les résultats de 
ce travail ont ensuite été confrontés aux données objectives issues de la recherche 
documentaire, et l’ensemble de ces données a été mobilisé pour produire un exposé 
empirique cohérent, répondant aux objectifs principaux de l’étude. Des anecdotes 
vérifiées et des observations personnelles des chercheurs ont également servi de 
base à l’analyse. 

Groupe de répondants

Propriétaires et responsables d’écoles 

Anciens almajirai

Experts universitaires

ONG/Travailleurs humanitaires

Chefs/érudits religieux

Personnel de sécurité

Organismes gouvernementaux compétents

Dirigeants communautaires

Nombre

8

5

3

2

3

2

3

3

Lieu des entretiens

Borno, Abuja, et Kano

Borno et Kano

Borno

Borno et Kano

Borno, Kano, et Abuja

Kano et Abuja

Borno, Kano, et Abuja

Borno, Kano et Abuja
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Origines et état actuel du système almajiri 
dans le nord du Nigeria
L’émergence et le développement du système almajiri s’expliquent par la volonté de la 
communauté musulmane du nord du Nigeria de répondre à l’appel d’Allah à rechercher 
et à diffuser le savoir, y compris par le voyage. Selon la tradition musulmane, Allah aurait 
ordonné au prophète Mahomet de rechercher la connaissance, avant de le charger de 
transmettre ce commandement divin au monde entier (voir Coran 96 : 1-5). Ayant reçu 
cette mission d’Allah, le prophète Mahomet a à son tour exhorté tous les musulmans 
à étudier le Coran et à en diffuser les enseignements afin de mieux comprendre leur 
propre religion et les défis auxquels ils pourraient être confrontés au cours de leur 
existence sur terre. Le prophète souligne ainsi que la quête du savoir coranique est un 
devoir pour tous les musulmans, et que chacun doit être prêt à voyager, où que ce soit, 
pour acquérir ce savoir (Ibn Mājah, 1989 ; Al-Ṭabarānī, 1983). Il encourage aussi ceux 
qui détiennent ce savoir à l’enseigner aux autres, car « les meilleurs d’entre [vous] sont 
ceux qui apprennent le Coran et l’enseignent aux autres » (Al-Bukhari, 1987, p. 1919). 

Partout dans le monde, des musulmans ont cherché à honorer cette obligation, imposée 
par Allah et rappelée par le prophète Mahomet, en fondant des établissements ou des 
structures destinés à enseigner, acquérir et diffuser la connaissance du Coran. C’est 
dans ce contexte général que se sont développés différents types d’écoles islamiques, 
telles que les kuttâb ou les madrasas dans le monde arabe, en Afrique du Nord et en 
Asie, les pondok en Malaisie et les pesantren en Indonésie et dans d’autres régions 
du monde musulman (Hashim et al., 2011). Au Nigeria, on distingue deux modèles de 
madrasas, associés à deux territoires distincts. On trouve d’une part les écoles dites 
« ile Kewu »9, qui se situent dans le sud du Nigeria, en particulier chez les Yorubas de 
la région du Sud-Ouest. Dans ce système, les participants, qui sont généralement 
des enfants, suivent des cours d’enseignement coranique après l’école ou le week-
end sous la tutelle d’un enseignant appelé Alfa. Dans le nord du Nigeria, on trouve 
le système almajiri, également connu sous le nom de tsangaya. Le terme « almajiri » 
est dérivé du mot arabe « Al-muhadjir », qui signifie « migrant »10. Il désigne donc une 
personne qui émigre de chez elle en quête de connaissances islamiques (Dickson, 
2023). En effet, dans le cadre du système almajiri, le jeune élève (âgé de cinq à seize 
ans, voire plus jeune) quitte ses parents pour aller vivre sous la tutelle d’un malam 
(enseignant) à qui il est confié pour recevoir une éducation islamique et une formation 
morale (Mohammed & Yusuf, 2015 ; Dickson, 2023). 

L’origine du système almajiri dans le nord du Nigeria remonte au IXe siècle, période 
où l’islam a été introduit dans cette partie du pays suite aux contacts entre l’empire 
de Kanem-Bornou et des commerçants musulmans venus d’Afrique du Nord. 
L’empire de Kanem-Bornou s’étendait sur un territoire qui couvre aujourd’hui certaines 
parties du Nigeria, du Niger, du Cameroun, du Tchad et de la Libye. Si la plupart des 
habitants de l’empire pratiquaient des religions traditionnelles africaines, les relations 

9 Il s’agit d’un terme yoruba. «  Ile » signifie « maison », tandis que « kewu » fait référence à l’apprentissage ou à 
l’enseignement de l’arabe ou du savoir coranique. L’ile Kewu est donc un lieu où se déroulent l’enseignement et 
l’apprentissage de l’arabe ou des connaissances coraniques. 10 Dans l’une de ses études sur le système almajiri, 
Hoechner tente d’interpréter ce mot en le divisant en trois parties : « Al », « Ma » et « Jiri ». D’après ce que lui ont 
dit des almajirai, « Al » représente Allah, « Ma » est l’abréviation du nom du prophète Mahomet et « Jiri » représente 
l’ange Jibril. Même si ce n’est pas la véritable origine du mot, cette interprétation montre la fierté que certains élèves 
attachent à ce terme.
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commerciales entre l’empire de Kanem-Bornou et l’Afrique du Nord musulmane ont 
favorisé l’introduction et la diffusion de l’islam au sein de la population autochtone 
de l’empire (Hashim et al., 2011  ; Shittu & Olaofe, 2015  ; Abdulqadri, 2015). Suite 
au développement de l’islam dans l’empire de Kanem-Bornou, le système almajiri, 
connu dans la langue haoussa locale sous le nom de tsangaya, a été mis en place au 
XIe siècle comme « système structuré et complet d’enseignement des principes, des 
valeurs, de la jurisprudence et de la théologie islamiques » (Nwanze, 2019, paragraphe 
6). Plus tard, au XIXe siècle, l’expédition djihadiste d’Ousman Dan Fodio a favorisé 
la propagation de l’islam au-delà des frontières de l’empire de Kanem-Bornou, dans 
d’autres régions de ce qui deviendrait par la suite le Nigeria (Last, 1967 ; Maishanu 
& Maishanu, 1999). Après avoir fondé le califat de Sokoto, Ousman Dan Fodio y a 
reproduit et développé le système almajiri. Dans les deux empires, ce système a été 
promu et soutenu grâce à des fonds publics (Shittu & Olaofe, 2015). 

Initialement, le système almajiri s’inspirait du modèle des madrasas, ou kuttâb, 
d’Afrique du Nord, région depuis laquelle l’islam s’était initialement implanté au Nigeria. 
Il était fondé sur l’une des actions exemplaires (sunna) du prophète Mahomet : son 
émigration de La Mecque vers Médine aux côtés de ses compagnons, en quête de 
savoir. Cette origine est d’ailleurs toujours présente dans le nom « almajiri », dérivé du 
terme arabe « Al-Muhadjir » (« voyageur » ou « migrant »). Ainsi, la majorité des élèves 
étaient censés quitter leurs parents ou leurs tuteurs pour se rendre dans un lieu où ils 
recevraient un enseignement dispensé par un malam. Cependant, les premiers temps, 
les écoles almajiri étaient situées à proximité immédiate du domicile des familles. Cette 
proximité permettait aux élèves d’acquérir d’autres compétences tout en poursuivant 
leur éducation coranique. Certains d’entre eux exerçaient d’autres activités telles que 
l’agriculture, la pêche, la maçonnerie, etc. C’est l’une des raisons pour lesquelles ce 
système a bénéficié de la protection et du soutien d’un si grand nombre d’acteurs, au 
point que ses anciens élèves ont formé la première élite du nord du Nigeria précolonial, 
avant de jouer un rôle central sous le régime de l’Indirect Rule (administration indirecte) 
instauré par le gouvernement colonial britannique. Certains diplômés de ce système 
ont également exercé des fonctions au sein de l’administration coloniale dans le nord 
du Nigeria, jusqu’à ce que l’introduction du système éducatif occidental ne donne 
naissance à une nouvelle élite instruite. De même, certains de ces anciens élèves 
faisaient partie de la communauté agricole qui a produit les célèbres pyramides 
d’arachides après l’indépendance (Shittu & Olaofe, 2015 ; Okonkwo, 2017a ; Nwanze, 
2017). Les individus issus de ce système éducatif ont donc contribué de manière 
significative à la société du nord du Nigeria pendant la période précoloniale et le début 
de la période coloniale.

Cependant, les années de domination coloniale britannique sur le Nigeria ont eu un 
impact majeur sur l’éducation almajiri dans le nord du pays (Fafunwa, 1991 ; Taiwo, 
2013). Les émirs étant passés sous la domination des maîtres coloniaux britanniques, 
le soutien dont bénéficiait le système almajiri à l’époque précoloniale a commencé à 
s’éroder. Le financement public du système par le califat a été aboli suite à l’introduction 
et au financement du système éducatif occidental. Après l’indépendance, le Nigeria 
a perpétué une partie de l’héritage des anciens colons britanniques, reléguant ainsi 
encore davantage le système almajiri au second plan. Cette situation a contribué à 
faire naître des tensions entre les civilisations occidentale et islamique dans le nord 
du Nigeria, comme en témoigne le conflit entre les élites occidentalisées et les élites 
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traditionnelles issues des écoles coraniques (Mohammed, 2014). L’introduction 
du modèle occidental d’éducation dans le nord du Nigeria a entraîné l’émergence 
d’une nouvelle élite dont les membres ont conservé certains avantages par rapport 
à leurs homologues ayant reçu une éducation coranique au sein du système almajiri 
(Kwanashie, 2002). Les tensions entre ces deux groupes se sont envenimées, devenant 
encore plus marquées dans le nord du Nigeria après la décolonisation. Cette rivalité 
historique se retrouve également dans les discours que tiennent les groupes insurgés 
et terroristes comme Boko Haram, qui se caractérisent par une haine de la civilisation 
occidentale, et notamment de son modèle d’éducation (Mohammed, 2014).

Le système almajiri contemporain se caractérise également par les conditions difficiles 
dans lesquelles vivent ses élèves, ce qui les rend particulièrement vulnérables à la 
manipulation. Dans le cadre de ses recherches approfondies sur ce sujet, Hoechner a 
étudié le parcours que suivent les élèves avant de devenir des almajirai. Elle observe 
qu’ils sont contraints de mendier dans la rue, et que c’est la situation de marginalité 
politique et socio-économique dans laquelle se trouvent leurs parents et tuteurs qui 
pousse ces derniers à inscrire leurs enfants dans ce type d’école. Les élèves et leurs 
familles partagent donc une expérience commune des inégalités, de la pauvreté et 
du désintérêt de l’État. De ce fait, Hoechner envisage le système almajiri comme une 
initiative éducative délibérée de la part d’une communauté marginalisée, qui cherche 
ainsi à concentrer ses ambitions éducatives dans le domaine où elles sont abordables 
et ont les meilleures chances de réussir. Elle estime par ailleurs que les accusations 
de malveillance sociale à l’encontre des almajirai sont quelque peu spéculatives 
(Hoechner, 2011, 2013, 2014a, 2014b, 2015a). S’il est vrai que leur milieu se caractérise 
généralement par une certaine marginalité sociale, ils sont cependant rendus encore 
plus vulnérables par le manque de protection parentale (leurs parents les ayant 
abandonnés à la garde d’un malam) et par l’obligation qui leur est faite de mendier 
dans la rue. Cette situation les expose encore davantage aux risques d’exploitation 
et de radicalisation, ce qui peut les conduire à sombrer dans l’extrémisme violent. 
Non seulement la pratique de la mendicité leur fait courir le risque d’être victimes de 
différentes formes d’abus ou de traitements inhumains, mais elle met aussi certains 
almajirai en contact avec des extrémistes violents, comme des terroristes ou des 
insurgés (Taiwo, 2013 ; Gomment & Esomchi, 2017). En l’absence de contrôle et de 
réglementation adaptés, le système almajiri est par ailleurs devenu perméable aux 
influences idéologiques des organisations caritatives locales et internationales qui 
financent les activités de ses écoles. 

Financements locaux et étrangers des écoles 
almajiri dans le nord du Nigeria
À ses débuts, le système almajiri recevait des financements substantiels aussi bien 
de la part de l’État que des communautés locales. Comme l’explique un répondant :

Avant l’avènement du colonialisme, la zakat11 collectée par les émirs auprès des plus 
riches servait à financer les écoles almajiri. Dans le cadre du système de financement 
par la zakat, un administrateur appelé Sahi était nommé pour superviser la collecte 

11 Dans la tradition islamique, la zakat désigne la part de ses biens qu’un individu doit donner à autrui afin de favo-
riser la recréation et la redistribution des richesses, conformément au Coran 2 : 177.
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et la distribution de la zakat. Une fois la zakat collectée, le Sahi se mettait en relation 
avec les imams en chef des différentes localités, qui connaissaient toutes les écoles 
almajiri et leur population, afin de coordonner la distribution. La zakat était alors 
répartie entre toutes les écoles en fonction des effectifs relatifs de chacune12. 

Le système était donc correctement financé au moment de sa mise en place, et aucune 
forme de mendicité n’a été constatée pendant cette période. Un autre érudit islamique 
très respecté ajoute :

Lorsque les écoles almajiri ont ouvert leurs portes, les enfants ne mendiaient 
pas dans les rues. Il existait un système institutionnalisé de financement par le 
versement de la zakat, coordonné par l’émir ou le shehu. En guise de soutien, les 
communautés d’accueil fournissaient également aux écoles almajiri des denrées 
alimentaires issues de leur productions agricole, versées à titre de zakat13 et de 
sadaqa14 collectives. 

Cependant, la situation financière des écoles almajiri du nord du Nigeria a 
considérablement évolué avec le temps. Le début de la période coloniale a entraîné la 
mise en place d’un système fiscal qui a remplacé la pratique de la zakat (Ahmed, 2024). 
Son introduction a eu un impact significatif sur le montant des fonds disponibles pour 
faire fonctionner les écoles almajiri. De plus, des difficultés économiques croissantes 
ont progressivement réduit l’engagement des communautés à soutenir les écoles 
almajiri, ce qui a eu des conséquences majeures sur le bien-être de leurs élèves. 
Cela ne signifie pas pour autant que le système almajiri ne reçoit plus aucun soutien 
financier local. Comme l’explique l’un des répondants : 

Cela ne veut pas dire que les écoles almajiri ont complètement cessé de recevoir des 
dons locaux. Les personnes fortunées et de bonne volonté continuent d’apporter leur 
soutien, sous diverses formes, au fonctionnement des écoles, de manière directe ou 
indirecte. Certaines personnes continuent de soutenir les enfants et les écoles par le 
biais de la sadaqa, et il y a encore des communautés et des individus qui consacrent 
leur zakat à l’entretien des écoles, ce qui est pour eux un moyen d’utiliser leur argent 
pour promouvoir l’islam15.

Dans le même esprit, un autre répondant explique que :

Le soutien financier aux écoles almajiri est désormais très rare. Cependant, certains 
hommes riches proches de ces écoles leur apportent parfois de l’aide sous forme de 
nourriture, de vêtements et d’un peu d’argent, qui vont directement aux almajirai16.

En d’autres termes, même si le soutien local aux écoles almajiri a diminué, ces 
dernières reçoivent encore malgré tout une forme d’aide. 

Le financement étranger des écoles almajiri au Nigeria prend principalement 
la forme de subventions et de dons versés par des organismes caritatifs basés à 
l’étranger, notamment des fondations et des organisations caritatives islamiques, dont 
l’objectif principal est de soutenir la diffusion de l’islam. Les pays du Moyen-Orient, 
notamment l’Arabie saoudite, l’Iran, le Qatar et la Turquie, ont à plusieurs reprises 

12 Entretien individuel, érudit islamique et professeur d’université, Maiduguri, septembre 2024. 13 La sadaqa est un 
acte de charité volontaire envers autrui, motivé par la générosité, l’amour, la compassion ou la foi. Ce geste n’est 
pas nécessairement de nature matérielle ou financière, même s’il est aujourd’hui le plus souvent financier. Il est 
considéré comme une sunna dans la pratique islamique. 14 Répondant 3, propriétaire d’une école almajiri dans 
l’État de Borno, entretien, 2024. 15 Entretien individuel, chefs communautaires/religieux, Maiduguri, septembre 2024.  
16  Entretien individuel, ancien almajiri, Kano, septembre 2024.
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pris des engagements importants pour soutenir la population musulmane de plus en 
plus nombreuse du Nigeria (Bishku, 2021). Depuis les années 1980, l’Iran soutient le 
Mouvement Islamique du Nigeria de plusieurs manières (Alami, 2018), notamment en 
accordant des subventions financières aux écoles primaires et secondaires gérées 
par la Fondation Fudiyya dans plusieurs régions du pays (Tangaza, 2019). L’Arabie 
saoudite joue elle aussi un rôle de premier plan dans la promotion de l’islam au Nigeria 
en accordant des subventions aux religieux et aux fondations islamiques qui gèrent 
des écoles coraniques et almajiri. 

Les opinions exprimées par les répondants de l’étude au sujet du financement 
étranger des écoles almajiri dans le nord du Nigeria étaient souvent contradictoires. 
Certains acteurs du système almajiri affirment que ces écoles ne reçoivent aucune 
aide de l’étranger, tandis que d’autres soutiennent le contraire. Par exemple, selon un 
répondant qui travaille pour un organisme chargé de réglementer et de soutenir les 
écoles almajiri : 

Les écoles almajiri traditionnelles ne reçoivent aucune forme de soutien financier 
de la part d’organisations caritatives ou islamiques étrangères. C’est justement par 
manque de soutien que les almajirai sont envoyés dans les rues pour mendier afin 
de survivre et de subvenir à leurs besoins pendant leur apprentissage de l’islam17.

Un autre répondant, un cheikh propriétaire d’une école almajiri à Kano, partage cet 
avis :

Je n’ai jamais rien reçu de tel, nous enseignons pour la gloire de Dieu. Nous ne nous 
soucions pas de recevoir ce genre de choses. Si cela arrive, tant mieux, mais si ce 
n’est pas le cas, nous ne serons pas déçus18. 

Cependant, d’autres répondants assurent que les écoles almajiri reçoivent bien des 
dons de la part d’organisations et d’associations caritatives internationales. La plupart 
des témoignages soulignent toutefois que ces dons sont principalement destinés aux 
cheikhs les plus influents et à leurs fondations, du fait des relations personnelles que 
ces derniers entretiennent à l’échelle internationale, mais aussi parce que leurs écoles 
accueillent un plus grand nombre d’élèves. Comme l’explique l’un des répondants :

Nous ne gérons que de petites écoles almajiri. J’ai moins de 500 élèves, nous 
n’attirons pas les dons de l’État ou des organisations internationales. Seuls les grands 
cheikhs qui ont plus de 5 000 ou 10 000 élèves attirent les donateurs internationaux 
basés au Moyen-Orient. On ne voit pas les enfants de ces écoles almajiri mendier 
dans la rue, alors que nos propres élèves doivent mendier19. 

Le rôle que jouent les cheikhs dans l’obtention d’aides étrangères pour contribuer au 
financement des écoles almajiri qu’ils dirigent est un fait avéré dans le nord du Nigeria. 
On peut notamment citer l’exemple du cheikh El-Zakzaky, dont le groupe chiite d’écoles 
almajiri bénéficie de subventions qu’il a personnellement obtenues auprès de l’Iran 
(Alami, 2018). Même Mohammed Yusuf, le fondateur de la secte Boko Haram, aurait 
eu des contacts avec l’Arabie saoudite, dont il aurait partagé l’idéologie wahhabite, 
qui trouve ses origines dans ce pays (Mohammed, 2014  ; Danjibo, 2010  ; Pérouse 

17 Entretien individuel, responsable de l’Integrated Quranic and Tsangaya Education Unit de la Commission pour 
l’éducation de base universelle, Abuja, septembre 2024. 18 Entretien individuel, propriétaire d’une école almajiri à 
Abuja, Abuja, novembre 2024.  19 Entretien individuel, propriétaire d’une école almajiri à Maiduguri, État de Borno, 
septembre 2024.
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de Montclos, 2021). Le cheikh Jafar Mahmud Adam, religieux islamique influent basé 
à Kano, aurait quant à lui financé son projet de mosquée grâce à des dons de l’Al-
Muntada al-Islami Trust (Thurston, 2016, une organisation caritative basée à Londres 
et soupçonnée d’entretenir des liens étroits avec l’Arabie saoudite (Onuoha, 2018). 
De même, le cheikh Gumi et son mouvement Izala auraient reçu un soutien financier 
important de l’Arabie saoudite pour mener une campagne contre le soufisme dans le 
nord du Nigeria (Kane, 2003). 

De manière générale, les résultats de notre travail de terrain mettent en avant le fait 
qu’on ignore le nombre total d’écoles almajiri en activité dans le nord du Nigeria. En 
réalité, tout porte à croire que ces écoles sont très mal répertoriées. Selon une personne 
interrogée à Abuja, la ville compterait 150 écoles almajiri « modernes », mais la plupart 
d’entre elles seraient désormais moribondes20. Le terme d’« école almajiri moderne » 
désigne les établissements qui associent enseignement islamique traditionnel et 
matières séculières. Ces écoles se distinguent des écoles almajiri traditionnelles, dont 
le nombre est encore plus incertain, tout comme leur localisation et le nombre d’élèves 
qu’elles accueillent21.

Selon un répondant de Kano, il y aurait environ 52 000 écoles almajiri enregistrées 
dans l’État22. S’il n’a cité aucun document pour étayer cette affirmation, il est évident 
qu’il faisait référence aux écoles almajiri dont le fonctionnement est reconnu par les 
autorités islamiques et étatiques du secteur de l’éducation. Bon nombre de ces écoles, 
en particulier celles qui se situent dans les régions les plus reculées, fonctionnent sans 
aucune forme de documentation et ne sont pas enregistrées auprès des autorités23.

Les informations vérifiées issues à la fois des enquêtes de terrain et des recherches 
documentaires indiquent que le nombre réel d’écoles almajiri dans le nord du Nigeria 
est non seulement inconnu, mais tout simplement indisponible. D’après une autre 
personne interrogée à Kano, qui a accès à des informations utiles (si tant est qu’elles 
existent), ce nombre serait tout simplement « incalculable »24. Selon un autre répondant, 
cette information est «  très difficile à déterminer  »25. Un autre encore a ajouté, avec 
fatalisme, que « seul Dieu connaît » ce chiffre26. 

Le fait que les écoles almajiri qui opèrent dans le nord du Nigeria ne soient pas 
correctement répertoriées signifie aussi, inévitablement, qu’elles ne sont pas soumises 
à un suivi et à un contrôle rigoureux. De ce fait, certaines d’entre elles fonctionnent 
dans des conditions qui les rendent vulnérables à une «  capture institutionnelle  » 
opportuniste et/ou à une récupération par des islamistes favorables à la propagation 
d’enseignements et d’idéologies extrémistes. Cette possibilité a été confirmée par un 
agent supérieur des services de renseignement nigérians, selon lequel «  certaines 
écoles almajiri sont devenues de véritables plaques tournantes de la radicalisation et 
du prosélytisme djihadistes »27. 

Les bailleurs de fonds locaux et étrangers des écoles almajiri du nord du Nigeria sont, 
eux aussi, très mal répertoriés. Il ressort des résultats de l’étude qu’un grand nombre 

20 Entretien individuel, responsable de l’Integrated Quranic and Tsangaya Education Unit de la Commission pour 
l’éducation de base universelle, Abuja, septembre 2024. 21 Même les représentants du gouvernement que nous 
avons interrogés n’ont pas été en mesure de nous fournir des chiffres complets et fiables. 22 Entretien individuel, 
employé du ministère de l’Éducation de l’État de Kano, Kano, septembre 2024. 23 Informations officielles vérifiées, 
travail de terrain, novembre 2024. 24 Entretien individuel, responsable d’une école almajiri, Kano, septembre 2024.  
25 Entretien individuel, érudit islamique, Kano, septembre 2024. 26 Entretien individuel, propriétaire d’une école al-
majiri, Kano, septembre 2024. 27 Entretien individuel, agent supérieur du renseignement des services de la sécurité 
de l’État, Abuja, septembre 2024.



52

de bienfaiteurs des écoles almajiri de la région ne sont ni officiellement reconnus, ni 
enregistrés en tant que tel. De plus, certains d’entre eux opèrent de manière tellement 
informelle et confidentielle que leurs activités restent largement dans l’ombre. Comme 
le fait remarquer un agent supérieur de l’un des services de renseignement nigérians : 

Certains d’entre eux agissent par l’intermédiaire de mandataires directs ou indirects, 
de sorte que leur identité et leurs affiliations ne sont pas clairement identifiables. 
Selon les informations recueillies, outre les subventions ou dons directs et officiels 
versés par des organismes caritatifs privés et des sociétés de bienfaisance, la 
majeure partie des dons destinés aux écoles almajiri passent par des religieux 
influents qui sont affiliés à des fondations islamiques établies à l’étranger28.

Ces transactions sont en grande partie effectuées de manière opaque, ce qui soulève 
des questions quant à leurs motivations, leur légitimité, ainsi que leurs implications 
plus générales pour la sécurité nationale.

Écoles almajiri, organisations caritatives et  
radicalisation des élèves dans le nord du Nigeria
La littérature a établi que certains élèves du système almajiri sont particulièrement 
exposés au risque de radicalisation et de dérive vers l’extrémisme violent. Cette 
section vise à déterminer si les organisations caritatives qui soutiennent ces écoles 
contribuent à cette vulnérabilité et, le cas échéant, de quelle manière. En premier lieu, il 
est important de noter qu’une partie des subventions et des dons locaux que reçoivent 
les écoles almajiri proviennent eux aussi, en définitive, de fondations islamiques 
étrangères. Certains de ces dons sont transférés par l’intermédiaire de fondations ou 
de religieux locaux, de manière à dissimuler leur origine et leur objectif29. Cette pratique 
est motivée par une raison stratégique évidente : échapper au contrôle de l’État.

De manière générale, dans le contexte du Nigeria, il est difficile d’établir un lien 
direct entre le financement des écoles almajiri (ou d’autres formes de madrasas) et 
la radicalisation. Bien que certaines organisations caritatives étrangères spécifiques 
aient été identifiées par les répondants comme bailleurs de fonds des écoles almajiri 
(notamment la Banque islamique de développement, l’Ahmaddiya Muslim Jama’at 
(AMJ)30 et une organisation turque qui n’a pas été nommée), les raisons qui motivent 
ce soutien, ainsi que ses modalités de mise en œuvre, restent difficiles à cerner. Cette 
incertitude a alimenté de vifs débats quant à la possibilité que les dons et subventions 
visant à promouvoir la diffusion de la religion constituent une forme de financement 
du terrorisme ou du radicalisme. D’un point de vue juridique, se pose également la 
question de la charge de la preuve pour étayer de telles allégations. Dans un article 
publié le 13 février 2012 et intitulé « Boko Haram funding traced to UK, Saudi Arabia 
– Sect planned to turn Nigeria into Afghanistan – Arrested kingpin opens up  »31, le 
Nigerian Tribune a affirmé que l’Al-Muntada al-Islami Trust finançait Boko Haram. Le 
groupe Al-Muntada Al-Islami Trust a contesté cette accusation devant la Haute Cour 

28 Entretien individuel, agent supérieur du renseignement des services de la sécurité de l’État, Abuja, septembre 
2024. 29 Entretien individuel, agent supérieur du renseignement des services de la sécurité de l’État, Abuja, sep-
tembre 2024. 30 Cette organisation, très présente dans la région du Sud-Ouest, a participé à la fondations de 
nombreuses écoles, avec pour principal objectif de promouvoir la connaissance de l’islam. 31  « Les fonds de Boko 
Haram provenaient du Royaume-Uni et d’Arabie saoudite – La secte prévoyait de faire du Nigeria un nouvel Afgha-
nistan – Un responsable arrêté passe aux aveux »
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de Kano, qui a statué en sa faveur et a ordonné au journal de verser 50 000 000 nairas 
(soit environ 30 000 dollars américains) au groupe Al-Muntada à titre de dommages et 
intérêts (Al-Muntada, 2019). Parallèlement, de nombreuses études affirment que l’Arabie 
saoudite contribue à l’exportation du radicalisme en finançant les idéologies wahhabite 
et salafiste dans le monde entier. Dans son ouvrage intitulé Force and Fanaticism: 
Wahhabism in Saudi Arabia and Beyond, Simon Ross Valentine décrit la contribution de 
l’Arabie saoudite au financement de croyances islamiques extrémistes en ces termes :

Se considérant comme les seuls représentants de l’«  islam véritable  », un islam 
débarrassé de toute innovation néfaste, et soucieux d’empêcher la propagation de 
l’islam chiite (en particulier depuis l’Iran), on estime que les Saoudiens ont dépensé 
au moins 87 milliards de dollars pour diffuser le wahhabisme à l’étranger depuis les 
années 1980. Malgré les démentis catégoriques du gouvernement saoudien, cette 
campagne prône insidieusement le remplacement de toutes les formes d’islam par 
la sienne, cherche à «  arabiser  » l’islam, comme en témoignent l’imposition d’un 
code vestimentaire strict et l’utilisation exclusive de termes arabes pour le culte et 
la pratique religieuse, et exporte un islam politique radical sous le couvert de termes 
inoffensifs comme «  éducation  » et «  charité  ». En orchestrant des campagnes de 
publication intensives, en construisant des mosquées, des madrasas et autres « écoles 
d’endoctrinement  », et en menant ce que certains qualifient de «  djihad furtif  », les 
Saoudiens « ont largement diffusé l’influence du wahhabisme auprès des musulmans 
du monde entier ». (Valentine, 2016, pp. 235-236)

Si des témoignages anecdotiques et des informations classifiées affirment qu’il existe 
un lien entre les organisations caritatives étrangères et la radicalisation religieuse 
au sein des écoles almajiri, on ne trouve presque aucune étude empirique ni aucun 
rapport officiel sur la question. Même les discours médiatiques existants à ce sujet sont 
marqués par des controverses et des contradictions (Jossy, 2024  ; Al-Amin, 2019  ; 
Abogonye, 2024). Cette situation s’explique en partie par le caractère sensible des 
questions religieuses au Nigeria, pays dont l’histoire a été marquée à plusieurs reprises 
par des faits d’extrémisme religieux. Les adeptes des différentes religions du pays 
ont tendance à rationaliser et à défendre ce qu’ils perçoivent comme relevant de leur 
propre position religieuse, même si cela va à l’encontre du bon sens. Cette tendance 
s’est manifestée de manière évidente au cours des entretiens et des discussions 
avec certains répondants. En effet, la plupart des personnes interrogées qui avaient 
un lien avec le système almajiri, que ce soit en tant qu’anciens élèves ou en tant 
qu’acteurs clés, ont répondu de manière ostensiblement subjective aux questions sur 
le radicalisme almajiri. De fait, on constate chez certains répondants l’émergence d’un 
quasi-consensus troublant selon lequel le système almajiri constituerait une pratique 
innocente et inoffensive, centrée sur l’éducation islamique et l’enseignement moral32. 
Par exemple, interrogé sur la propension des almajirai à se radicaliser et à se livrer à 
des actes de violence, un ancien élève de ce système a exprimé l’opinion suivante :

Dans la tradition islamique, propager les conflits, la criminalité et la violence est 
interdit, et un bon musulman ne doit pas se livrer à de telles activités. Je ne crois pas 
que cela fasse partie de l’enseignement que reçoivent les almajirai, donc je ne vois 
pas pourquoi ils se radicaliseraient ou deviendraient violents33.

32 Nombreux entretiens individuels menés à Kano, Borno et Abuja : travail de terrain, novembre 2024. 33 Entretien 
individuel, ancien almajiri, Kano, septembre 2024
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À Borno, un autre répondant a expliqué que : 

Les almajirai sont toujours occupés à réciter et à mémoriser le Coran. En tant 
qu’élèves, ils sont censés apprendre par cœur un certain nombre de versets du 
Coran en un temps donné. S’ils ne le font pas, ils ont de sérieux problèmes avec leur 
malam ou leur Gadi. Normalement, ils n’ont donc pas le temps de se radicaliser ou 
de se livrer à des actes de violence34. 

Globalement, ces répondants affirment que le système est au service de la paix et 
véhicule des valeurs islamiques progressistes35. 

De manière générale, les informations recueillies tant dans le cadre des recherches 
documentaires que du travail de terrain ont révélé que les écoles almajiri du nord 
du Nigeria recevaient, directement ou indirectement, des financements provenant 
d’organisations caritatives étrangères. L’étude a également montré que certaines 
écoles almajiri recevaient des formes de soutien autres que financières de la part 
de donateurs étrangers. Bien que nous ne puissions affirmer avec certitude que ces 
aides étrangères visent à influencer les écoles sur le plan idéologique ou qu’elles 
sont assorties de conditions destinées à influencer les modes d’enseignement et 
d’apprentissage, les récits circonstanciels et les témoignages anecdotiques tendent 
à aller dans ce sens36. Dans le cadre de l’analyse de ces discours, les chercheurs ont 
interrogé plusieurs interlocuteurs des milieux universitaires, ainsi que des secteurs de 
la sécurité et du renseignement. Les informations classifiées communiquées par les 
membres des services de sécurité et de renseignement que nous avons interrogés 
indiquent que des donateurs islamiques étrangers particulièrement controversés ont 
apporté des formes de soutien plus insidieuses à certaines écoles almajiri du nord du 
Nigeria37. Selon l’une de ces sources, certains donateurs étrangers auraient cherché 
à propager des idéologies islamiques radicales auprès des almajirai, leurs stratégies 
reposant sur des facteurs comme le recrutement et la formation des enseignants, le 
mentorat spirituel, etc38. D’après lui :

En finançant le recrutement et la formation des enseignants islamiques qui gèrent 
les écoles almajiri, ils parviennent souvent à implanter leur idéologie au sein du 
système. Certains des malams qui enseignent dans les écoles almajiri locales sont 
des agents de radicalisation financés par les donateurs39.

Bien que la majorité des acteurs du système almajiri que nous avons interrogés au cours 
de l’étude n’aient pas confirmé l’affirmation ci-dessus, plusieurs indices suggèrent que 
ce groupe de répondants a fourni des réponses diplomatiques visant à justifier ou à 
rationaliser la situation. Par exemple, l’un de ces interlocuteurs a implicitement reconnu 
l’existence d’une certaine tendance à la radicalisation lorsqu’il a déclaré : « Je ne suis 
pas en mesure de m’exprimer à ce sujet, ou disons simplement que je ne sais pas... 40» 
Un autre répondant a également affirmé que certains malams utilisaient leurs écoles 
almajiri pour propager ce qu’il a qualifié d’« idéologies islamiques étrangères »41, mais 
sans préciser le rôle des organisations caritatives dans ce contexte. Le risque que 
les enseignants almajiri soient instrumentalisés pour diffuser des croyances et des 
idéologies radicales est élevé, compte tenu de leurs ressources matérielles limitées et 

34 Entretien individuel, érudit islamique, Maiduguri, septembre 2024. 35 Ibid. 36 Divers récits et témoignages, vérifiés 
et non vérifiés, provenant des médias et du secteur de la sécurité. 37 & 38 Ibid. 39 Entretien individuel, agent supérieur 
du renseignement des services de la sécurité de l’État, Abuja, septembre 2024. 40 Entretien individuel, responsable 
d’une école almajiri, Maiduguri, septembre 2024. 41  Entretien individuel, ancien almajiri, Kano, septembre 2024.
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de leur faible bagage intellectuel et théologique. Certains d’entre eux exercent en effet 
à titre bénévole et souffrent d’un manque d’autonomie et de motivation, ce qui les rend 
susceptibles de céder à des incitations matérielles ou à des manipulations idéologiques. 
Ce risque est d’autant plus grand que le système almajiri est peu réglementé et ne peut 
compter sur un financement fiable de la part des pouvoirs publics.

De plus, en l’absence de programme scolaire ou d’approche pédagogique standardisés, 
les écoles almajiri sont gérées au gré des envies du malam qui en a la charge. Étant 
le seul arbitre des méthodes d’enseignement et d’apprentissage utilisées, le malam 
dispose d’une autonomie complète pour déterminer le contenu et les modalités 
pédagogiques comme bon lui semble. Ainsi, selon ses convictions idéologiques et ses 
affiliations confessionnelles, tant au niveau national qu’international, il peut être tenté 
d’enseigner des contenus dictés par des commanditaires qui partagent ses propres 
orientations. Il est arrivé que des malams véhiculent des préceptes et des discours 
de haine qui dressent les musulmans contre d’autres civilisations ou religions, allant 
parfois jusqu’à enrôler leurs élèves dans des groupes dangereux42. Bien souvent, de 
telles situations sont le résultat de manœuvres menées par des donateurs extérieurs 
influents.

Au-delà des madrasas : radicalisation des al-
majirai et campagne antiterroriste au Nigeria
Les enfants des écoles almajiri comptent parmi les populations les plus instables et 
les plus vulnérables du Nigeria, leur situation de grande précarité leur faisant courir 
le risque d’être manipulés de manière cruelle et opportuniste. Outre leur participation 
fréquente à des activités telles que la mendicité, la vente à la sauvette, le racolage et le 
vol à la tire, les jeunes almajirai sont aussi régulièrement mêlés à des délits mineurs et 
à des infractions relevant du crime organisé, comme le trafic de drogue, le vandalisme, 
les cambriolages, etc43. Il leur arrive aussi de participer à des enlèvements ou à des 
actes terroristes, en tant qu’informateurs ou que messagers44. 

Le statut générationnel des almajirai, qui sont des enfants et des adolescents 
influençables, les rend particulièrement crédules et vulnérables aux manipulations 
mentales et morales. Du fait de leur jeune âge, ils ne sont pas en mesure d’exercer 
pleinement leur libre arbitre et leur autonomie morale pour prendre des décisions 
éclairées et émettre des jugements. Ils disposent également de ressources limitées en 
matière d’éducation et de socialisation. Ils sont donc vulnérables aux manipulations 
intellectuelles et idéologiques, et par conséquent susceptibles d’être recrutés par des 
groupes criminels et extrémistes.

Dans la mesure où ils représentent un vivier de recrues faciles pour les bandits et 
les terroristes, cette catégorie de citoyens contribue de fait à perpétuer le banditisme 

42 Les malams qui ont des opinions extrémistes sont fréquemment accusés de tels agissements. Il existe égale-
ment des rapports classifiés des services de sécurité et de renseignement qui vont dans ce sens. Au cours d’une 
enquête de terrain menée dans le cadre d’une autre étude à Maiduguri, dans l’État de Borno, en décembre 2024, le 
troisième auteur de la présente étude s’est entretenu avec un ancien combattant. Ce dernier lui a raconté comment 
son malam l’avait « enrôlé », lui et de nombreux autres enfants de son école almajiri, dans les rangs de Boko Haram 
en 2009, parce qu’il partageait les opinions de ce groupe. Il a ensuite passé quinze ans au sein du groupe, avant de 
s’échapper autour de novembre 2024. Au moment de l’entretien, il suivait un programme de réinsertion au centre de 
réhabilitation de l’État de Borno, également connu sous le nom de centre de réhabilitation de Bulumkutu. Ce n’est là 
qu’un exemple parmi tant d’autres d’enfants qui ont été recrutés ou contraints à rejoindre des groupes extrémistes 
violents. 43 Informations vérifiées recueillies auprès d’interlocuteurs clés : travail de terrain, novembre 2024. 44 Ibid.
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et le terrorisme dans le pays (Obisesan, 2021  ; Akinola, 2023). Leurs activités 
« clandestines » d’informateurs, d’espions et de passeurs de drogues et d’armes dans 
le cadre du banditisme et du terrorisme offrent à ces acteurs non étatiques violents 
un certain nombre d’avantages stratégiques dans leurs efforts pour échapper à la 
surveillance des forces de sécurité. Cette situation pose un problème d’asymétrie 
dans la lutte contre le terrorisme et le banditisme dans le nord du Nigeria.

Bien que le rôle des enfants dans le banditisme et le terrorisme dans la région ne 
soit pas suffisamment documenté ni étudié par la recherche empirique, un certain 
nombre de rapports et d’études indiquent que des enfants ont été recrutés, déployés 
et exploités comme espions, enfants soldats et kamikazes par des terroristes (Onuoha, 
2014 ; Salman, 2023 ; Owonikoko, 2023a, 2023b). Les informations relayées par les 
médias et les témoignages anecdotiques indiquent que certains de ces enfants ont 
été recrutés parmi les élèves des écoles almajiri. Nos conclusions et nos réflexions 
montrent de manière évidente que le système almajiri est un élément essentiel pour 
comprendre l’évolution de la violence criminelle et extrémiste au Nigeria. C’est dans ce 
contexte que le gouverneur de l’État de Nasarawa, Abdullahi Sule, qui est également 
le président du Forum des Gouverneurs de la région du Centre-Nord, a mis en garde 
les dirigeants du nord contre les dangers que représente le système almajiri dans 
la région, les exhortant à prendre des mesures concertées et résolues avant que la 
situation ne dégénère (Abogonye, 2024).

Conscients de cette situation, les responsables de la lutte antiterroriste du pays 
ont également pris en compte dans leurs protocoles et stratégies la nécessité de 
limiter le rôle potentiel que peuvent jouer les écoles almajiri en tant que centres de 
radicalisation et de recrutement pour le terrorisme et l’extrémisme violent. Dans cette 
perspective, il est notamment essentiel de veiller à ce que ces écoles fassent l’objet 
d’une surveillance étroite. De fait, ces établissements pourraient également servir de 
relais pour la promotion d’idées anti-extrémistes, contribuant ainsi à lutter contre la 
radicalisation des jeunes musulmans du Nigeria. 

 

Conclusion 

Le radicalisme est essentiellement un phénomène acquis. Toutes les formes de ra-
dicalisme sont étroitement liées aux processus de formation des idées et d’idéolo-
gisation dans le cadre de l’apprentissage formel et/ou informel. Lorsqu’un système 
d’apprentissage, qu’il soit conçu à cet effet ou non, permet la propagation d’idées, 
de symboles, de contenus, de valeurs et de récits radicaux, les individus qui évoluent 
dans cet environnement assimilent alors, dans une certaine mesure, une conscience 
et une vision du monde radicales, que ce soit de manière consciente ou inconsciente.

Dans les contextes semi-formels et formels, la radicalisation au cours du processus 
d’apprentissage intervient principalement à trois niveaux  : l’élaboration du contenu, 
la transmission du contenu et la gestion du contenu. En d’autres termes, les visions 
idéologiques du monde (qui peuvent être radicales ou extrémistes de par leur nature et 
leur objectif) peuvent influencer la conception, l’élaboration et/ou la transmission des 
programmes d’enseignement. En outre, ce phénomène peut aussi bien se produire 
de manière délibérée que de façon involontaire : lorsque le système d’apprentissage 
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met en avant des contenus fondamentalement radicaux ou radicalisants, cela peut 
donner lieu à une radicalisation délibérée en l’absence de toute influence modéra-
trice extérieure. Cependant, la radicalisation peut également se produire de manière 
involontaire, par simple manque de supervision des procédés et des techniques de 
création ou de diffusion des contenus. Plus important encore, le risque de radicalisa-
tion est d’autant plus élevé que le système échappe à tout contrôle, supervision ou 
encadrement global visant à garantir la bonne utilisation des ressources humaines et 
matérielles dont il dispose.

Dans cette étude, nous nous sommes efforcés, en prenant l’exemple du système al-
majiri dans le nord du Nigeria, d’explorer plus largement le risque de radicalisation 
religieuse au sein de systèmes éducatifs instables et très insuffisamment réglementés. 
Pour ce faire, nous nous sommes appuyés sur le cas d’organisations et d’associations 
caritatives islamiques dont les dons aux écoles almajiri ont souvent été associés à une 
volonté de radicaliser les élèves de ces écoles. Les conclusions de l’étude ont mis 
en évidence trois points essentiels, dont les implications politiques et pratiques sont 
déterminantes.

Premièrement, le jeune âge et le caractère influençable des almajirai les rendent vul-
nérables aux manipulations mentales et morales, et donc à la radicalisation. Deuxiè-
mement, les écoles almajiri restent encore aujourd’hui largement informelles, non ré-
pertoriées et non réglementées. On ignore combien il existe d’écoles de ce type dans 
la zone étudiée. On ne sait pas non plus exactement où elles se trouvent, ni comment 
elles sont financées et gérées. On ignore jusqu’au nombre d’élèves qui fréquentent 
ces écoles. L’absence de réglementation de ces établissements les rend particuliè-
rement vulnérables à la récupération et à la manipulation, tant de la part de leurs do-
nateurs que de leurs propres responsables. Troisièmement, ces écoles ne disposent 
d’aucune norme commune en matière de pédagogie, de programme scolaire ou de 
fonctionnement. Cela les rend particulièrement vulnérables aux manipulations de leurs 
responsables ou d’autres acteurs impliqués, dont certains peuvent avoir des convic-
tions radicales.

L’étude a permis d’établir que des écoles almajiri recevaient des financements et 
d’autres formes de soutien de la part d’organisations caritatives islamiques locales 
et étrangères, dont certaines étaient soupçonnées de financer le radicalisme religieux 
et l’extrémisme. Elle a également montré que, dans la pratique, les écoles almajiri ont 
contribué, selon les cas, tantôt à la radicalisation, tantôt à la déradicalisation religieuse 
des élèves, en fonction des acteurs impliqués dans le fonctionnement de chaque éta-
blissement. Concernant le lien entre les organisations caritatives étrangères et la ten-
dance à la radicalisation, l’étude a révélé que les dons et les subventions provenant 
de certaines organisations caritatives étaient, directement ou indirectement, assortis 
de conditions subtiles dont le but était de radicaliser les élèves. 
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Sur la base des conclusions et des réflexions détaillées ci-dessus, l’étude formule les 
recommandations suivantes :

1. �Les autorités politiques et religieuses doivent réglementer de manière adéquate le 
système almajiri au Nigeria. Ces écoles doivent être cartographiées, identifiées et 
répertoriées afin d’en faciliter le suivi et le contrôle. Ce processus a déjà été lancé 
dans certains États, comme celui de Borno, où une commission a été mise en place 
pour en assurer la supervision. Cependant, sa mise en œuvre reste lente à cause 
d’un manque de coopération de la part des acteurs concernés, en particulier les 
propriétaires et les gestionnaires des écoles almajiri de l’État. De même, les acteurs 
formels, les responsables et les bailleurs de fonds de ces écoles doivent être of-
ficiellement connus, reconnus et enregistrés auprès des autorités de l’État afin de 
faciliter leur supervision. En outre, les subventions et les dons accordés aux écoles 
doivent être soumis à une réglementation de manière à garantir la transparence 
et le respect des procédures légales. Enfin, les almajirai eux-mêmes doivent être 
encadrés pour mettre fin aux pratiques de mendicité, de vente à la sauvette et de 
racolage dans la rue.

2. �Les écoles almajiri doivent être réformées de manière à en moderniser progressive-
ment le cadre et le fonctionnement. Cela nécessite un certain nombre de mesures 
volontaires, notamment la mise à disposition d’infrastructures et d’équipements es-
sentiels, le recrutement d’enseignants qualifiés et la formation des enseignants déjà 
en poste, la vérification et la révision des programmes scolaires et des protocoles 
pédagogiques, l’octroi de fonds publics et l’introduction de contenus séculiers et ci-
viques afin de promouvoir une orientation libérale favorable à la libre citoyenneté au 
sein d’un État laïc. Une telle réforme est susceptible de rencontrer des résistances 
de la part de certains acteurs du système scolaire almajiri. Cependant, si le gou-
vernement fait preuve de détermination et de bonne foi tout en nouant un dialogue 
constructif avec les parties prenantes, ces dernières devraient à terme accepter les 
réformes.

3. �Sans nécessairement verser dans la surenchère sécuritaire, il convient néanmoins 
de reconnaître que les écoles almajiri posent un réel problème de sécurité, d’au-
tant plus qu’elles accueillent des individus jeunes et vulnérables dont elles sont 
censées assurer la prise en charge matérielle et morale, ce qui peut ouvrir la voie 
à certaines dérives. Certaines caractéristiques particulièrement problématiques du 
système, tels que les pratiques d’abandon parental et les activités de mendicité 
des almajirai, doivent être totalement abolies. Le gouvernement doit veiller à ce que 
le fonctionnement des écoles soit soumis à un contrôle adéquat. Les protocoles 
antiterroristes en vigueur dans le pays doivent également tenir compte du fait que 
le système almajiri peut aussi bien favoriser le terrorisme que faciliter les efforts de 
lutte antiterroriste. Une telle prise de conscience permettra au gouvernement de 
mettre au point des approches pragmatiques pour gérer à la fois les menaces et 
les opportunités inhérentes à ce système, en vue de renforcer la sécurité nationale. 
Pour ce faire, on pourra notamment veiller à intégrer des contenus anti-extrémistes 
dans les programmes scolaires des écoles almajiri, ainsi que dans ceux des autres 
écoles du pays.
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1 Chez les Yorubas, l’éducation islamique, communément appelée «  ile-keu » (maison de récitation ou d’appren-
tissage arabe), était traditionnellement dispensée de manière informelle, que ce soit à la mosquée, sur la terrasse 
couverte d’habitations privées, dans des lieux publics en plein air, à l’ombre des arbres ou au domicile des maîtres 
coraniques. Elle se déroulait donc souvent en dehors du cadre plus formel des madrasas.

Introduction

En tant qu’institutions d’enseignement islamique, les madrasas1 exercent une in-
fluence considérable sur la socialisation des musulmans, en particulier celle des en-
fants et des adolescents (Ghani & Ghani, 2021 ; Jafree & Farhan, 2024 ; Rahman et al., 
2024). Selon Suleymanova et Suleymanova (2020), ces établissements, par le biais de 
leurs programmes scolaires, de leurs enseignements et de leurs pratiques culturelles, 
transmettent les valeurs, les normes et les croyances islamiques qui façonnent la vi-
sion du monde, le comportement et les interactions sociales de leurs élèves. Kosim et 
al. (2023) souscrivent à l’opinion très répandue selon laquelle le fait de fréquenter une 
madrasa permet aux élèves musulmans d’acquérir des compétences sociales essen-
tielles dans un contexte islamique, telles que le respect de l’autorité, la coopération et 
la résolution de conflit. Pour Alazmi (2023), ces institutions permettent à leurs élèves 
de développer un sentiment d’appartenance à la communauté musulmane (oumma) 
et de nouer des relations avec des camarades et des enseignants qui partagent les 
mêmes croyances et les mêmes valeurs. De plus, les madrasas fonctionnent souvent 
comme des centres communautaires, accueillant des événements et des activités qui 
favorisent la socialisation entre musulmans. La fréquentation d’une madrasa renforce 
les liens sociaux, développe l’identité collective et nourrit le sentiment d’un objectif par-
tagé par l’ensemble des membres de la communauté. De manière générale, les ma-
drasas jouent un rôle crucial en transmettant aux musulmans les connaissances, les 
valeurs et les compétences sociales dont ils ont besoin pour vivre pleinement leur foi 
et leur culture et évoluer harmonieusement au sein de leur communauté (Bekley, 2007 ; 
Bano, 2013 ; Sanyal & Farah, 2019 ; Abrori & Hadi, 2020). Ces établissements offrent 
par ailleurs de nombreuses opportunités d’emploi, notamment comme interprètes de 
l’arabe vers l’anglais et les langues locales, et inversement, ou encore comme conseil-
lers moraux et spirituels (Bidmos, 2013).

Malgré les nombreux avantages que présente cette institution, le monde occidental 
l’a souvent décrite comme une plateforme servant au recrutement de militants et de 
terroristes pour les «  forces djihadistes  » (Olurode, 2009). Dans le cas du Nigeria, 
cette impression est sans doute liée à l’insécurité qui règne dans le pays, et plus 
particulièrement aux activités de groupes terroristes comme Boko Haram et l’État is-
lamique en Afrique de l’Ouest (EIAO). Lorsque Boko Haram a été fondé en 2002, le 
groupe affirmait vouloir lutter contre l’injustice et la corruption au Nigeria, qu’il attribuait 
à l’éducation occidentale, son objectif principal étant d’instaurer la charia et de faire du 
Nigeria un État islamique. Après la mise à mort extrajudiciaire de son chef, Mohammed 
Yusuf, par la police nigériane en 2009, le groupe a basculé dans la violence et s’est 
mis à semer le chaos au sein des institutions de l’État. De nombreuses personnes 
ont été tuées et plusieurs institutions ont été attaquées, notamment des prisons, des 
mosquées et des églises, mais aussi des casernes militaires et des postes de police. 
Selon Glazzard et al. (2018), la progression de l’extrémisme religieux en Afrique s’ex-
plique par l’enracinement de l’idéologie islamique et le rejet des valeurs occidentales. 
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2 Le salafisme est un courant dérivé du sunnisme qui prône une vie de pureté religieuse conforme aux pratiques isla-
miques du prophète Mahomet et de ses premiers compagnons. Pour les salafistes, l’islam est une religion complète 
qui ne nécessite aucune innovation (bid’ah). Toute innovation est donc perçue comme une aberration et un péché, 
les salafistes considérant que la première génération de musulmans pratiquait l’islam dans sa forme la plus pure 
(Ghandour, 2002). Ils estiment en outre que l’islam doit préserver l’usage de la langue arabe afin de se prémunir 
contre toute influence occidentale (Kaag, 2008). Bien que le salafisme trouve ses racines en Arabie saoudite, il est 
aujourd’hui présent dans la plupart des pays musulmans et arabes. Les groupes salafistes reçoivent des finance-
ments saoudiens destinés à soutenir l’éducation islamique. En effet, selon cette doctrine, la transformation de la so-
ciété passe d’abord par le changement individuel, qui dépend lui-même de l’éducation. Enfin, le salafisme reconnaît 
l’autorité de la communauté musulmane plutôt que celle des États-nations. Si certaines formes du salafisme sont 
présentes chez les élites musulmanes yorubas, ce mouvement n’a toutefois pas réussi à s’imposer de façon signifi-
cative au sein des écoles coraniques traditionnelles. Le courant islamique dominant au Nigeria reste le mouvement 
Ahmadiyya, fondé par l’Indien Ghulam Ahmad et introduit au Nigeria en 1916 par le Literary and Debating Group, 
la société de littérature et de débat de la communauté musulmane de Lagos. Cette société était alors dirigée par 
Babatunde Augusto, qui avait découvert l’ahmadisme alors qu’il était étudiant au Royaume-Uni. Le fondateur de ce 
mouvement se présentait comme un messie. Le mouvement Ahmadiyya a initié une réforme du système traditionnel 
de l’ile-keu pratiqué à Lagos, œuvrant pour intégrer cette forme d’éducation dans les écoles de type occidental. Il 
se montrait critique à l’égard de certaines pratiques traditionnelles yorubas, telles que la prosternation pour saluer 
les aînés et l’utilisation de grigris, tout en soutenant et en favorisant la civilisation occidentale.

Dans le sud-ouest du Nigeria, les activités des extrémistes islamiques sont en passe 
de devenir l’un des principaux problèmes de société (Alao, 2013 ; Akinola 2015). Si 
l’extrémisme religieux était auparavant un phénomène étranger aux habitants de la 
région, connus pour leur tolérance religieuse, les extrémistes se sont progressivement 
implantés dans toute la zone, notamment en infiltrant massivement le système des ma-
drasas (Rehman, 2007). Dans le discours et au sein de la communauté des extrémistes, 
le concept de djihad en est venu à désigner tout élément progressiste dans la sphère 
islamique. Plus inquiétant encore, ils ne conçoivent pas le djihad comme une position 
idéologique au sein du monde musulman, mais plutôt comme un point de vue factionnel. 
Ainsi, toute personne qui n’est pas perçue comme djihadiste peut être ridiculisée et consi-
dérée comme l’incarnation de tout ce qui menace l’existence et la crédibilité de l’islam. 

L’extrémisme islamique continue de gagner du terrain en Afrique (Lyman & Morrison, 
2004). Selon Ebner (2017), Esposito et Iner (2018) et Meleagrou-Hitchens et al. (2021), 
l’idée largement répandue selon laquelle l’islam et les musulmans seraient la cible 
d’attaques et de persécutions à l’échelle mondiale constitue l’un des principaux mo-
teurs de cette évolution. La montée de l’intolérance au sein de l’identité islamique, ain-
si que les contradictions inhérentes entre les valeurs occidentales et les principes de 
l’islam, contribuent aussi à l’essor de l’extrémisme religieux. Enfin, les relations hostiles 
entre Israël et la Palestine, ainsi que le sentiment d’injustice qui en découle, ont éga-
lement fait naître un attachement émotionnel à la cause palestinienne (Stern, 2003). 

Au Nigeria, l’extrémisme religieux trouve ses racines dans les années 1980 avec le 
groupe Maitatsine. Plus récemment, ce phénomène a principalement été associé à 
Boko Haram (Fayehun & Akanle, 2022). Selon Boko Haram, le Nigeria, en particulier le 
nord du pays, est miné par une corruption politique et morale qui est le produit de l’in-
fluence occidentale. Face à cette situation, le groupe s’est mis à prêcher publiquement 
dans les mosquées de quartier, rejetant le principe de laïcité et prônant l’instauration 
de la charia. L’idéologie du groupe est fondée sur la pensée salafiste2. Il vise à instau-
rer un nouveau califat, régi selon l’idéologie et le mode de gouvernance islamiques. 
Pour réaliser ce projet, Boko Haram s’est emparé de plusieurs sièges administratifs 
locaux dans les États de Borno, Yobe et Adamawa, provoquant d’importants déplace-
ments de population à l’intérieur et à l’extérieur du pays. Certains habitants ont fui vers 
les pays voisins, tandis que d’autres ont été relogés dans des camps pour personnes 
déplacées internes. Ces événements ont provoqué l’interruption soudaine de nom-
breuses activités agricoles, commerciales et éducatives (Chigbo, 2021).
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3 Il est possible que ce silence soit lié à un sentiment de solidarité entre musulmans. Par exemple, en 2024, des 
manifestations ont éclaté dans certains États yorubas du Nigeria en soutien aux Palestiniens victimes de la guerre 
menée par Israël à Gaza. Elles ont notamment mobilisé la population musulmane des villes d’Osogbo, d’Ilesa et 
d’Iwo dans l’État d’Osun, à l’image des rassemblements organisés aux États-Unis et au Royaume-Uni pour dénon-
cer l’invasion et le génocide perpétrés par Israël en Palestine. Les manifestations peuvent perturber la paix sociale, 
en particulier telles qu’elles se déroulent en Afrique (y compris au Nigeria), où elles entraînent souvent le blocage 
des routes, la destruction des infrastructures publiques et la paralysie des activités économiques. Il arrive fréquem-
ment que des manifestations pacifiques soient détournées par des éléments violents, ce qui accroît leur impact sur 
les activités économiques et sociales et rend la population moins encline à les soutenir. Cela a notamment été le cas 
lors du mouvement social EndSARS et des manifestations contre les difficultés économiques au Nigeria, qui sont 
encore dans toutes les mémoires nigérianes. 

Malgré les souffrances et les dommages considérables causés à la nation par ces 
agissements, certains jeunes se sont néanmoins montrés sensibles à la cause dé-
fendue par le groupe, y compris en dehors de ses principales zones d’opération. Ces 
sympathies ont favorisé la diffusion de l’extrémisme religieux auprès de la jeunesse ni-
gériane dans l’ensemble du pays. Plusieurs études (par exemple, Dunne, Crossouard 
et al., 2020 ; Dunne, Durrani et al., 2020 ; Farooqui & Kaushik, 2022) ont montré que 
l’oppression supposée des musulmans et de l’identité islamique est ouvertement dé-
battue par les jeunes musulmans du Nigéria. Il est probable que ce facteur renforce 
l’instabilité nationale et contribue à perturber la paix sociale (Agbiboa, 2013).

Dans la mesure où les madrasas constituent la principale source d’éducation isla-
mique et d’information religieuse pour les jeunes – une population en forte croissance 
dans le sud-ouest du Nigeria –, il est essentiel d’avoir une compréhension empirique 
de leur mode de fonctionnement et de leurs activités dans la région. Par ailleurs, il 
est intéressant de noter que la littérature n’aborde pas la question de la diffusion du 
salafisme ni du rôle des madrasas dans le développement de l’extrémisme islamique3. 
L’idéologie salafiste exerce pourtant une influence dominante sur de nombreux autres 
courants islamiques responsables de la gestion de madrasas (Nasri & Mulyohadi, 
2023 ; Sebastian & Othman Alkaff, 2024).

Malgré les inquiétudes croissantes que suscite la montée de l’extrémisme islamique 
chez les jeunes Nigérians, peu d’études empiriques se sont intéressées au lien entre 
l’éducation dispensée dans les madrasas et le développement d’idéologies extré-
mistes chez les adolescents musulmans du sud-ouest du Nigeria. Les études exis-
tantes (par exemple, Ajayi, 1990 ; Waldek & Jayasekara, 2011 ; Alao, 2013 ; Hendrix, 
2016 ; Makai, 2024 ; Mshelia, 2024) se concentrent principalement sur les facteurs so-
cio-économiques et politiques plus larges qui contribuent à l’extrémisme, n’accordant 
qu’une attention limitée au rôle spécifique des madrasas dans la formation de la vision 
du monde des adolescents musulmans. Le présent chapitre vient donc combler cette 
lacune en analysant la dynamique de l’enseignement dispensé dans les madrasas et 
son lien potentiel avec l’extrémisme islamique chez les adolescents musulmans du 
sud-ouest du Nigeria. Plus précisément, il examine la nature des idéologies islamiques 
enseignées dans les madrasas de la région, leur influence sur la vision du monde des 
adolescents musulmans scolarisés dans ces établissements, la manière dont ceux-ci 
perçoivent l’oppression présumée des musulmans et de l’islam, ainsi que leur degré 
de détermination à répondre à cette oppression.

Le contexte nigérian
Historiquement, l’éducation a toujours été fortement valorisée dans la religion musul-
mane, qui possède une longue tradition de promotion du savoir et de l’érudition. Le 
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4 A mallam is an Islamic tutor or cleric.

premier âya (verset) révélé au prophète Mahomet (« Lis (Ô prophète), au nom de ton 
Seigneur qui a créé, qui a créé l’homme d’une adhérence  », Coran 96:1-2, sourate 
Al-’Alaq) souligne la place centrale accordée à l’apprentissage dans l’islam. De nom-
breux autres versets coraniques et hadiths prophétiques (paroles du prophète Maho-
met) confirment l’importance et la valeur que l’islam accorde à l’éducation, comme par 
exemple :  

La recherche du savoir est un devoir pour chaque musulman, et quiconque transmet 
son savoir à ceux qui ne le méritent pas est pareil à celui qui met un collier de joyaux, 
de perles et d’or autour du cou d’un porc. (Sunan Ibn Majah 224)

Dans la religion musulmane, la notion d’éducation englobe le développement person-
nel et la formation des capacités intellectuelles, morales et spirituelles des individus 
(Shah, 2006  ; Ismail, 2016  ; Sahin, 2018). Les musulmans du Nigeria ont toujours 
accordé une place centrale à l’éducation religieuse  : l’enseignement coranique y a 
été dispensé tout au long de l’histoire du pays, les madrasas constituant le principal 
moteur de l’érudition islamique (Baba, 2011 ; Bano, 2017). Selon la définition de Met-
calf (1978), les madrasas sont des institutions vénérables qui transmettent le savoir, 
forgent le caractère et prodiguent des conseils sur le sens de la vie. Elles jouent un rôle 
essentiel en formant des érudits hautement respectés qui se consacrent au service 
de l’islam, ainsi qu’à la promotion et à la diffusion de ses enseignements (Naz et al., 
2018). En tant que bastions de la culture et du patrimoine islamiques, ces institutions 
transmettent des valeurs universelles ancrées dans la tradition, la perception et l’iden-
tité musulmanes (Reetz, 2010). Des milliers de madrasas ont été fondées à travers le 
monde musulman, y compris au Nigeria, offrant un enseignement islamique qui va du 
niveau élémentaire au niveau supérieur (Anzar, 2003, p. 55). 

À l’échelle mondiale, les madrasas ont contribué de manière significative aux muta-
tions sociales contemporaines. Dans la plupart des pays d’Afrique, l’expérience ré-
cente montre que le développement du système des madrasas s’est révélé particu-
lièrement efficace pour promouvoir l’éducation et le savoir islamiques (Akbarzadeh & 
Saeed, 2001 ; Radoine, 2011 ; Adams, 2016 ; Alkouatli, 2023). Au Nigeria, l’évolution 
des madrasas s’est distinguée par l’intégration harmonieuse des valeurs religieuses 
aux réalités locales, donnant naissance à une pratique unique qui façonne l’expérience 
sociale quotidienne des musulmans nigérians et a des répercussions au niveau mon-
dial (Dughazah, 2009).

Les données historiques et les archives suggèrent que l’enseignement de l’islam au 
Nigeria a d’abord été dispensé dans les mosquées, qui remplissaient ainsi la double 
fonction de lieux de culte et de centres d’apprentissage. Noah (2000) affirme que des 
madrasas rattachées à des mosquées existent depuis plus de deux siècles à Lagos, 
bien que la chronologie exacte soit contestée. Selon Gbadamosi (1978), l’islam était 
déjà pratiqué à Lagos en 1774, tandis qu’Oyeweso (2004) et Gazali (2011) soutiennent 
qu’une mosquée y fut construite dès 1775. Al-Iluri (1985) indique pour sa part que les 
Yorubas du sud-ouest du Nigeria pratique l’islam depuis le XVe siècle et qu’une mos-
quée aurait été édifiée en 1550 à Oyo Ile. Des mosquées ont également été construites 
dans d’autres communautés yorubas, notamment à Iwo (1655), Iseyin (1760), Saki 
(1790), Ketu (1790) et Osogbo (dans les années 1820). Le Nigeria est reconnu comme 
un foyer majeur de l’extrémisme islamique dans la région de la côte ouest-africaine et 
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4 Un malam est un maître ou un religieux islamique. 5 Si le nombre de diplômés des madrasas ne cesse d’augmen-
ter, ceux-ci ne sont toutefois pas employables dans le secteur formel de la société nigériane et ne possèdent pas 
les compétences recherchées sur le marché du travail. Le chômage des jeunes constitue un problème majeur au 
Nigeria. Pour ces jeunes diplômés, l’une des solutions pour gagner leur vie consiste à créer une école coranique 
pour travailler à leur compte, ce qui contribue à la prolifération de ces écoles.

de l’Afrique subsaharienne (Marc et al., 2015 ; Duah, 2019). Les musulmans yorubas 
sont particulièrement inquiets à l’idée de voir le radicalisme et l’extrémisme s’implanter 
au sein du système des madrasas et influencer la formation des jeunes musulmans 
qui les fréquentent. 

L’influence croissante des madrasas a un impact profond sur la vie quotidienne des 
musulmans du sud-ouest du Nigeria. Ce phénomène est amplifié par plusieurs fac-
teurs, notamment les progrès technologiques, l’amélioration des systèmes de com-
munication, la mondialisation, la réceptivité culturelle, les difficultés économiques et 
les dynamiques psychosociales. Il existe des liens indéniables entre les dimensions 
religieuses de la société nigériane et le bien-être économique et social des individus. 
Les madrasas ont joué, et continuent de jouer, un rôle central dans la définition de l’en-
gagement idéologique des individus au sein des sphères religieuse, politique et éco-
nomique (Umar, 2004 ; Owojuigbe & Busari, 2014 ; Kobo, 2016 ; Sani & Anwar, 2020).

De nombreux travaux ont tenté d’expliquer l’expansion des madrasas au Nigeria et, 
plus largement, en Afrique, ainsi que les phénomènes de radicalisation et d’extré-
misme qui leur sont parfois associés, mettant en avant le rôle de facteurs comme la 
pauvreté, les liens de parenté, les valeurs et pratiques islamiques importées de l’étran-
ger, ainsi que la sensibilité de certains publics aux discours persuasifs tenus par des 
imams et des malams4 charismatiques (Ashiru, 2013). Les motivations qui poussent 
les individus à fréquenter une madrasa sont diverses, mais concernent généralement 
l’acquisition d’une éducation et d’un savoir islamiques, la recherche d’avantages so-
cio-économiques et le désir de protection spirituelle. Cette notion de protection spiri-
tuelle repose sur la croyance en l’existence de forces maléfiques qui ne peuvent être 
contrées que par le pouvoir supérieur d’Allah, grâce à la connaissance et à l’applica-
tion du Coran. De telles croyances sont évidemment difficiles à vérifier empiriquement. 
Les dirigeants5 et les membres de certaines madrasas nigérianes ont conscience des 
difficultés de subsistance et de la dégradation des perspectives socio-économiques 
dans le pays et tentent de faire face à cette réalité. Dans la mesure où la création d’une 
madrasa peut permettre aux malams de subvenir à leurs besoins fondamentaux, ces 
conditions difficiles favorisent également la multiplication des madrasas dans le sud-
ouest du Nigeria. La plupart des madrasas nigérianes ont adopté des idéologies origi-
naires du Moyen-Orient (Dumbe, 2011 ; Sounaye, 2020) et reçoivent des financements 
en provenance de pays de cette région (Aghedo & Eke, 2013 ; Mudasiru, 2022). Dans 
ce contexte idéologique, les élèves et leurs enseignants discutent fréquemment de 
politique internationale, et notamment du traitement des musulmans et de l’islam par 
l’Occident, jugé injuste (Rehman, 2007). 

Il ne fait plus aucun doute que le Nigeria est confronté à une crise existentielle pro-
voquée par les activités des extrémistes religieux (Singh, 2011 ; Adogame, 2013). En 
témoignent le bilan dévastateur des violences religieuses et l’augmentation du nombre 
de jeunes musulmans nigérians qui se radicalisent et rejoignent des groupes extré-
mistes (Okolo & Akubo, 2019  ; Dawodu, 2023). Dans un pays aux prises avec une 
pauvreté croissante, des problèmes de malnutrition, des conditions sanitaires pré-
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caires, un accès limité aux soins de santé et une dégradation de l’environnement, il est 
particulièrement aisé de recruter des personnes vulnérables pour rejoindre les rangs 
des groupes extrémistes. L’un des traits distinctifs de ce processus réside dans la 
déformation de l’islam et de ses concepts idéologiques. 

Notre étude s’appuie sur la théorie de l’identité sociale de Korostelina (2007), selon la-
quelle les membres d’un même groupe, ou endogroupe, cherchent à identifier les as-
pects négatifs des autres groupes, ou exogroupes, afin de valoriser leur propre image 
de soi (Omotosho, 2003a, 2003b). Cette image englobe à la fois la situation sociale 
des membres, les identités sociales construites en interne, ainsi qu’une conscience 
collective qui assure la cohésion du groupe (Agbiboa, 2015). Les exogroupes sont 
évalués sur la base d’une catégorisation sociale de type « nous-eux ». Ce processus 
soutient la formation de l’endogroupe et renforce l’adhésion à l’institution qui en in-
carne l’identité. Le mécanisme de comparaison sociale consiste pour les individus à 
confronter le groupe auquel ils appartiennent à d’autres groupes, et à renforcer leur 
estime de soi en se comparant favorablement aux autres. Il engendre ainsi des situa-
tions de rivalité et d’hostilité (McLeod, 2008). 

La théorie de l’identité sociale postule en outre que les individus tirent leur sentiment 
d’identité et d’appartenance de leur affiliation à des groupes. Dans le contexte des 
madrasas, ce sentiment peut être lié à la communauté islamique, à son identité et à 
ses valeurs communes. Cette théorie contribue également à explique pourquoi les 
menaces perçues à l’encontre de l’identité ou de la communauté islamique peuvent in-
citer certains individus à adopter des idéologies extrémistes. Ces perceptions peuvent 
être accentuées par des sentiments de marginalisation, de discrimination ou d’érosion 
culturelle, entre autres. Enfin, la théorie de l’identité sociale peut être utile pour conce-
voir des politiques et des interventions visant à traiter les causes profondes de l’ex-
trémisme, comme l’exclusion sociale, la marginalisation économique ou les menaces 
identitaires. Il peut s’agir, par exemple, de collaborer avec les madrasas, les dirigeants 
communautaires et les décideurs politiques afin d’élaborer des stratégies inclusives et 
fondées sur des données probantes.

Dans le sud-ouest du Nigeria, une rivalité marquée oppose musulmans et chrétiens 
dans presque tous les espaces sociaux (Abrori & Hadi, 2020 ; Rapheal, 2022 ; Onakuse 
& Jatula, 2021). La solidarité intragroupe peut susciter des sentiments négatifs envers 
les autres. Les chrétiens semblent notamment mal à l’aise face aux manifestations 
visibles de l’identité islamique, tels que le port du hijab dans les lieux publics. Plutôt 
que de recourir à la violence, les musulmans ont engagé des actions en justice pour 
faire valoir leurs droits religieux (Karaman et Christian, 2022). Cependant, certaines 
communautés du nord du Nigeria semblent privilégier la justice populaire plutôt que 
de s’en remettre au système judiciaire formel (Ekundayo, 2022). 

Méthodologie
Compte tenu de la nature de la problématique, une méthodologie exploratoire non 
expérimentale a été retenue. L’étude s’appuie à la fois sur des données primaires et 
des données secondaires. La collecte des données primaires a reposé exclusivement 
sur des méthodes qualitatives, tandis que les données secondaires proviennent de 
l’analyse d’articles scientifiques, d’ouvrages et de périodiques. 
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L’approche qualitative a mobilisé trois méthodes complémentaires  : des entretiens 
avec des interlocuteurs clés, des entretiens approfondis et des discussions de groupe. 
En adoptant un protocole de recherche exploratoire, l’étude visait à mieux comprendre 
les enjeux complexes liés aux madrasas et au phénomène de radicalisation (extré-
misme), tout en identifiant des solutions potentielles à ce problème majeur. Les pro-
tocoles de recherche exploratoire sont utilisés pour examiner des sujets ou des phé-
nomènes encore peu connus ou documentés. Ils permettent d’explorer, d’identifier et 
de décrire les principaux enjeux, concepts et relations associés à la question de re-
cherche ou au problème étudié. Ce protocole a ainsi permis d’obtenir des informations 
empiriques sur un sujet d’étude qui avait jusqu’alors reçu peu d’attention de la part 
des chercheurs. En résumé, l’objectif était de constituer un échantillon intentionnel re-
groupant un ensemble varié de participants. Des efforts ont été déployés pour garantir 
l’inclusion d’un large éventail de perspectives, tout en reconnaissant les limites inhé-
rentes à cette approche. Il ne s’agissait pas de produire un échantillon représentatif. 

L’étude a été menée à Ibadan (État d’Oyo), Osogbo (État d’Osun) et Agege (État de 
Lagos). Ces localités comptent toutes une importante population musulmane et de 
nombreuses madrasas, y compris des écoles islamiques réputées et bien établies, 
ainsi que des érudits issus de différents courants de l’islam. Elles regroupent des 
Nigérians aux origines religieuses et ethniques diverses et abritent toutes des commu-
nautés yorubas dotées d’une longue tradition de présence et d’éducation islamiques. 
Ces communautés sont considérées comme particulièrement sujettes à l’intolérance. 

La population de l’étude se compose d’élèves de madrasas (qui ont été interrogés en 
présence de leurs parents, pour des raisons éthiques), d’enseignants et d’administra-
teurs de madrasas, de parents d’élèves de madrasas, de dirigeants communautaires 
et de leaders d’opinion, d’érudits islamiques et d’imams, ainsi que de responsables 
des départements chargés de l’éducation au sein des administrations locales. Cet 
échantillon varié avait pour objectif de permettre une compréhension approfondie des 
madrasas et des dynamiques de radicalisation chez les jeunes musulmans du sud-
ouest du Nigeria. 

Les données primaires ont été recueillies dans le cadre d’entretiens approfondis, d’en-
tretiens avec des interlocuteurs clés et de discussions de groupe. En tout, 27 entre-
tiens approfondis ont été menés. Dans chacun des trois lieux de l’étude, trois pères et 
trois mères d’élèves de madrasas ainsi que trois hauts responsables du département 
de l’éducation ont été interrogés. Les entretiens avec des interlocuteurs clés ont quant 
à eux été menés auprès de six musulmans qui entretenaient des liens étroits avec les 
madrasas depuis au moins dix ans et connaissaient bien les tendances du radicalisme 
islamique dans leur localité. Parmi ces personnes figuraient notamment des clercs, 
des imams, des chefs religieux, ainsi que des enseignants et des propriétaires de ma-
drasas. Trois hommes et trois femmes leaders d’opinion/dirigeants communautaires 
ont également été interrogés dans le cadre de ces entretiens. Enfin, trois discussions 
de groupe ont été organisées dans chacune des trois zones étudiées, chaque discus-
sion réunissant un groupe homogène : des tuteurs islamiques, des jeunes hommes 
scolarisés dans des madrasas, et des jeunes femmes elles aussi scolarisées dans des 
madrasas. Les sources secondaires sont composées d’archives et de documents non 
confidentiels obtenus auprès d’érudits islamiques et de madrasas, de comptes rendus 
de réunions, de périodiques et d’autres documents pertinents.
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Tableau 3.1 : Distribution des répondants

Pères d’élèves de madrasas

Mères d’élèves de madrasas

Hauts responsables du département de l’éducation

Nombre total d’entretiens approfondis

Clercs/chefs religieux musulmans

Dirigeantes communautaires

Dirigeants communautaires

Nombre total d’entretiens avec des 
interlocuteurs clés

Oyo

3

3

3

9

6

3

3

12

Osun

3

3

3

9

6

3

3

12

Lagos

3

3

3

9

6

3

3

12

Total

9

9

9

27

18

9

9

36

Les entretiens ont été menés en yoruba et en anglais afin de faciliter la communication 
et pour des raisons pratiques. Les sessions ont été enregistrées à l’aide de magné-
tophones, et ont également fait l’objet d’une prise de notes sur le terrain. Toutes les 
données non anglophones ont été traduites en anglais. Les données issues des dis-
cussions de groupe et des différents types d’entretiens ont été traduites et transcrites 
mot pour mot. L’analyse des données de l’étude a été réalisée selon une approche 
inductive, en se basant sur les thèmes qui émergeaient des données primaires col-
lectées. Les données ont été soumises à des méthodes d’analyses thématiques et 
d’analyse du discours. 

Les chercheurs ont recueilli le consentement libre et éclairé de tous les participants 
éligibles. Ces derniers ont été informés de l’objectif de l’étude, de leurs droits en tant 
que participants (y compris celui de se retirer de l’étude à tout moment), des risques 
et avantages potentiels liés à leur participation, ainsi que des mesures garantissant la 
confidentialité des informations, etc. Le principe de consentement éclairé a été soi-
gneusement expliqué à tous les participants en des termes simples et, le cas échéant, 
en présence de leurs parents et représentants légaux.  

Résultats et discussion
Cette section présente les résultats de notre étude sur l’expansion rapide des madra-
sas dans le sud-ouest du Nigeria, en mettant en évidence les facteurs sous-jacents, 
les tendances et les dynamiques qui expliquent leur présence et leur influence crois-
santes dans la vie quotidienne de leurs jeunes élèves, ainsi que la manière dont la 
société perçoit cette expansion. Elle résume les principaux résultats de l’étude en lien 
avec les différents thèmes abordés dans ce chapitre. 
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Divisions idéologiques et développement des madrasas dans 
le sud-ouest du Nigeria
Le développement rapide des madrasas dans le sud-ouest du Nigeria est un fait 
largement admis par les participants de l’étude. Ils attribuent cette expansion à la 
complexité du paysage idéologique de l’islam. Selon eux, l’expansion des madrasas 
dans la région est en grande partie alimentée par les rivalités entre différentes factions 
de l’islam, chacune cherchant à étendre et à asseoir son influence. La création de 
nouvelles madrasas répond donc au désir de ces différents courants d’imposer leur 
propre interprétation des enseignements et des principes de l’islam comme perspec-
tive dominante. Ce constat est confirmé par Al-Otaibi (1997), Talle (2015), Latief (2022) 
et Widiastuti et al. (2022). Cette quête de domination qui anime les différents courants 
religieux s’est progressivement intensifiée, les poussant à rivaliser pour s’implanter 
dans l’ensemble du pays, y compris dans la région de langue yoruba (Baba, 2012 ; 
Rohman et al., 2023). Comme l’explique l’un des participants :

L’idéologie joue aujourd’hui un rôle déterminant dans le développement des madra-
sas au Nigeria. Chaque jour, de nouvelles idéologies se diffusent. Leurs partisans 
cherchent à les établir, et la seule façon d’y parvenir est de les enseigner à leurs 
élèves. Une fois diplômés, soit ces derniers créent leur propre idéologie, soit ils 
continuent de transmettre celles qu’ils ont apprises. Une idéologie qui n’est pas 
enseignée est vouée à disparaître. (Entretien approfondi, dirigeant communautaire 
musulman, Osogbo, 2024)

Le désir de perpétuer certaines idéologies est donc l’une des raisons principales qui 
expliquent l’essor des madrasas dans le sud-ouest du Nigeria. Leur expansion est 
en grande partie liée à des dynamiques internes à l’islam plutôt qu’à des facteurs ex-
ternes (Balogun, 2022). La complexité et la diversité du paysage idéologique islamique 
dans la région ont contribué à faire émerger une dynamique de concurrence qui, à son 
tour, a stimulé l’expansion géographique des madrasas (Abbas, 2021). Dans la me-
sure où, en tant que centres d’apprentissage et d’enseignement du Coran, des hadiths 
et de la pensée islamique, les madrasas jouent un rôle majeur dans la transmission 
des traditions religieuses, de nombreux participants estiment que leur multiplication 
contribue à préserver la culture et les traditions de l’islam, et donc à en maintenir la 
pertinence auprès de la population. Pour citer l’un des participants :

La création d’une madrasa est souvent considérée comme une forme d’initiative de 
développement communautaire. Les propriétaires y voient une manière de servir la 
communauté islamique. Ils éprouvent un sentiment d’accomplissement en rendant 
un service désintéressé à la communauté, [et sont convaincus que cela] va contri-
buer à maintenir l’adhésion des fidèles à l’islam. (Entretien approfondi, dirigeant 
communautaire musulman, Ibadan, 2024)

Ce constat, selon lequel la multiplication des madrasas favorise la pérennité de l’islam 
au sein de cette société, est corroboré par Grine et al. (2013). L’idée selon laquelle 
les divisions idéologiques ont contribué à la diffusion de l’islam au pays yoruba a été 
confirmée par un participant. Selon lui, lorsque la religion musulmane s’est initialement 
implantée dans la région, la population a adopté une idéologie spécifique, mais, avec 
le temps, d’autres courants sont apparus et s’y sont développés. Ce point de vue est 
également soutenu par les conclusions d’El Fadl (2001) sur l’islam et le pouvoir de la 
théologie. Comme le fait remarquer l’un des participants :
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Aux premiers jours de l’islam dans le pays yoruba, les musulmans de la région ont 
adopté l’idéologie sunnite. Ils appliquaient également les enseignements malikites. 
D’autres courants, telles que les écoles hanbalite, chafiite et hanafite, présentent de 
nombreux points communs. La différence entre ces écoles réside dans leur inter-
prétation des modalités du culte. Cette idéologie est largement enseignée dans les 
madrasas yorubas. (Entretien avec un interlocuteur clé, dirigeant communautaire 
musulman, Ibadan)

Selon ce participant, les débuts de l’islam au pays yoruba ont été marqués par l’adop-
tion généralisée de l’idéologie sunnite, et en particulier de l’école de pensée malikite, 
ce qui a influencé l’érudition islamique ainsi que les liens culturels et linguistiques avec 
le monde arabe. L’adoption précoce de ces idéologies a conduit à la généralisation 
de leur enseignement. Cependant, cette uniformité idéologique qui prévalait initiale-
ment dans la région a progressivement laissé place à une diversité de croyances, 
contribuant ainsi à la complexité et au dynamisme de l’identité religieuse (Ibrahim & 
Katz, 2022). Il est indispensable de comprendre ces divisions idéologiques pour saisir 
pleinement les nuances des pratiques et traditions islamiques dans le pays yoruba. Il 
apparaît donc clairement que la diffusion de l’islam dans la région a été façonnée par 
un certain nombre de divisions idéologiques (Noor, 2024). 

La lutte pour l’autorité et le prestige
La présente étude révèle également que la prolifération des madrasas dans le sud-
ouest du Nigeria est en partie alimentée par l’ambition de certains individus désireux 
d’accéder à des positions de pouvoir et d’obtenir une certaine reconnaissance so-
ciale. Musa (2022) note aussi que la multiplication des madrasas au Nigeria est liée 
à de telles motivations. Selon Baba (2012), de nombreux fondateurs, animés par une 
soif de prestige et d’autorité, créent avant tout ces institutions pour pouvoir jouer un 
rôle influent et être reconnus comme propriétaires. La présente étude confirme elle 
aussi que certaines madrasas n’ont été établies que parce que leur propriétaire sou-
haitait accéder à une position d’autorité et renforcer leur statut social. Selon l’un des 
participants : 

La prolifération des madrasas chez les Yorubas s’explique par l’attrait que suscitent 
les positions de pouvoir. Les fondateurs de madrasas aiment former des élèves qui 
vont ensuite vanter leurs mérites, c’est un aspect essentiel de leur enseignement 
religieux. Beaucoup de nouveaux enseignants fraîchement diplômés de la madrasa 
souhaitent voler de leurs propres ailes, devenir indépendants. À cela s’ajoute la 
motivation financière. Certains alfas [enseignant, clerc] créent des madrasas pour 
des raisons économiques. Ils génèrent de l’argent grâce aux frais de scolarité et 
aux fonds collectés lors de la walima walimoh (cérémonie de fin d’études) de leurs 
élèves. Par ailleurs, la plupart des enseignants des écoles islamiques utilisent leur 
fonction comme source de revenus, proposant des services spirituels à des fins 
lucratives. C’est ce qu’on appelle le Jalebi. (Entretien approfondi, imam, Osogbo, 
2024)

Le développement rapide des madrasas dans le sud-ouest du Nigeria s’explique donc 
en partie par la volonté de leurs propriétaires d’obtenir une reconnaissance sociale 
et d’accéder à des positions de pouvoir, de prestige et d’autorité. En effet, créer une 
madrasa peut améliorer considérablement la réputation et le statut de son propriétaire 
au sein de la communauté islamique. La citation ci-dessus rejoint les conclusions 
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d’Adedeji (2007) à propos du parrainage des madrasas et met en lumière le rôle des 
actions et des ambitions individuelles dans le développement de ces institutions dans 
le sud-ouest du Nigeria, révélant la complexité des dynamiques de pouvoir et des mo-
tivations sociales qui sous-tendent ce phénomène (Onapajo, 2012). 

Les avantages économiques de l’expansion des madrasas
L’un des principaux enseignements de cette étude tient au fait que les intérêts éco-
nomiques jouent également un rôle important dans la multiplication des madrasas 
dans le sud-ouest du Nigeria. Selon les participants, les avantages potentiels liés à la 
création d’une madrasa, en termes de développement économique et de bénéfices 
financiers, contribuent à la prolifération et au développement de ces établissements 
dans la région. Lors de l’un des groupes de discussion, un participant a ainsi déclaré : 

Pour moi, la prolifération des madrasas répond à une logique marchande. Les gens 
fondent des madrasas pour gagner de l’argent. Ils font payer des frais de scolarité 
à leurs élèves. Les enseignants se font concurrence pour attirer les élèves. Les ma-
drasas sont comme les écoles. Il faut payer les enseignants et régler les factures. 
(Discussion de groupe, tuteur islamique, Osogbo, 2024)

Le développement des madrasas dans la région pourrait donc être en partie moti-
vé par des intérêts économiques plutôt que par des raisons purement religieuses ou 
éducatives (Musa, 2022 ; Zubair, 2023). Les propriétaires de madrasas dans le sud-
ouest du Nigeria peuvent y voir une opportunité commerciale lucrative, compte tenu 
des avantages financiers que peut offrir la création d’un tel établissement (Madandola 
& Boussaa, 2023). Ce phénomène a également entraîné une hausse des investisse-
ments dans l’éducation islamique et amélioré l’accès des musulmans à l’enseigne-
ment religieux dans la région (Aliyu, 2024). Ces observations mettent en évidence les 
liens étroits qui existent entre éducation, activités commerciales et préoccupations 
économiques. 

Valeurs locales
Les participants s’accordent à dire que les luttes de pouvoir auxquelles se livrent les 
différents courants religieux présents dans le sud-ouest du Nigeria ont fait évoluer le 
système des madrasas chez les Yorubas (Sanni, 2022). Selon Alatise et Omobowale 
(2022), outre les effets reconnus de cette concurrence entre courants religieux, les 
valeurs locales constituent un autre facteur majeur du développement des madrasas 
dans la région. Pour citer l’un des participants :

Il existe de nombreuses pratiques yorubas qui favorisent le développement des ma-
drasas dans la région. Dans les milieux yorubas traditionnels, on croit aux offrandes 
(saraa), qui prennent généralement la forme de nourriture. Aujourd’hui, dans cer-
taines madrasas, le jeudi est réservé à la prière. On doit alors donner de l’argent aux 
alfas et servir de la nourriture aux élèves. Dans certains cas, cette pratique est même 
prescrite aux personnes qui rencontrent des difficultés spirituelles : on leur demande 
alors de faire des offrandes aux enfants, ce qui rappelle le système de l’ile-keu. Cette 
nourriture gratuite attire les enfants vers les madrasas, ce qui contribue à l’essor de 
ces dernières. C’est de ce modèle que le gouvernement nigérian s’inspire actuelle-
ment pour lutter contre le problème des enfants non scolarisés. Une autre [pratique] 
consiste à donner de l’argent aux religieux islamiques en signe de gratitude. Ce 
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sont généralement eux qui possèdent ou dirigent les madrasas. Certains y voient 
une vocation et créent leur propre madrasa afin de pouvoir bénéficier à leur tour de 
cette pratique. Les religieux musulmans sont très respectés au sein de la société. Ils 
se chargent parfois de répondre aux besoins spirituels de la population, moyennant 
rétribution financière. Cette pratique encourage elle aussi la création de nouvelles 
madrasas. Pour couronner le tout, les musulmans sollicitent généralement les reli-
gieux pour célébrer certains rites, tels que les baptêmes et les enterrements. Il s’agit 
là encore d’activités lucratives qui trouvent leur origine dans les traditions locales, 
mais sont aujourd’hui adoptées par les musulmans. (Entretien avec un interlocuteur 
clé, imam, Osogbo, octobre 2024) 

Les luttes de pouvoir qui opposent les différents groupes islamiques ont également 
contribué au développement des madrasas chez les Yorubas du sud-ouest du Nigeria 
(Sanusi, 2023). Si ces rivalités ont sans doute contribué à diversifier l’enseignement 
islamique proposé dans la région, elles sont également susceptibles de créer des 
tensions et des conflits entre musulmans (Adel et al., 2024). Cependant, l’expansion 
des madrasas dans la région peut aussi être attribuée à l’influence des valeurs locales 
et du contexte culturel (Akram & Ishaq, 2023). Le rôle déterminant que jouent ces va-
leurs dans le développement des madrasas souligne à quel point il est important de 
comprendre pleinement le contexte culturel dans lequel s’inscrit l’éducation islamique. 
L’essor des madrasas pourrait avoir des conséquences majeures pour l’éducation, le 
développement communautaire (Junaidi et al., 2024) et les dynamiques sociales de 
la région. Certains participants reconnaissent l’influence du système de valeurs et du 
code moral locaux dans la multiplication des madrasas. L’un des participants résume 
la situation en ces termes :

Les Yorubas ne croient en aucune religion qui ne soit traditionnelle. Ils estiment 
qu’aucune religion ne doit les éloigner de leur culte traditionnel. Ils ont farouchement 
résisté à l’introduction de l’islam et du christianisme. À cette époque, une journée 
était consacrée chaque année à l’igbohun ifa (prédictions des divinités), destinée à 
guider les adeptes pour l’année à venir. Les musulmans ont dû créer quelque chose 
de similaire, qu’on appelle igbohun tia (prédictions tirées des Écritures). Cette dé-
marche a permis d’améliorer les relations entre les musulmans et les adeptes du 
culte traditionnel. (Entretien avec un interlocuteur clé, imam, Osogbo, octobre 2024)

Les différents courants de l’islam semblent prospérer dans la dissension, chacun re-
mettant en cause l’autorité des autres mouvements, à juste titre ou non, pour promou-
voir son propre programme politique (Mustapha, 2014). Leur objectif premier est de 
renforcer les croyances, en exploitant toutes les occasions qui se présentent pour faire 
avancer les objectifs plus larges du groupe.  

La doctrine des madrasas dans le sud-ouest du Nigeria
L’islam présente un paysage idéologique très vaste et varié, composé de plusieurs 
courants, souvent soutenus par des États islamiques comme l’Iran ou l’Irak (Sommer, 
2024). Parmi ces idéologies figurent notamment le sunnisme et le soufisme, deux cou-
rants connus pour la vigueur avec laquelle ils promeuvent leurs croyances respectives. 
Ces mouvements ont pour ambition de diffuser leur idéologie auprès de communautés 
plus larges et de faire en sorte que les organisations islamiques s’alignent sur leurs 
programmes et positions théologiques (Wagner, 2017). Les madrasas du sud-ouest du 
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Nigeria sont influencées par ce type de courants, qui les encouragent vivement à adap-
ter leur enseignement aux croyances de leur groupe. De nombreux participants à l’étude 
s’accordent à dire que les madrasas du pays yoruba se rallient généralement à un ou 
deux de ces mouvements afin d’obtenir le soutien financier nécessaire à leur fonctionne-
ment, contribuant ainsi à en étendre l’influence. Comme l’explique l’un des participants : 

Oui, l’idéologie joue un rôle crucial dans l’islam. Tous les propriétaires de madrasas 
souhaitent perpétuer l’idéologie de leurs enseignants et s’efforcent de faire en sorte 
qu’elle ne disparaisse pas. Dans le système éducatif des madrasas, l’idéologie est 
comme un lien qui relie les uns et les autres. Elle se transmet de génération en 
génération. Plus un érudit forme d’enseignants, plus son idéologie se diffuse. On 
distingue globalement deux grandes branches, le sunnisme et le chiisme, mais cha-
cune de ces idéologies se subdivise en plusieurs écoles. Il est peu probable qu’un 
musulman sunnite inscrive son enfant dans une école chiite. Chaque courant a donc 
tendance à fonder des écoles pour répondre à ses propres besoins éducatifs. Les 
sunnites sont convaincus que fréquenter une école chiite risquerait de corrompre 
leur orientation idéologique. Chaque courant idéologique se prétend plus saint et 
supérieur aux autres, chacun revendique son authenticité. Les soufis se considèrent 
comme les gardiens de la tradition islamique la plus pure. (Entretien approfondi, 
propriétaire d’une madrasa, Ibadan, octobre 2024)

Cette citation rejoint les conclusions de Laanani et al. (2023), qui analysent le pay-
sage idéologique complexe de l’islam et son influence sur les enseignements et les 
positions des madrasas dans le sud-ouest du Nigeria. Le soutien financier accordé 
par ces différents courants peut créer des relations de dépendance et influer sur les 
programmes et les enseignements des madrasas. Il peut ainsi favoriser la diffusion 
d’idéologies islamiques spécifiques, susceptibles d’influencer l’identité religieuse et 
culturelle de la région. Un participant décrit la situation en ces termes :

À mon avis, même si certains se disent tolérants envers les différents courants de l’is-
lam, bon nombre de musulmans n’ont pas complètement conscience des divisions 
idéologiques qui existent au sein de leur religion. Et ceux qui en sont conscients, 
en particulier les érudits ou ceux qui maîtrisent les différentes doctrines islamiques, 
n’acceptent guère que leurs enfants soient scolarisés dans des madrasas qui ne 
reflètent pas leurs propres convictions. C’est entre autres pour cette raison que 
notre société compte de plus en plus de madrasas. La communauté Ahmadiyya, 
par exemple, a des positions différentes et n’autorise pas ses enfants à fréquenter 
des madrasas qui ne correspondent pas à ses convictions idéologiques. Les mu-
sulmans ahmadis ne se marient pas avec des personnes extérieures à leur secte. 
Dans notre madrasa, par exemple, j’appartiens à la confrérie Tijaniyya, tandis qu’un 
autre enseignant appartient à la Quadriyya. (Entretien approfondi, propriétaire d’une 
madrasa, Ibadan, octobre 2024) 

Idéologies islamiques et vision du monde des adolescents 
musulmans
Au Nigeria, comme dans de nombreuses régions du monde, l’extrémisme religieux 
est devenu l’un des principaux moteurs du terrorisme (Kholis, 2022). Bien que l’extré-
misme ne fasse pas partie du programme enseigné dans les madrasas, ce système 
éducatif en pleine expansion exerce une influence considérable sur la vie quotidienne 
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des musulmans du sud-ouest du Nigeria, influence qui se manifeste dans plusieurs 
sphères de leur expérience vécue. Ce phénomène est amplifié par les progrès tech-
nologiques, le développement des réseaux de communication, la mondialisation, les 
tendances culturelles, l’intégration économique, ainsi que par d’autres dynamiques 
psychosociales propres au contexte nigérian (Uzuegbunam, 2019). Le fait de fréquen-
ter une madrasa a un impact sur la vie des adolescents nigérians, et notamment sur 
leur façon de s’habiller, leurs interactions sociales, leur utilisation des réseaux sociaux 
et, plus largement, leur choix de mode de vie (O’Brien & Rashid, 2013). Cet impact 
peut en outre être renforcé par le sentiment que les musulmans sont marginalisés et 
maltraités par l’Occident à l’échelle mondiale (Lyons-Padilla et al., 2015). Selon l’un 
des participants : 

Les élèves des madrasas interprètent les événements qui se produisent autour 
d’eux à travers le prisme de leur idéologie. En toute circonstance, ils se demandent 
d’abord si leurs convictions idéologiques se trouvent soit renforcées, soit menacées. 
L’enseignement qu’ils reçoivent est censé les guider sur les plans spirituel, mental, 
politique, ainsi que, bien sûr, dans leurs interactions quotidiennes avec la société. 
(Entretien approfondi, propriétaire d’une madrasa, Ibadan, octobre 2024)

D’après un autre participant :

L’extrémisme religieux n’est pas officiellement soutenu par le système éducatif des 
madrasas. Il se développe en fonction des aspirations personnelles et des influences 
extérieures. La plupart des Yorubas perçus comme adeptes d’une idéologie extré-
miste n’ont d’ailleurs pas une connaissance approfondie de l’islam. Ils ne possèdent 
pas le savoir nécessaire pour établir une madrasa. Ce sont souvent des personnes 
qui ont reçu une éducation occidentale supérieure, qui ont fait des études universi-
taires ou qui ont été fortement exposées à la culture occidentale. À mon avis, leur 
extrémisme reflète surtout un mécontentement envers les relations qui existent entre 
les pays d’Europe occidentale et les pays arabes ou islamiques. Il s’agit d’un senti-
ment personnel qui n’a rien à voir avec les madrasas. L’extrémisme n’a pas sa place 
dans les programmes ni dans l’enseignement des madrasas. (Entretien approfondi, 
propriétaire d’une madrasa, Ibadan, octobre 2024) 

Sentiment d’oppression et islam : le point de vue des  
adolescents scolarisés dans des madrasas
Au contact des adolescents scolarisés dans les madrasas, les musulmans du sud-
ouest du Nigeria sont amenés à découvrir les défis et les opportunités auxquels sont 
confrontés les jeunes musulmans de la région (Yakub, 2023). À cet égard, les résultats 
de la présente étude diffèrent légèrement des conclusions de Saleem et al. (2022), 
qui soutiennent que, bien que l’enseignement du Coran aux adolescents présente à la 
fois des défis et des opportunités, les madrasas jouent également le rôle de centres 
communautaires, contribuant à renforcer la cohésion sociale et à promouvoir l’éthique 
et les valeurs islamiques auprès de la population locale. Notre étude met en évidence 
l’importance de l’empathie, de la compréhension et des pratiques inclusives pour ob-
tenir des informations précieuses sur le vécu des jeunes musulmans. Albader (2002) 
insiste également sur la nécessité de parvenir à une compréhension nuancée et de 
pouvoir s’appuyer sur le soutien des communautés. Les élèves interrogés considèrent 
que l’islam et les musulmans sont victimes de pratiques discriminatoires de la part de 
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l’Occident et du reste du monde. Pour citer l’un d’entre eux :

Ce qui se passe en Israël n’est pas bien, et le monde entier soutient ce pays qui tue 
et mutile des jeunes musulmans. Pour moi, cette oppression nuit à la paix mondiale 
et ne devrait pas être tolérée. (Entretien approfondi, jeune homme scolarisé dans 
une madrasa, Ibadan, octobre 2024)

Selon un autre participant, il arrive que des enseignants des écoles conventionnelles 
maltraitent involontairement les élèves musulmanes par méconnaissance de leurs pra-
tiques culturelles et religieuses, notamment en ce qui concerne le code vestimentaire. 
Les madrasas ont quant à elles éliminé ce problème, car les malams qui y travaillent 
connaissent les préceptes de l’islam relatifs à la manière dont les femmes et les filles 
doivent s’habiller. À ce propos, une participante explique que :

Le port du hijab par les jeunes musulmanes a suscité des controverses dans cette 
région du pays. Suite aux débats autour de l’acceptation du hijab, les organisations 
musulmanes ont porté cette injustice devant les tribunaux, une situation qui affecte 
le moral des filles musulmanes. (Entretien approfondi, jeune femme scolarisée dans 
une madrasa, Ibadan, octobre 2024)

Discussion
D’après les résultats de notre étude, et plus particulièrement les témoignages recueillis 
auprès d’élèves de madrasas âgés de 8 à 16 ans, il apparaît clairement que les ado-
lescents qui fréquentent les madrasas dans le sud-ouest du Nigeria forment un groupe 
de jeunes musulmans dynamiques, pleins d’énergie et de potentiel, et fortement moti-
vés pour approfondir leur connaissance de l’islam. Les participants décrivent les ma-
drasas comme des vecteurs de diffusion de la religion musulmane. Selon eux, le fait 
d’avoir une compréhension approfondie de l’islam ne doit pas être perçu comme un 
frein à la réussite, mais au contraire comme une ressource précieuse pour construire 
une société pacifique et dépourvue de violence. En effet, une bonne connaissance du 
Coran peut contribuer au progrès de la société, favoriser le respect de principes mo-
raux exigeants et renforcer la confiance des apprenants dans leur religion. 

Les résultats de l’étude indiquent que la plupart des élèves des madrasas, loin d’adop-
ter des opinions extrémistes, se préoccupent avant tout de tisser un réseau social 
solide avec leurs pairs, de préserver leur équilibre émotionnel et de concrétiser leurs 
ambitions. Ils aspirent à vivre dans un pays en paix, qui garantit leur liberté et leur per-
met de prospérer. Ils souhaitent également développer leur personnalité et, plutôt que 
de passer leur temps à débattre des crises qui secouent d’autres pays, ils espèrent 
que l’enseignement coranique qu’ils reçoivent leur permettra de réussir dans la vie. 
S’ils ne sont pas insensibles à la situation au Moyen-Orient, ni au traitement perçu 
comme injuste dont sont victimes les musulmans et l’islam, notamment de la part des 
États-Unis, ils préfèrent se concentrer sur des activités susceptibles d’améliorer leur 
vie et celle de leur famille. 

Les élèves des madrasas estiment pouvoir gérer leurs émotions sans tomber dans 
l’extrémisme religieux. Ils considèrent que la mémorisation et l’étude du Coran leur 
donnent une grande force mentale, indispensable pour rester flexibles, stables et 
adaptables face aux défis que rencontrent les musulmans et l’islam. La plupart des 
élèves de madrasas qui ont participé à l’étude estiment que leurs convictions person-
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nelles peuvent les aider à traverser les moments difficiles, et qu’ils puisent de la force 
dans leur spiritualité lorsqu’ils sont confrontés à des épreuves. 

Les résultats indiquent par ailleurs que la stabilité financière constitue une préoccupa-
tion majeure pour les propriétaires de madrasas. Si les fondateurs de madrasas ont 
des positions idéologiques très variées, ils accordent généralement une grande impor-
tance à la coexistence pacifique avec les adeptes d’autres religions, qui partagent des 
affinités et des liens de parenté avec les musulmans. L’exposition des jeunes musul-
mans, en particulier ceux qui ont également reçu une éducation de type occidental, à 
certaines organisations islamiques connues pour leurs opinions extrêmes et violentes 
a contribué à l’émergence du radicalisme islamique. Les adolescents musulmans du 
sud-ouest du Nigeria ne sont pas nécessairement opposés aux valeurs occidentales, 
notamment celles qui ont trait à l’éducation, à la santé, à la technologie et à la moder-
nité. Ils croient en l’État laïc du Nigeria comme cadre juste et équitable facilitant la ges-
tion des relations au sein d’une société multiconfessionnelle. Ils estiment également 
que les chefs religieux de tous horizons devraient pouvoir jouer un rôle constitutionnel 
et guider l’élaboration des politiques et des lois, de façon à ce que tous les intérêts re-
ligieux soient protégés. Ils rejettent en bloc les valeurs et pratiques occidentales qu’ils 
jugent intrinsèquement incompatibles avec l’islam, telles que le mariage homosexuel, 
la perception d’intérêts sur les prêts, les jeux d’argent et la consommation d’alcool et 
de porc. Enfin, ils sont convaincus que la lutte contre l’islamophobie et toute forme 
d’intolérance envers l’identité islamique doit passer par la voie judiciaire, et non par la 
violence.

Conclusion

Ce chapitre explore de manière empirique les facteurs qui influencent l’expansion des 
madrasas dans le sud-ouest du Nigeria, en accordant une attention particulière aux 
principaux moteurs, influences et conditions liés à l’extrémisme islamique. Il examine 
également le rôle des valeurs locales, de la doctrine des madrasas, des idéologies 
islamiques, de la vision du monde des adolescents musulmans, ainsi que de leur per-
ception d’un islam opprimé à l’échelle mondiale. Si les madrasas jouent un rôle majeur 
dans la socialisation et l’éducation des adolescents musulmans dans le sud-ouest du 
Nigeria depuis 1550, date à laquelle l’islam et la première madrasa ont fait leur appari-
tion dans la ville d’Oyo, la situation actuelle suggère l’émergence de nouvelles réalités 
et dynamiques concernant l’extrémisme chez les jeunes. Ce chapitre vient enrichir les 
connaissances dans ce domaine. Les madrasas ont eu un impact considérable sur 
l’environnement social, tout en étant elles-mêmes influencées par le vécu des indivi-
dus au sein de cet espace. Au fil de son évolution sociale, le système des madrasas a 
également interagi avec d’autres civilisations. L’idéologie joue un rôle important dans 
l’administration des madrasas, et ce facteur a également influencé la propagation de 
l’extrémisme islamique.

Les chercheurs et les décideurs politiques qui s’intéressent aux madrasas et à l’ex-
trémisme islamique se sont penchés sur les problématiques complexes auxquelles 
les jeunes sont confrontés et ont identifié plusieurs menaces pour les systèmes is-
lamiques, la jeunesse et la société. Si cette étude reconnaît l’impact des influences 
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extérieures et des idéologies étrangères, en particulier celles issues du Moyen-Orient, 
sur le paysage actuel des madrasas et de l’extrémisme islamique dans le sud-ouest 
du Nigeria, il convient également de souligner que les dynamiques relationnelles au 
niveau micro et les processus d’interaction locale contribuent eux aussi à définir le rôle 
des madrasas et de l’extrémisme islamique dans la vie des adolescents. D’un point 
de vue sociologique, et plus particulièrement dans une perspective interactionniste, 
on peut considérer que les acteurs locaux du système des madrasas et du spectre de 
l’extrémisme islamique disposent d’une réelle capacité d’action et jouent un rôle actif. 
À la lumière des conclusions de notre étude, la meilleure approche pour comprendre 
les madrasas et l’extrémisme islamique est celle de la « glocalisation », qui consiste 
à analyser de manière objective les implications subjectives de l’intersection entre les 
processus macro et micro, les dynamiques internes et externes, les valeurs, les nor-
mativités et les idéologies qui influencent le rôle des madrasas et de l’extrémisme 
islamique chez les adolescents du sud-ouest du Nigeria.

Bien que les concepts, les modèles, les processus et le mode de fonctionnement 
des madrasas du sud-ouest du Nigeria soient empruntés à des contextes étrangers, 
notamment au Moyen-Orient, et que ces institutions restent soumises à des influences 
extérieures sur le plan socio-économique, les acteurs locaux n’en jouent pas moins un 
rôle clé en adaptant l’ensemble de ces éléments au contexte local, pour des raisons et 
à des fins qui leur sont propres. Ce processus d’appropriation locale a lui-même des 
conséquences sur la propagation de l’extrémisme religieux. Si les madrasas consti-
tuent une plateforme essentielle pour la promotion d’une éducation islamique durable, 
elles peuvent également transmettre des idéologies et des valeurs étrangères. Ces in-
fluences extérieures doivent être bien comprises et correctement encadrées afin d’évi-
ter la propagation et la perpétuation de l’extrémisme islamique chez les adolescents. 

Les pratiques et tendances observées dans les madrasas du sud-ouest du Nigeria 
évoluent rapidement, donnant naissance à des formes uniques. Ces nouvelles formes 
partagent toutefois un point commun : elles sont ouvertes aux influences étrangères, 
tant sur le plan idéologique que pour les ressources sociales et économiques qu’elles 
peuvent apporter. Il existe incontestablement un risque que certaines madrasas se 
trouvent impliquées dans l’extrémisme islamique, en raison de la diversité des pra-
tiques de leurs responsables, de l’influence des forces extérieures, de l’absence de 
réglementation et des conditions de pauvreté dans lesquelles vit la population. Ce-
pendant, l’extrémisme religieux demeure à ce jour très marginal dans les madrasas du 
sud-ouest du Nigeria. Il convient surtout de noter que la relation entre ces institutions 
et l’extrémisme violent peut être complexe, en raison des orientations idéologiques 
de leurs propriétaires. Si certaines madrasas de la région ont été associées à l’ex-
trémisme, la plupart d’entre elles n’ont jamais été impliquées dans de telles activi-
tés. Dans le sud-ouest du Nigeria, les madrasas se concentrent principalement sur la 
transmission d’un enseignement islamique traditionnel, sans promouvoir l’extrémisme 
violent. 
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Introduction

Le Ghana, qui fait figure de démocratie relativement stable parmi les États côtiers 
d’Afrique de l’Ouest, a une population de 31 millions d’habitants, dont environ 20 % 
sont musulmans selon le Recensement de la population et des logements de 2021 
(Service statistique du Ghana, 2021). Depuis l’introduction de l’islam dans le pays, le 
système éducatif des madrasas y constitue la principale source de transmission des 
savoirs islamiques, en particulier dans le nord du Ghana, région où la religion s’est 
d’abord implantée. Historiquement, ce sont des marchands haoussas venus du nord 
du Nigeria ou originaires de l’Etat du Borno , ainsi que des commerçants mandés 
originaires du Sahel, qui ont introduit le système des madrasas dans le nord du Gha-
na (Sanneh, 2016). Les érudits musulmans formés dans ces madrasas ont ensuite 
entrepris de diffuser à leur tour les enseignements de l’islam à travers le pays, ne 
rencontrant que peu d’opposition, à l’exception de quelques conflits avec la secte 
musulmane Ahmadiyya. Le soufisme et ses diverses écoles de pensée ont eu une in-
fluence décisive sur le développement et la diffusion de l’islam au Ghana (Seesemann, 
2010). Au cours des XIVe et XVe siècles, des religieux musulmans de l’ethnie dioula 
ont entrepris de propager l’islam en adoptant une attitude très souple et conciliante 
à l’égard de la culture et des modes de vie traditionnels. Les musulmans dioulas, 
principalement des soufis se réclamant de différentes traditions islamiques, privilé-
giaient la spiritualité plutôt que l’enseignement des règles strictes de la jurisprudence 
islamique (Sanneh, 1997). Plus tard, des érudits islamiques ont cherché à introduire 
des conceptions réformistes puritaines de l’islam dans le but de purifier la religion 
de ce qu’ils considéraient comme des «  influences indigènes  » (Sarbah, 2023). Au 
Ghana, ces mouvements réformistes islamiques sont principalement restés des initia-
tives religieuses, avec très peu de connotations politiques. Leur objectif premier était 
d’éradiquer tout élément autochtone qui aurait, selon eux, corrompu et compromis les 
croyances et pratiques islamiques du pays (Sarbah, 2023).

C’est notamment à partir des années 1960 que des musulmans ghanéens, ayant bé-
néficié de bourses pour aller faire leurs études au Moyen-Orient, notamment en Ara-
bie saoudite, au Koweït, en Égypte et au Soudan, sont revenus au Ghana avec des 
méthodes de prédication sunnite radicale, qu’ils ont ensuite mises en pratique dans 
leurs activités de prosélytisme. Cette nouvelle approche a provoqué l’apparition de 
divergences doctrinales entre les différentes communautés musulmanes, conduisant 
à des confrontations parfois violentes (Aning & Abdallah, 2013). Avec l’appui de dona-
teurs étrangers, certains de ces érudits de retour du Moyen-Orient ont établi des ma-
drasas et des branches locales d’organisations musulmanes internationales (Weiss, 
2024). Par exemple, le Centre for the Distribution of Islamic Books est lié à l’Assemblée 
mondiale de la jeunesse musulmane, tandis que l’Islamic Research and Reformation 
Centre est l’une des divisions de l’institution Dar al-Iftaa. Les organisations (chiites) 
Istiqaama et Ahlul-Bait sont, quant à elles, liées respectivement à des organisations 
omanaises et iraniennes (Weiss, 2024). Certains affirment qu’une nouvelle génération 
de croyants se mobilise actuellement au Ghana sous l’influence croissante des sun-
nites du Moyen-Orient. Ce processus est favorisé par une situation économique de 
plus en plus désespérée, qui tend à alimenter les discours anti-élite, anti-occidentaux, 
anti-clergé et anti-personnes âgées, tout en conférant à ces nouveaux acteurs religieux 
un avantage symbolique par rapport à l’ordre religieux établi (Knoop & Chauzal, 2016).
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Si le Ghana est l’un des rares pays d’Afrique de l’Ouest à n’avoir pas connu d’attaques 
par des groupes extrémistes violents, cela ne l’empêche pas de faire face à des me-
naces en matière de radicalisation et de dérive extrémiste. Selon certaines sources, 
entre 200 et 300 jeunes Ghanéens auraient rejoint des groupes extrémistes violents 
comme le Groupe de soutien à l’islam et aux musulmans (GSIM) et l’État islamique 
au Grand Sahara (EIGS). Ces jeunes sont formés au Sahel, puis renvoyés dans leur 
communauté d’origine pour y faire du prosélytisme et y recruter des adeptes (Konrad 
Adenauer Stiftung, 2022). À ce sujet, des études ont montré comment des différences 
de doctrine et d’interprétation des textes ont contribué au processus de radicalisa-
tion au Ghana (Aning & Abdallah, 2013 ; Dumbe, 2022). En revanche, il n’existe que 
peu – voire pas – d’études empiriques sur la manière dont les idéologies d’inspiration 
salafiste venues du Moyen-Orient et les réseaux de madrasas auxquels elles sont as-
sociées contribuent au phénomène de radicalisation au Ghana. Les études d’Aning 
et Abdallah suggèrent que des sources de financement étrangères influencent la dif-
fusion des idéologies radicales au Ghana, mais ces recherches n’établissent aucun 
lien avec les réseaux locaux de madrasas, ni avec des fondations spécifiques ou des 
organisations caritatives basées au Moyen-Orient (Aning & Abdallah, 2013 ; Dumbe, 
2022). Le présent chapitre examine donc les liens complexes entre les réseaux locaux 
de madrasas, les idéologies d’inspiration wahhabite et le soutien financier accordé par 
des fondations basées au Moyen-Orient, ainsi que le risque de radicalisation que ces 
facteurs peuvent engendrer au Ghana. Il analyse dans quelle mesure le radicalisme 
inspiré par les madrasas pourrait contribuer à l’essor de l’extrémisme au Ghana. La 
nature et les modalités de la réglementation et du contrôle exercés par l’État sur les 
écoles confessionnelles et les madrasas locales sont également abordées. Ce cha-
pitre défend la thèse selon laquelle les processus de radicalisation religieuse menant 
à l’extrémisme violent au Ghana pourraient être liés à des idéologies d’inspiration wah-
habite importées du Moyen-Orient.

Cette introduction est suivie de six autres sections. La deuxième section présente une 
revue de la littérature qui met en évidence l’influence exercée par les organisations ca-
ritatives établies au Moyen-Orient sur les systèmes des madrasas, influence suscep-
tible de conduire à des actes radicaux. La troisième section présente la méthodologie 
employée en accordant une attention particulière au protocole de recherche et au 
choix des instruments utilisés pour la collecte des données. La quatrième section porte 
sur la nature et les modes de fonctionnement des madrasas, ainsi que sur l’influence 
des organisations caritatives moyen-orientales sur les programmes scolaires de ces 
établissements au Ghana. La section cinq examine les risques de radicalisation inspirée 
par les madrasas, ainsi que le rôle transformateur que jouent ces dernières. La sixième 
section analyse la nature et les modalités de la réglementation publique des madrasas, 
notamment en ce qui concerne le contenu religieux de leurs programmes et de leur 
enseignement. Enfin, la septième section propose quelques remarques de conclusion.

Revue de la littérature
Comme nous l’avons vu plus haut, le Ghana n’a jamais connu d’attaques par des groupes 
extrémistes, contrairement à bon nombre de ses voisins, notamment les États côtiers du 
Togo et du Bénin, ainsi que les États sahéliens du Mali, du Burkina Faso, du Niger et le nord 
du Nigeria (Attuquayefio & Frimpong, 2022  ; Zagoon-Sayeed, 2023). Il existe néanmoins 
une littérature scientifique qui examine les multiples facteurs interdépendants qui prédis-
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posent les jeunes ghanéens à la radicalisation et sont susceptibles de conduire à des actes 
d’extrémisme violent (PNUD, 2023 ; Dumbe, 2022 ; Dumbe & Bob-Milliar, 2022 ; Aning & 
Amedzrator, 2022). Par exemple, l’étude d’évaluation réalisée par le PNUD en 2023 identifie 
au Ghana de multiples facteurs sous-jacents pouvant contribuer à l’extrémisme violent et à 
la radicalisation (PNUD, 2023). Ces facteurs comprennent notamment l’intensification des 
conflits ethniques, l’exclusion économique, la pauvreté et le chômage, les conflits entre chefs 
traditionnels, les tensions intra-religieuses, les relations entre les milices des partis politiques 
et les conflits entre agriculteurs et éleveurs dans certaines régions du pays. Bien que d’autres 
études sur le Ghana aient examiné les relations entre le système des madrasas, les finan-
cements extérieurs et les risques de radicalisation, aucune n’a démontré de lien entre ces 
différents éléments et la survenue de faits avérés d’extrémisme, question pourtant abordée 
dans les études portant sur d’autres pays et régions.

Plusieurs chercheurs constatent que dans de nombreux pays d’Afrique de l’Ouest, no-
tamment au Sénégal, au Nigeria et au Mali, les réseaux de madrasas, historiquement 
et traditionnellement centrés sur l’enseignement de l’islam et la maîtrise de l’arabe, ont 
continué à se développer ces dernières années sous l’influence des idéologies sala-
fistes et grâce à des financements extérieurs provenant en grande partie de pays et 
de fondations situés au Moyen-Orient (Salihu & Duncan, 2022 ; Loimeier, 2018 ; André 
& Demonsant, 2012). L’Arabie saoudite et le Koweït continuent de soutenir l’élabora-
tion de programmes scolaires fondés sur les idéologies salafistes. Au Sénégal, par 
exemple, Salihu et Duncan (2022) soulignent la présence croissante d’associations 
islamistes comme la Jama’atou Ibadou Rahmane (JIR) et l’Association des Étudiants 
Musulmans de l’Université de Dakar (AEMUD). Ces organisations, outre les services 
sociaux qu’elles proposent (construction de madrasas, de mosquées et de puits de 
forage, par exemple), entretiennent également des relations avec certains pays du 
Moyen-Orient, notamment l’Arabie saoudite et le Qatar, dans le but d’obtenir des fi-
nancements et des bourses d’études pour les étudiants. Les chercheurs notent que 
les étudiants qui se rendent au Moyen-Orient grâce à ces bourses ont tendance à en 
revenir avec de nouvelles conceptions et interprétations de l’islam, ce qui peut avoir 
des conséquences en termes de radicalisation et d’extrémisme (Salihu & Duncan, 
2022 ; Gomez-Perez, 2017). En effet, les financements moyen-orientaux ont favorisé la 
création d’écoles privées religieuses combinant enseignement général et instruction 
islamique, rompant avec le modèle traditionnel des madrasas et contribuant, chez 
certains religieux musulmans ghanéens, à l’adoption d’approches plus radicales de la 
prédication (Aning et Abdallah, 2013).  

En outre, Aning et Abdallah (2013) établissent un lien entre les financements étran-
gers accordés aux madrasas et les pratiques de prédication radicale adoptées par 
certains religieux musulmans. À Tamale, par exemple, le religieux sunnite Afa Ajura, 
qui a fondé une madrasa connue sous le nom d’Anbariyya Islamic Institute, s’est fait 
connaître dans les années 1970 et jusqu’au début des années 1990 pour ses prêches 
radicaux incendiaires. Afa Ajura a ainsi gagné en notoriété non seulement au Ghana et 
en Afrique de l’Ouest, mais aussi en Arabie saoudite et dans d’autres pays du Moyen-
Orient et d’Afrique du Nord, notamment au Koweït, en Égypte, en Libye, en Iran, en 
Irak et au Qatar. Les relations qu’il a nouées avec ces pays lui ont permis d’obtenir des 
financements et des bourses d’études pour les étudiants de l’Anbariyya Islamic Insti-
tute (Aning & Abdallah, 2013). Le retour au Ghana d’étudiants formés au Moyen-Orient 
a creusé un véritable fossé entre le groupe Ahlu Sunna Waljama’a1, originaire d’Ara-
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bie Saoudite, et la confrérie de la Tijaniyya2. Ce schisme au sein de la communau-
té musulmane est largement imputable aux méthodes radicales de prédication et de 
prosélytisme adoptées par les mouvements sunnites émergents comme Ahlu Sunna 
Waljama’a, ainsi qu’à la concurrence que se livrent ces mouvements avec les groupes 
sunnites plus traditionnels et l’ordre soufi, en particulier la confrérie de la Tijaniyya, 
pour gagner en influence et en autorité. Par conséquent, l’introduction de nouvelles 
approches en matière de prosélytisme, les financements étrangers et les programmes 
de bourses d’études sont autant de facteurs qui ont contribué à la radicalisation et au 
développement d’un conflit intra-religieux entre le groupe Ahlu Sunna Waljama’a et la 
Tijaniyya (Aning & Abdallah, 2013).

Dans leurs contributions respectives au débat sur la radicalisation et l’extrémisme au 
Ghana, les études de Dumbe (2022) et Dumbe et Bob-Milliar (2022) se concentrent 
sur l’islam et les groupes musulmans. Selon Dumbe (2022), les luttes de pouvoir in-
ternes à la mouvance salafiste et la fragmentation de l’autorité au sein de ce courant 
constituent un problème majeur au Ghana. Ces factions ont souvent des liens avec 
l’étranger, en particulier avec les pays du Moyen-Orient, où les mouvements salafistes 
bénéficient depuis longtemps de soutiens. L’étude de Dumbe et Bob-Milliar (2022) 
examine quant à elle le phénomène de radicalisation des jeunes musulmans dans 
les universités ghanéennes. Les auteurs constatent que, bien que le Ghana soit une 
société relativement pacifique et pluraliste, les étudiants du pays commencent à ad-
hérer à des idéologies extrémistes. Cette tendance s’explique selon eux par la gestion 
défaillante des espaces religieux sur les campus universitaires et par l’absence de 
réglementation pour y accompagner les pratiques religieuses.

Si certains groupes émergents présents au Ghana et ailleurs en Afrique de l’Ouest fonc-
tionnent de manière indépendante, sous la direction locale de religieux musulmans, 
d’autres sont directement liés à des organisations caritatives établies au Moyen-Orient. 
Cette situation soulève des questions quant aux mécanismes permettant de contrôler 
tant le contenu de l’éducation religieuse dispensée par ces groupes que les méthodes 
pédagogiques qu’ils emploient (Dumbe & Bob-Milliar, 2022). Selon D’Alessandro 
(2017), l’autonomie opérationnelle dont jouissent ces écoles leur permet d’élaborer 
des programmes et des méthodes d’enseignement qui servent leurs propres intérêts 
et objectifs, ce qui peut notamment se traduire par de subtiles tentatives d’endoctri-
nement. Alors que les phénomènes de radicalisation menant à l’extrémisme violent 
continuent de gagner du terrain, les débats sur le système des madrasas ont tendance 
à se concentrer sur le contenu de l’enseignement religieux, en particulier dans les 
écoles qui bénéficient de financements étrangers. Dans certains cas, il est apparu que 
les programmes enseignés dans ces écoles véhiculaient des interprétations puristes 
et radicales de l’islam, susceptibles de semer les graines de la radicalisation (D’Ales-
sandro, 2017). Selon Malla (2021), dans le contexte de l’Asie du Sud-Est, les madrasas 
influencées par le salafisme mettent l’accent sur le strict respect des canons religieux 
et, dans certains cas, encouragent le radicalisme. Au Ghana, le contenu religieux des 
programmes scolaires enseignés dans les madrasas à tendance wahhabite privilégie 

1 Ahlu Sunna Waljama’a (wahhabisme) est l’un des trois principaux groupes religieux présents au Ghana. L’idéologie 
de ce mouvement est fondée sur le Coran et les hadiths (les traditions du prophète Mahomet). Il est dirigé par le 
cheikh Umar Ibrahim. 2 La Tijaniyya est une branche du soufisme qui a été introduite au Ghana par le marocain 
Ahmad Tijani.  Cette confrérie s’est développée dans le monde entier sous l’influence du cheikh Ibrahim Niasse, 
originaire de Kaolack au Sénégal. Au Ghana, ce groupe religieux est dirigé par le cheikh Osmanu Nuhu Sharubtu, 
qui est également l’imam en chef du pays. 
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une interprétation des principes de l’islam qui peut être contraire aux traditions locales 
de tolérance, de coexistence pacifique et de consolidation de la paix (Zagoon-Sayeed, 
2023). Ghumro (2022) analyse le rôle des madrasas dans le processus de radicali-
sation, soulignant l’importance des financements étrangers et de la conception des 
programmes scolaires. Si toutes les madrasas n’encouragent pas les tendances ex-
trémistes, l’absence de cadre réglementaire adapté pour contrôler le contenu des 
programmes scolaires augmente le risque de voir certaines écoles basculer vers des 
formes d’enseignement radical, avec des conséquences potentielles importantes pour 
la cohésion sociale. Dans le cas du Sénégal, Salihu et Duncan (2022) estiment que si 
les écoles coraniques et les madrasas ont tendance à former des individus radicali-
sés, c’est parce que le gouvernement sénégalais peine à réglementer ces établisse-
ments. De manière générale, la littérature montre que les aides financières provenant 
de l’étranger contribuent de manière conséquente au financement des madrasas au 
Ghana et dans d’autres pays d’Afrique de l’Ouest. Cependant, peu de recherches ont 
été menées sur le lien entre le fonctionnement des madrasas, l’élaboration des pro-
grammes scolaires et la contribution de ces établissements au processus de radicali-
sation au Ghana. Par ailleurs, aucune étude n’a encore été consacrée à la question de 
la réglementation et du contrôle réel par les pouvoirs publics des madrasas financées 
par des fonds étrangers et des écoles conventionnelles à caractère religieux.

Méthodologie
Les données présentées dans ce chapitre ont été collectées et analysées suivant une 
approche de recherche qualitative. L’étude a été menée en triangulant des données 
primaires et secondaires. S’agissant de la zone d’étude, la plupart des villes gha-
néennes abritent des sociétés pluralistes composées de communautés diverses, dont 
une communauté musulmane elle-même caractérisée par une grande diversité interne. 
Les organisations caritatives et les associations établies au Moyen-Orient font partie 
intégrante de la plupart des communautés musulmanes, et ce dans toutes les régions 
du Ghana. Cependant, la présente étude se concentre sur les trois villes les plus urba-
nisées du pays, Accra, Kumasi et Tamale, qui représentent trois zones géographiques 
distinctes du Ghana, à savoir la zone côtière, la zone forestière et la ceinture nordique. 

Les auteurs du présent chapitre sont ghanéens, musulmans sunnites, et ont effec-
tué leur scolarité dans des madrasas au Ghana. Ils ont donc une expérience directe 
du système local des madrasas, laquelle vient éclairer leurs réflexions concernant les 
points de vue exprimés par les personnes interrogées pendant le travail de terrain. Les 
données ont été collectées dans le cadre d’entretiens avec des interlocuteurs clés et 
de discussions de groupe organisés à Tamale (l’un des principaux centres de l’islam 
au Ghana), Accra et Kumasi. Ces trois villes ont été choisies en raison de leurs carac-
téristiques historiques et contemporaines, notamment leur forte densité de population 
musulmane. Si Accra abrite la plupart des grandes institutions qui entrent dans le 
cadre de cette étude, Kumasi et Tamale se sont imposées depuis la fin des années 
1960 comme des centres majeurs de la conscience et du revivalisme islamiques. Cette 
évolution a coïncidé avec le retour de religieux sunnites prônant un retour à un passé 
idéalisé. Contrairement à Boko Haram dans le nord du Nigeria ou à l’Azawad dans le 
nord du Mali, ces religieux ne cherchaient pas à conquérir des territoires. La population 
de Tamale est majoritairement musulmane, et l’islam est profondément ancré dans la 



87ÉDUCATION ISLAMIQUE, RÉGULATION ÉTATIQUE ET GOUVERNANCE EN AFRIQUE DE L’OUEST

culture et les traditions locales de la ville. Le nord du Ghana est une région relativement 
sous-développée et caractérisée par de forts taux de pauvreté. Dans ce contexte, des 
ONG et associations caritatives islamiques présentes dans la ceinture nord œuvrent 
activement pour répondre aux besoins de la région en matière de développement 
humain, notamment dans le domaine de l’éducation, parallèlement à leurs activités 
de prédication islamique. De récentes études font état d’une aggravation du risque 
de radicalisation dans la région (PNUD, 2023). Cette tendance s’explique en partie 
par la prévalence de facteurs susceptibles de favoriser la radicalisation, mais aussi 
par l’afflux de réfugiés en provenance des zones de conflit au Sahel, qui accentue en-
core cette menace (ministère de l’Intérieur de la République du Ghana, 2023). Kumasi 
concentre aujourd’hui une importante population musulmane et compte quelques-uns 
des plus grands zongos du pays, quartiers où vivent des migrants venus du nord du 
Ghana et de pays voisins comme le Burkina Faso, le Mali, le Niger et le nord du Nige-
ria. La ville possède une communauté musulmane très dynamique, dont le riche passé 
et l’organisation bien établie confèrent souvent à ses dirigeants une forme d’autorité, 
y compris par rapport aux responsables des instances islamiques nationales basées 
dans la capitale, Accra. Comme la plupart des villes ghanéennes, Accra a elle aussi at-
tiré d’importantes communautés de commerçants et de colons musulmans à l’époque 
précoloniale (Kuyateh, 2022). En tant que capitale, elle accueille le siège national d’un 
certain nombre d’ONG, d’organisations religieuses et d’associations caritatives éta-
blies au Moyen-Orient. Ces différentes institutions ont constitué de précieuses sources 
de données pour la présente étude. Ce chapitre se concentre sur les évolutions du 
secteur de l’éducation islamique au Ghana à l’époque contemporaine, en particulier 
depuis les années 2000, période durant laquelle les discours sur l’islam politique et la 
radicalisation ont pris de l’importance dans toute l’Afrique de l’Ouest suite à l’émer-
gence du terrorisme et de l’extrémisme violent dans la région.

Les répondants de l’étude ont été sélectionnés parmi des chefs religieux des diffé-
rents courants de l’islam présents au Ghana, des propriétaires et des enseignants 
et des élèves des madrasas locales, des ONG islamiques locales, des organisations 
caritatives moyen-orientales présentes au Ghana et des bénéficiaires de bourses isla-
miques accordées par des pays du Moyen-Orient ou des États du Golfe. Nous avons 
également interrogé des représentants d’organismes chargés de surveiller les activités 
des madrasas, notamment l’unité chargée de l’éducation islamique (Islamic Education 
Unit, ou IEU), rattachée au Ghana Education Service, ainsi que le Bureau national du 
renseignement et le Service de police du Ghana. Nous avons enfin sollicité l’avis d’un 
expert du West Africa Centre for Counter-Extremism (WACCE) à Accra. Concernant la 
taille de l’échantillon, les méthodes de recherche qualitative s’appuient généralement 
sur des échantillons de taille réduite afin d’obtenir des données riches permettant de 
réaliser des descriptions détaillées et des interprétations approfondies. Pour une étude 
de cas unique sur le Ghana, nous avons opté pour un échantillon de 25 interlocu-
teurs clés afin de recueillir des données riches et facilement exploitables. Plus précisé-
ment, huit personnes ont été interrogées à Tamale, sept à Kumasi et dix à Accra. Deux 
groupes de discussion ont également été organisés à Tamale et à Kumasi, réunissant 
chacun dix élèves sélectionnés pour l’occasion, ce qui porte l’échantillon total à 45 
personnes. Pour analyser les données, nous avons procédé à une analyse thématique 
afin de dégager des tendances, des thématiques et des relations entre les données. 
Pour ce faire, des outils manuels d’analyse qualitative des données ont été utilisés afin 
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d’analyser les thèmes identifiés à partir des transcriptions d’entretiens et de la littéra-
ture en lien avec les objectifs et les questions de recherche. Dans la mesure où cette 
étude impliquait des sujets humains, une importance particulière a été accordée aux 
considérations éthiques tout au long du processus de recherche. Le consentement 
éclairé des participants a été recueilli et leur anonymat et la confidentialité de leurs 
déclarations sont garantis.

Caractéristiques et modes de fonctionnement 
des madrasas au Ghana
L’histoire de l’éducation au Ghana est souvent associée à la mission « civilisatrice » 
des premiers missionnaires chrétiens. L’administration coloniale britannique a encou-
ragé et aidé ces missionnaires à ouvrir des écoles qui dispensaient un enseignement 
séculier tout en intégrant le christianisme à leur programme scolaire. En revanche, les 
autorités coloniales n’ont pas cherché à développer l’enseignement islamique (Fatawu 
& Yushawu, 2022b). Historiquement, le modèle occidental d’éducation laïque s’est 
heurté au rejet des parents, des premiers convertis à l’islam et de leurs enseignants. 
Les communautés musulmanes considéraient cette forme d’enseignement comme 
une menace pour leur foi et lui préféraient donc l’éducation islamique (Fatawu & 
Yushawu, 2022a), au motif que cette dernière est essentielle pour inculquer aux élèves 
des principes moraux et éthiques, les inciter à adopter un comportement vertueux et 
contribuer à la cohésion sociale des communautés musulmanes au Ghana (Abdullah, 
2022). Il existe cependant plusieurs types de madrasas, avec des modes de fonction-
nement différents, notamment les écoles coraniques traditionnelles (ou makaranta3), 
les écoles arabes (ou madrasas), les écoles anglo-arabes et les écoles islamiques 
intégrées sous l’égide de l’IEU, l’unité du Ghana Education Service chargée de l’édu-
cation islamique (Boyle et al., 2007).

Le terme de makaranta fait généralement référence au système traditionnel d’éduca-
tion islamique. Ces écoles sont pour la plupart détenues et gérées par des religieux 
locaux connus, dont elles portent souvent le nom. La méthode d’enseignement y re-
pose principalement sur l’apprentissage par cœur : un malam (enseignant) récite des 
versets du Coran que les élèves répètent à l’unisson pour les mémoriser. Il s’agissait 
historiquement de la principale forme d’éducation islamique au Ghana. L’un des in-
convénients de ce système tient au fait qu’il met l’accent sur l’enseignement de la 
religion islamique et la maîtrise de la langue arabe au détriment de l’enseignement 
profane (Asare-Danso, 2017). Certains lui reprochent également son mode de trans-
mission, qui consiste à faire mémoriser et réciter aux enfants des versets du Coran 
sans qu’ils les comprennent (Asare-Danso, 2017). Ces derniers temps, cependant, le 
système traditionnel des makaranta a évolué pour donner naissance à des institutions 
islamiques relativement modernes : les madrasas. L’enseignement dispensé dans ces 
écoles repose notamment sur l’apprentissage par cœur, l’étude de la grammaire arabe 
et d’autres aspects des sciences islamiques, le tout organisé au sein d’un programme 
scolaire amélioré (Halidu & Abdul-Rahman, 2024). 

3 Le terme makaranta est dérivé de deux mots haoussas : « ma » (qui signifie «  lieu ») et « karanta » (qui signifie 
« réciter »). Makaranta désigne ainsi un lieu de récitation et une école coranique ou islamique.
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Les écoles séculières intégrées sont une autre forme d’éducation islamique. Après 
l’indépendance, il est devenu évident que l’éducation islamique proposée aux mu-
sulmans n’était pas suffisante pour garantir le développement humain au sein d’un 
État laïc. Face à ce constat, les administrations postcoloniales ont élaboré des po-
litiques associant éducation islamique et enseignement profane, et certaines écoles 
islamiques sont ensuite passées sous le contrôle de l’État (Fatawu & Yushawu, 2022b). 
Lancé en 1951, le Plan de développement accéléré a notamment permis de moderni-
ser les makaranta de façon à ce qu’elles dispensent à la fois un enseignement religieux 
et profane (Asare-Danso, 2017). Malgré une certaine résistance initiale de la part des 
religieux locaux, cette mesure a ouvert la voie à la création d’écoles arabo-islamiques, 
tout en permettant aux makaranta de continuer à exister. Aujourd’hui, la plupart des 
mouvements musulmans présents au Ghana ont fondé des écoles séculières qui pro-
posent à la fois un enseignement islamique et profane, permettant ainsi aux élèves 
de recevoir les deux types d’éducation dans un environnement purement islamique. 
L’éducation islamique a officiellement été intégrée au système éducatif national en 
1987, date à laquelle le gouvernement a créé l’IEU (Islamic Education Unit) pour gé-
rer ce système. Le Ghana Education Service emploie des enseignants qualifiés pour 
enseigner les matières séculières approuvées par le ministère de l’Éducation. Cette 
évolution a abouti à la création d’un nouveau type d’écoles dans le pays, les écoles 
dites anglo-arabes. Ces établissements ont la double responsabilité de favoriser la 
formation de l’identité religieuse des enfants tout en leur offrant une éducation sécu-
lière rigoureuse et de qualité pour les préparer à contribuer de manière positive au 
développement socio-économique du Ghana (Adam, 2019). 

Outre ces différents types d’écoles, il existe également le système des madrasas, qui 
doit être envisagé ici comme la version arabisée du système traditionnel des makaran-
ta. Ce système a fait l’objet d’une certaine modernisation en termes de structure des 
classes, d’amélioration des méthodes pédagogiques et d’orientation générale, ce qui 
a eu un impact significatif sur la communauté musulmane (Mumuni, 2004). Comme 
indiqué plus haut, le système des madrasas a été introduit au Ghana par des érudits 
ghanéens ayant suivi une formation islamique à l’étranger, en particulier au Moyen-
Orient et dans les États du Golfe, dans les années 1970. Suite à cela, les madrasas 
se sont répandues et ont gagné en importance tant dans les communautés urbaines 
que rurales (Abdullah, 2022). De nombreux érudits musulmans ont donné à leur école 
le nom de leur alma mater, tandis que d’autres ont préféré lui donner leur propre nom 
(Fatawu & Yushawu, 2022). Ces madrasas proposaient un programme plus structuré, 
accordant une place égale aux matières religieuses et séculières. En plus des autres 
matières, les élèves y apprenaient l’arabe et la jurisprudence islamique. En comblant 
le fossé entre savoir religieux et connaissances pratiques, le modèle des madrasas 
préparait les élèves à occuper un large éventail de postes au sein de leur communauté 
(Fatawu & Yushawu, 2022). Les madrasas, sous leurs différentes formes, étaient au-
trefois ouvertes toute la semaine à l’exception du vendredi, car leurs élèves n’étaient 
généralement inscrits que dans ces écoles. Cependant, depuis quelques années, la 
plupart des madrasas ne fonctionnent plus que le week-end, en fin d’après-midi et 
en soirée, car presque tous leurs élèves sont désormais également inscrits dans une 
école séculière. Cette évolution s’explique par l’amélioration de l’accès à l’enseigne-
ment primaire et secondaire au Ghana, mais aussi par un changement de mentalité 
chez les parents musulmans ghanéens vis-à-vis de l’enseignement séculier.
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Il existe également au Ghana un autre type d’école islamique : les écoles arabes pri-
vées, dont le programme est principalement axé sur les études islamiques classiques, 
tout en accordant une place importante aux matières profanes. La langue d’enseigne-
ment est l’arabe. Ces écoles suivent le programme officiel défini par le Ghana Educa-
tional Service, auquel s’ajoutent les sciences islamiques et un programme d’apprentis-
sage de la langue arabe. En 2024, l’arabe a été ajouté à la liste des options proposées 
dans le cadre de l’examen de fin d’études du premier cycle de l’enseignement secon-
daire (Basic Education Certificate Examination, ou BECE), pour les écoles islamiques 
d’éducation de base du pays. Cette évolution fait suite à des demandes formulées de 
longue date par l’IEU et les représentants de la communauté musulmane (Agence de 
presse du Ghana, 2010). Elle offre également aux diplômés des écoles islamiques la 
possibilité de poursuivre des études supérieures.

Les catégories mentionnées ci-dessus ne sont ni figées, ni absolues. En effet, cer-
taines écoles appartiennent à plusieurs catégories à la fois tandis que d’autres passent 
d’une catégorie à une autre. Par exemple, de nombreuses écoles anglo-arabes se 
sont enregistrées auprès de l’État pour devenir des écoles intégrées à l’IEU. Malgré les 
différences qui existent entre tous ces types d’établissements et de systèmes, la mis-
sion fondamentale des écoles islamiques au Ghana reste de dispenser aux élèves un 
enseignement essentiellement islamique et de favoriser le développement de l’iden-
tité musulmane (Fatawu & Yushawu, 2010). Au Ghana, les musulmans, quel que soit 
leur milieu socio-économique d’origine, inscrivent généralement leurs enfants à la fois 
dans une école islamique et dans un établissement d’enseignement séculier. Dans le 
cadre du présent chapitre, le terme « madrasa » sera utilisé pour désigner les écoles 
islamiques du Ghana sous toutes leurs formes. 

La structure de propriété des madrasas varie selon les établissements. Comme nous 
l’avons mentionné plus haut, la plupart d’entre elles ont été fondées et sont détenues 
par des religieux locaux issus de différentes communautés du Ghana. De ce fait, elles 
sont majoritairement privées et occupent souvent des résidences ou des bâtiments rat-
tachés à des mosquées, sur des terrains qui appartiennent à des imams. Ces écoles 
sont principalement financées par des fonds d’origine interne, provenant des frais de 
scolarité hebdomadaires ou mensuels et d’autres dons de la part des communautés 
locales, de philanthropes et d’organisations caritatives étrangères. Certaines madra-
sas ont été construites par des ONG musulmanes et sont financées par des organisa-
tions philanthropiques étrangères, principalement basées au Moyen-Orient. On peut 
citer comme exemples de ce type d’établissement l’Institute of Islamic Studies d’Ac-
cra4, la Fatima Farida Academy et la Al Bilal Arabic Islamic School à Kumasi, ainsi que 
les écoles Darrul Furqan et Darul Hedaya à Tamale. Les financements passent souvent 
par des ONG locales telles que l’Islamic Council for Development and Humanitarian 
Services (ICODEHS), l’Aldiaa Society, la Care and Social Development Organisation, 
la Firdaus Foundation for Social Services ou la Paragon Foundation. 

D’autres madrasas ghanéennes ont été directement fondées par des organisations 
caritatives étrangères, par lesquelles elles continuent d’être financées. C’est le cas, 
par exemple, des écoles Jil Al Quran à Accra et à Dodowa, qui ont été fondées par la 
Ghana Islamic Society et qui bénéficient du soutien d’organisations caritatives étran-

4 Entretien avec des représentants d’ONG musulmanes à Accra, octobre 2024.
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gères comme Qatar Charity5. Le soutien dont bénéficient les madrasas peut prendre 
différentes formes,  qui vont de la construction d’infrastructures à la distribution de 
matériel pédagogique, en passant par le versement de bourses pour les élèves défa-
vorisés et de subventions pour couvrir la rémunération des enseignants6. Comme le 
fait remarquer l’un des répondants : 

Une madrasa peut recevoir le soutien de plusieurs entités extérieures, du moment 
qu’elles sont en accord avec leur doctrine ou leur courant religieux. De fait, certains 
imams sont rémunérés par des donateurs du Moyen-Orient, comme l’Arabie saou-
dite et l’Iran7.

Certaines organisations caritatives et ONG musulmanes locales ont également ouvert 
des orphelinats dans les régions rurales afin de prendre en charge les enfants issus 
de communautés défavorisées. Des madrasas et des écoles séculières sont souvent 
intégrées à ces orphelinats8.

Cette forte implication des organisations internationales et des ONG dans le secteur 
éducatif ghanéen trouve ses origines dans les années 1980, période où la situation 
socio-économique du pays a conduit plusieurs acteurs internationaux à lui proposer 
un appui substantiel, notamment sous la forme d’aides financières directes et d’in-
terventions politiques visant à renforcer les actions de l’État (Casely-Hayford et al., 
2007). À cette époque, l’éducation islamique a également bénéficié d’un soutien accru 
de la part de partenaires arabes et moyen-orientaux. Selon Kobo, la croissance et le 
développement des ONG islamiques dans toute l’Afrique sont liés à l’activisme des 
salafistes dans les domaines théologique et éducatif (Kobo, 2016). S’agissant de l’in-
fluence étrangère sur les programmes enseignés dans les madrasas, on observe que 
ces écoles ont pour objectif spécifique d’inculquer aux élèves une éducation islamique 
et une identité musulmane. Leur programme est principalement axé sur la récitation 
et la mémorisation du Coran, la langue arabe et d’autres matières relevant des études 
islamiques, telles que les hadiths, le fiqh et le tajwîd9. Comme l’explique un enseignant 
de madrasa à Tamale, « nous enseignons le Fiqh Al-Ibadat, la langue arabe, les ha-
diths, le tajwîd, l’aqîda, ainsi que la mémorisation et la traduction du Coran »10.

Certains de nos répondants affirment que les financements étrangers n’ont aucune 
influence directe sur la conception des programmes scolaires dans les madrasas gha-
néennes11. Ils reconnaissent néanmoins que certains enseignants et propriétaires de 
madrasas ont été formés en Arabie saoudite ou dans d’autres pays du Moyen-Orient où 
la principale école théologique est salafiste ou wahhabite, bien que beaucoup d’entre 
eux aient fait leurs études en Égypte, en Jordanie, au Soudan et en Turquie, et appliquent 
l’enseignement reçu dans ces pays (Lamini, 2024). Pour citer l’un des répondants :

Les bailleurs de fonds étrangers soutiennent les madrasas qui adhèrent à leur cou-
rant de l’islam. Par exemple, les organisations saoudiennes soutiennent les ma-
drasas qui se conforment aux traditions sunnites (wahhabites), comme l’Anbariyya 
Islamic Institute à Tamale ou Azahariya à Kumasi. Quant aux donateurs iraniens, ils 
financent les madrasas chiites12.

5 Entretien avec des représentants d’une organisation caritative étrangère à Accra, octobre 2024. 6 Entretiens à Ta-
male et à Kumasi, octobre 2024. 7 Entretien à Tamale, octobre 2024. 8 Entretien avec un membre du personnel d’une 
ONG musulmane à Accra. 9 Les hadiths sont les enseignements du prophète Mahomet. Le fiqh désigne générale-
ment la compréhension approfondie de la jurisprudence islamique. Le tajwîd fait référence aux règles linguistiques 
qui régissent la récitation du Coran. 10 Entretien à Tamale, octobre 2024. 11 Entretiens à Tamale, à Kumasi et à Accra, 
octobre 2024. 12 Entretien à Tamale, octobre 2024.
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De ce fait, le lieu de formation ou l’orientation théologique des professeurs ou des 
propriétaires des madrasas peut avoir une influence sur les méthodes pédagogiques 
utilisées dans ces établissements au Ghana. Ces professeurs et propriétaires peuvent 
adapter le contenu des programmes scolaires en fonction de leurs propres orienta-
tions, ce qui peut donner lieu à de subtiles tentatives d’endoctrinement. Comme le fait 
remarquer l’un des répondants :  

Quand ils (les malams) partent faire leurs études dans des pays comme l’Arabie 
saoudite, ils en reviennent très stricts et interdisent les pratiques locales de l’islam. 
Traditionnellement, il y a une touche locale dans la façon dont l’islam se pratique ici, 
les coutumes et traditions ghanéennes se mêlent aux enseignements islamiques. 
Leur orientation influence donc la façon dont ils enseignent, en s’opposant aux pra-
tiques locales de l’islam dans le pays13.

Pour citer un malam formé en Arabie saoudite :

Ma formation en Arabie saoudite m’a permis d’accéder à une connaissance pure de 
l’islam. J’apprends à mes élèves à pratiquer l’islam dans sa forme la plus pure, telle 
qu’elle est inscrite dans le Coran et les hadiths du prophète Mahomet14.

Beyond Au-delà des approches pédagogiques utilisées et des matières enseignées, 
les enseignants eux-mêmes peuvent avoir une influence majeure sur le comportement 
des élèves et leur système de valeurs. Comme nous le verrons dans la section sui-
vante, on constate que les élèves des madrasas ghanéennes ont tendance à adopter, 
dans leur propre pratique de l’islam, les approches ou orientations radicales prônées 
par leurs enseignants15. Comme l’explique un élève : « notre malam nous apprend à pra-
tiquer correctement l’islam et à éviter toute bidʿah16 dans notre pratique de la religion »17.

Le radicalisme inspiré par les madrasas au 
Ghana
Comme nous l’avons évoqué précédemment, entre les années 1970 et le début des 
années 1990, l’émergence d’écoles arabes (madrasas) bénéficiant de financements 
extérieurs a donné lieu à de vifs échanges entre les responsables de différents courants 
religieux, aboutissant à de violentes manifestations de la jeunesse ghanéenne. Cette 
période, décrite comme une «  ère de wahhabisation intense  »18, a coïncidé avec le 
retour de la première génération d’érudits islamiques partis faire leurs études au 
Moyen-Orient, notamment en Arabie saoudite et au Koweït. Avec l’aide de financements 
étrangers, ces érudits ont favorisé l’ouverture et le développement de madrasas dans 
tout le Ghana, notamment l’Islamic Research and Reformation Centre à Accra, tout en 
renforçant le soutien apporté aux instituts islamiques Anbariyya et Nuriyya déjà établis 
à Tamale. Dans ce contexte, certaines madrasas sont devenues de véritables foyers 
de division idéologique. Comme le note l’une des personnes interrogées : 

13 Entretien avec un spécialiste de la radicalisation à Accra, octobre 2024. 14 Entretien à Accra, novembre 2024. 
15 Entretiens à Tamale, à Kumasi et à Accra, octobre 2024. 16 Terme arabe désignant une innovation en matière 
religieuse qui ne repose pas sur les pratiques traditionnelles énoncées dans la Sunna du prophète Mahomet. 17 

Entretien à Accra, novembre 2024. 18 Dans cet article, le terme « wahhabisation » désigne la tentative, de la part de 
religieux musulmans ghanéens formés au Moyen-Orient, d’introduire des réformes dans la pratique de la religion 
musulmane. Cette démarche vise à réintroduire ce qu’ils considèrent comme la forme pure et authentique de l’islam, 
telle qu’elle était pratiquée par le prophète Mahomet et les quatre califes au VIIe siècle.
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La création de madrasas soutenues par des pays du Moyen-Orient a ouvert la voie à 
un phénomène de radicalisation intra-islamique entre la branche modérée soufie (la 
Tijaniyya) et la branche radicale sunnite (wahhabite). Les grandes villes de Kumasi 
et Tamale, qui comptent une importante population musulmane, ont été le théâtre de 
nombreux affrontements entre ces groupes religieux, nécessitant l’intervention des 
forces de l’ordre19.

Ces clivages idéologiques ont été exacerbés par le credo rigide et les préceptes 
islamiques conservateurs véhiculés par le courant salafiste dans les madrasas arabes20. 
Cette situation a favorisé le développement d’idéologies fondées sur l’exclusion, 
en totale contradiction avec les pratiques modérées de l’islam traditionnellement 
observées au Ghana (Aning & Abdallah, 2013). Des phénomènes similaires de 
radicalisation ont été observés dans d’autres pays, notamment au Sénégal, où 
l’absence de réglementation des écoles coraniques et des madrasas a favorisé la 
radicalisation des jeunes (Salihu & Duncan, 2022).

Pour illustrer ce phénomène, on peut prendre l’exemple de douze jeunes musulmans 
ghanéens dont on a découvert en 2015 qu’ils s’étaient radicalisés et avaient l’intention 
de rejoindre des groupes extrémistes à l’étranger en passant par le Burkina Faso. 
Certains d’entre eux auraient rejoint l’État islamique, notamment Nazir Alema Nortey 
(diplômé de l’université des sciences et technologies Kwame Nkrumah), Rafiq (nom de 
famille inconnu) et Shakira Mohammed. Le West Africa Centre for Counter-Extremism 
est parvenu à dissuader plusieurs autres jeunes de faire de même et les a aidés à se 
déradicaliser21.

Les effets transformateurs du système des madrasas
Si certaines madrasas ont pu être le théâtre de phénomènes de radicalisation, le 
système des madrasas dans son ensemble a néanmoins eu un impact transformateur 
sur la société ghanéenne. Bien que la question de la radicalisation ait suscité 
énormément d’attention, il est essentiel de souligner que les madrasas jouent 
également un rôle déterminant en matière d’autonomisation des jeunes, d’accès à 
l’éducation et de limitation des influences radicales. Il est donc important de noter que 
le système des madrasas, tel qu’il est établi localement au Ghana, a profondément 
transformé les sociétés et contribué de manière positive à leur développement éducatif 
et social. À titre d’exemple, citons le travail de Mallam Basha, un religieux sunnite de 
Tamale connu pour avoir instauré une approche pédagogique plus modérée destinée 
à prévenir la radicalisation des jeunes musulmans. Son travail de plaidoyer en faveur 
de l’intégration des matières séculières aux côtés de l’enseignement islamique a joué 
un rôle déterminant dans la refonte du paysage éducatif de la région22.

L’approche de Mallam Basha a été un élément décisif dans la création du Nuriyya 
Islamic Institute à Tamale en 1969, à la suite d’une rupture avec Afa Ajura, autre érudit 
sunnite très influent. Alors qu’Afa Ajura estimait que l’enseignement dispensé dans les 
madrasas devait se concentrer uniquement sur les études islamiques afin de préserver 
le caractère sacré de la religion, Mallam Basha a adopté une position plus progressiste 
et novatrice en mettant des matières séculières au programme des madrasas. Cette 

19 Entretien, ancien directeur, Islamic Education Unit, Accra, octobre 2024. 20 Ibid. 21 Entretien, directeur, West Africa 
Centre for Counter-Extremism, Accra, octobre 2024. 22 Entretien, professeur dans une école islamique, Tamale, 
octobre 2024.
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démarche devait permettre aux élèves d’acquérir des connaissances aussi bien 
religieuses que pratiques, leur donnant ainsi les moyens de participer à la vie de la 
société moderne tout en préservant leur identité islamique23. Le changement introduit 
par Mallam Basha a fortement influencé la teneur de l’enseignement dispensé dans les 
madrasas de Tamale, et a eu un impact durable sur l’ensemble du système éducatif 
ghanéen. En effet, son travail a conduit à la création de l’Islamic Education Unit et a 
largement contribué à populariser l’idée selon laquelle l’éducation religieuse doit aller 
de pair avec l’acquisition des compétences et des connaissances nécessaires pour 
préparer les jeunes aux études supérieures et leur offrir de meilleures perspectives 
socio-économiques24.

Comme l’ont souligné les participants d’un groupe de discussion organisé dans 
une école islamique de Tamale, il est indispensable de combiner matières séculières 
et enseignement islamique pour préparer les élèves à faire face aux défis du monde 
moderne. De nombreux participants ont qualifié Mallam Basha de « progressiste » et de 
« visionnaire »25, reconnaissant qu’il avait contribué à rendre les jeunes moins vulnérables 
à la radicalisation et à la violence en leur offrant un socle de connaissances plus large26.

Réponse de l’État et réglementation des  
madrasas au Ghana
La mise en place de réglementations et de mécanismes de contrôle est essentielle 
pour s’assurer que les établissements privés et publics s’acquittent de leur mission 
de manière efficace. Cependant, du fait de son caractère informel, le système des 
madrasas ghanéennes a toujours fonctionné en dehors du cadre de la surveillance et 
de la réglementation de l’État. Comme l’explique un érudit islamique réputé de Tamale :

Historiquement, l’absence de tout système de réglementation et de contrôle des 
programmes et des méthodes d’enseignement utilisés a fait peser un danger 
considérable sur la transmission de toutes sortes de connaissances aux enfants. 
En effet, le manque de vigilance dont semble faire preuve la communauté quant 
au contenu de l’enseignement dispensé aux enfants fait partie du problème. Tout 
ce qui importe avant tout pour la communauté, c’est qu’il existe une « makaranta » 
(madrasa) où scolariser les enfants27.

D’après les personnes interrogées, jusqu’à la fin des années 1980, ni le gouvernement 
ni les membres de la communauté n’avaient mis en place de mécanismes de contrôle 
pour réglementer la création des madrasas au Ghana. Toutefois, depuis sa création en 
1987, l’IEU du Ghana Education Service supervise les écoles islamiques (madrasas), 
les intégrant ainsi au système scolaire officiel du pays. À mesure que l’influence des 
madrasas a augmenté, de même que les financements extérieurs qu’elles reçoivent de 
pays comme l’Arabie saoudite et le Koweït, des craintes ont émergé quant au contenu 
de leurs programmes scolaires et au risque qu’elles favorisent la radicalisation des 
jeunes musulmans, en particulier dans le nord du Ghana. En réponse à ces inquiétudes, 
le gouvernement ghanéen, par l’intermédiaire de ses agences de sécurité et de 
renseignement, a entrepris de contrôler et de réglementer ces établissements afin de 
réduire les menaces potentielles en matière d’extrémisme, tout en encourageant la 

23 Groupe de discussion, Tamale, octobre 2024. 24 Groupe de discussion, Tamale, octobre 2024. 25 & 26  Ibid.  
27 Entretien, érudit islamique, Tamale, octobre 2024.
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standardisation de l’enseignement qu’elles dispensent. Comme le fait remarquer un 
agent du renseignement :

Depuis qu’on a appris que les deux étudiants musulmans ghanéens avaient rejoint 
l’État islamique, nous [les agents des services de renseignement] avons intensifié 
nos efforts pour surveiller le recrutement potentiel de jeunes musulmans par les 
réseaux terroristes. Nous sommes allés jusqu’en Libye pour déterminer s’ils avaient 
rejoint l’EI. En Libye, nous avons découvert que Shakira avait épousé un terroriste. 
Depuis, notre objectif est d’empêcher que d’autres jeunes soient recrutés. Au niveau 
national, nous surveillons les établissements d’enseignement supérieur, mais surtout 
les madrasas locales, où nous pensons que des musulmans sont susceptibles 
d’être endoctrinés. Nous encourageons également les instances de supervision à 
vérifier que les programmes scolaires des madrasas sont bien standardisés28.

Cette initiative de l’État avait pour objectif de veiller à ce que les madrasas adoptent 
un programme scolaire standardisé garantissant un juste équilibre entre sciences 
religieuses et enseignement séculier. En encourageant davantage de madrasas à 
enseigner des matières comme les sciences sociales, les sciences, les mathématiques 
et l’anglais en plus de l’enseignement coranique, le gouvernement cherchait à offrir 
aux élèves des madrasas une éducation plus complète, réduisant ainsi le risque de 
les voir se couper des normes sociales au sens large, un facteur souvent cité comme 
contribuant à la radicalisation. Comme l’explique un érudit islamique : 

L’intégration des madrasas au cadre éducatif séculier est une mesure importante, 
car elle vise à surveiller et à contrôler le contenu des enseignements dispensés 
dans les écoles. Dans le même temps, elle permet de vérifier que les tendances à la 
radicalisation par l’introduction d’idéologies extrémistes ne sont pas encouragées29.

Cependant, cette initiative louable s’est heurtée à plusieurs formes de résistance de 
la part de certains érudits islamiques, qui considèrent que le contrôle de l’État risque 
de nuire à la pureté et au caractère sacré de la pratique de l’islam30. Ainsi, d’après un 
érudit musulman de Nima31 :

Intégrer des matières séculières à notre enseignement juridique islamique 
traditionnel est une bonne idée ; cela offre de nombreuses opportunités aux jeunes. 
En revanche, en tant que musulmans sunnites, nous voulons préserver les préceptes 
religieux tels qu’ils nous ont été transmis par le Prophète. En réglementant la manière 
dont nous concevons nos programmes scolaires, on nous force à renoncer à nos 
enseignements purs et authentiques32.

Pour de nombreux religieux musulmans et administrateurs de madrasas, les initiatives 
de l’État visant à imposer un programme scolaire standardisé remettent en cause 
leur autonomie en matière d’enseignement religieux, créant ainsi des tensions entre 
liberté religieuse et contrôle de l’État. Malgré ces résistances, un agent des services de 
renseignement a estimé que le fait d’« organiser des négociations avec les principaux 
dignitaires musulmans et discuter avec eux de l’importance d’avoir un programme 
scolaire standardisé devrait contribuer à apaiser les craintes »33. Il n’en reste pas moins 
que des difficultés logistiques pourraient empêcher l’État de réglementer pleinement 

28 Entretien, agent supérieur du renseignement, Sécurité Intérieure, Accra, novembre 2024. 29 Entretien avec un éru-
dit islamique, Accra, 7 octobre 2024. 30 Ibid. 31 Nima est une communauté à majorité musulmane située à Accra, où 
se trouve l’Islamic Research Institute. 32 Entretien, érudit islamique, Nima, Accra, octobre 2024. 33 Entretien, agent 
du renseignement, Sécurité Intérieure, Accra, novembre 2024. 
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le système des madrasas. En effet, le caractère informel de ce système, en particulier 
dans les régions rurales, ainsi que le nombre considérable d’établissements concernés 
font qu’il est difficile pour l’État de contrôler efficacement l’ensemble des institutions. 
Comme l’observe un haut fonctionnaire de police : 

Il y a de nombreuses madrasas dans les zones rurales du pays. Elles fonctionnent 
de manière informelle : les cours ont lieu dans des habitations privées, les élèves 
sont assis sur des tapis pour apprendre. Certaines d’entre elles passent presque 
inaperçues auprès des membres de la communauté, sans parler des pouvoirs 
publics, ce qui rend difficile leur contrôle et leur surveillance efficace34.

En effet, faute de ressources et de personnel suffisants pour faire respecter la 
réglementation en vigueur, il est parfois difficile de s’assurer que les madrasas 
respectent les normes éducatives nationales. Ces difficultés logistiques font écho aux 
problèmes rencontrés dans d’autres régions où les madrasas sont très répandues, 
comme le montre Ghumro (2022) dans le contexte du Pakistan. Ghumro souligne que 
des initiatives similaires visant à réglementer les madrasas au Pakistan se sont heurtées 
à des difficultés de taille du fait du caractère décentralisé des structures et des réticences 
de la population. Par ailleurs, certaines madrasas qui reçoivent un soutien financier 
suffisamment important ont les moyens d’empêcher les pouvoirs publics de contrôler 
leurs programmes et leurs pratiques. Selon l’un des répondants, ce problème serait dû 
aux pratiques corrompues de certains fonctionnaires qui, au lieu de faire respecter la loi, 
préfèrent accepter des pots-de-vin de la part des responsables des madrasas35. 

Malgré ces différents obstacles, le gouvernement ghanéen continue de faire pression 
en faveur des réformes, conscient du rôle essentiel que jouent les madrasas dans 
l’éducation d’une large part de la population musulmane. Le rattachement de 
certaines madrasas à l’IEU au sein du ministère de l’Éducation, comme c’est le cas 
des instituts Nuriyya et Anbariyya à Tamale, témoigne des progrès accomplis dans ce 
domaine. Ces établissements reçoivent désormais une aide de l’État pour dispenser 
un enseignement séculier, ce qui les aide à trouver un équilibre entre l’instruction 
religieuse et les matières propres à développer les connaissances et les compétences 
qui permettront aux jeunes de contribuer au développement national. Cela permet en 
outre de limiter la vulnérabilité des jeunes et le risque de radicalisation. 

Conclusion

Cette étude s’appuie à la fois sur des données théoriques et empiriques pour exa-
miner la relation complexe entre les réseaux locaux de madrasas, les financements 
extérieurs provenant de fondations établies au Moyen-Orient et le risque de radicali-
sation au Ghana. Il en ressort que dans ce pays, les systèmes de madrasas se com-
posent d’écoles coraniques traditionnelles, d’écoles arabes, d’écoles anglo-arabes et 
d’écoles islamiques intégrées. Si certaines écoles fonctionnent de manière informelle, 
d’autres ont été intégrées aux structures officielles par l’unité chargée de l’éducation 
islamique, sous l’égide du Ghana Education Service. De manière générale, les ma-
drasas jouent un rôle crucial dans l’éducation des enfants musulmans. Si les finance-

34 Entretien avec un haut fonctionnaire de police, Service de police du Ghana, Tamale, 15 octobre 2024. 35 Entretien 
avec un employé d’une OSC, Accra, 8 octobre 2024.
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ments extérieurs, en particulier ceux qui proviennent de fondations moyen-orientales, 
ont contribué à la croissance et à la modernisation de ces madrasas, ils ont également 
ouvert la voie à la propagation d’idéologies radicales, notamment en raison des diffé-
rences doctrinales qui opposent les groupes wahhabites et la Tijaniyya. Cependant, ce 
phénomène doit être replacé dans un contexte historique qui a vu les parents privilé-
gier le système des madrasas au détriment du modèle occidental d’éducation. Dans la 
mesure où, au Ghana, l’éducation islamique offre moins de débouchés professionnels 
que l’éducation séculière, cette réalité historique a créé des vulnérabilités au sein des 
communautés à majorité musulmane, exposant davantage les jeunes aux risques de 
radicalisation et d’extrémisme. Ce chapitre a également montré que, même si aucune 
influence directe des bailleurs de fonds étrangers sur le contenu des programmes des 
madrasas n’a été observée, les orientations idéologiques et doctrinales de certains 
établissements ainsi financés ont créé des espaces propices à la prédication radicale, 
contribuant ainsi à la radicalisation des individus. Néanmoins, là où Afa Ajura a adopté 
une approche puritaine et rigide de la prédication, d’autres, comme Mallam Basha 
(qui se définit comme sunnite), ont entrepris de réformer le système des madrasas à 
Tamale, offrant ainsi aux jeunes la possibilité d’accéder à l’enseignement supérieur. 
C’est dans ce contexte que les participants aux groupes de discussion organisés à 
Tamale ont salué les efforts déployés par Mallam Basha pour mener à bien la création 
de l’Islamic Education Unit. Cette institution, qui a intégré plusieurs madrasas sous 
son contrôle, joue un rôle essentiel dans la réglementation des activités de ces der-
nières. Elle est cependant confrontée à des défis majeurs, notamment des contraintes 
logistiques et des pressions extérieures. Il est donc nécessaire de mener des réformes 
supplémentaires, dont le succès dépendra de la capacité de l’État à établir des par-
tenariats avec les chefs religieux, à résoudre les problèmes logistiques et à fournir les 
ressources nécessaires à une supervision efficace. Les madrasas ont un potentiel 
considérable en tant que centres d’apprentissage promouvant à la fois les valeurs reli-
gieuses et civiques. Cependant, en l’absence de réglementation efficace, il subsiste un 
risque de voir ces établissements favoriser la diffusion d’idéologies radicales, comme en 
témoignent les cas observés dans des pays voisins comme le Sénégal, où la faiblesse 
de la réglementation a contribué à la radicalisation des jeunes (Salihu & Duncan, 2022). 
Dans cette perspective, le gouvernement ghanéen doit prendre des mesures pour don-
ner un statut officiel aux madrasas. Il est indispensable de surveiller leurs activités et de 
veiller au respect des règles en introduisant un dispositif d’octroi de licences. Pour ce 
faire, l’IEU doit renforcer ses mécanismes réglementaires afin de garantir que toutes les 
formes de madrasas, en particulier celles qui bénéficient de financements extérieurs, 
appliquent un programme scolaire standardisé qui promeut la tolérance et décourage 
les idéologies radicales. Les activités, les programmes scolaires et les sources de finan-
cement des écoles doivent faire l’objet d’audits périodiques. Les activités de prédication 
doivent également être surveillées afin de s’assurer qu’elles ne contiennent aucun pro-
pos susceptible de radicaliser les jeunes et de les inciter à recourir à la violence. Dans ce 
contexte, il sera utile de collaborer avec les parties prenantes locales et internationales 
afin de mettre en œuvre des programmes communautaires de lutte contre la radicalisa-
tion auxquels participeront les chefs religieux, les éducateurs et les autorités locales, en 
particulier dans les communautés les plus vulnérables. Pour que ces mesures soient effi-
caces, il est indispensable de favoriser le dialogue interconfessionnel entre les différents 
courants de l’islam, en particulier les groupes wahhabites et la Tijaniyya, afin de réduire 
les tensions et d’instaurer un climat religieux plus harmonieux. 
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Introduction

Analyser la nature du système des madrasas à l’époque contemporaine revient à se 
heurter à un défi de taille : comment expliquer que ce système soit déconnecté à la fois 
de la modernité et des problèmes d’extrémisme violent ? Le système des madrasas a 
fait l’objet de divers travaux universitaires, de même que les oulémas1, dont la vocation 
est liée à la tradition intellectuelle islamique prémoderne (Malla, 2021 ; Zaman, 2010). 
Ces études se sont surtout intéressées à l’attrait de la tradition intellectuelle prémo-
derne de la culture islamique, sur laquelle repose le système des madrasas. Il va sans 
dire que, suite aux attentats du 11 septembre contre les États-Unis, la question de 
l’éducation qu’avaient reçue les auteurs de ces attaques, et notamment de leur éven-
tuelle formation dans des madrasas, a suscité un vif intérêt (Shahab & Fani, 2020). 
De nombreux chercheurs ont donc voulu comprendre dans quelle mesure la culture 
religieuse pouvait pousser certains individus à commettre des actes aussi violents.

Cet intérêt a conduit les chercheurs à recentrer leurs travaux sur la dynamique du sys-
tème des madrasas afin de mieux comprendre sa relation avec l’extrémisme violent 
(Hartung & Reifeld, 2006). L’ouvrage collectif de Rabasa et al. (2004) a été rédigé dans 
le but délibéré de répondre aux questions des décideurs politiques américains concer-
nant l’avenir de l’islam dans le contexte post-11 septembre. Cet ouvrage, comme plu-
sieurs autres, considère le système des madrasas comme un terrain fertile pour la pro-
pagation de l’extrémisme violent et propose donc d’en opérer une réforme radicale. De 
même, des études approfondies ont été menées dans différentes régions d’Afrique, 
notamment au Ghana, afin d’examiner les liens possibles entre les madrasas, les élites 
qui leur sont associées et l’extrémisme violent. À titre d’exemple, un rapport financé par 
l’USAID (Education Development Centre, 2007) a été en grande partie consacré aux 
difficultés rencontrées par le système des madrasas au Ghana et à sa transformation 
suite aux réformes éducatives menées dans ce pays dans les années 1980. Cepen-
dant, d’autres travaux universitaires examinent également des sujets qui ne relèvent 
pas de la lutte contre le terrorisme, comme la question du rapport entre éducation 
islamique et quête d’identité chez les musulmans (Tinnes, 2024 ; Owusu-Ansah et al., 
2012). Les études qui tentent d’établir un lien entre le système des madrasas et l’ex-
trémisme violent oublient parfois de prendre en compte les dynamiques particulières 
de l’éducation islamique, tout en cherchant à répondre aux attentes des décideurs 
politiques en matière de lutte anti-terroriste et de sécurité. Certains analystes avancent 
des arguments simplistes, affirmant que le système des madrasas relève d’un « djihad 
éducatif  » (Schmidt, 2008a), tandis que d’autres le décrivent comme une «  usine à 
djihadistes », au motif que d’anciens élèves de ce système ont parfois été recrutés par 
des organisations extrémistes et terroristes (Goldberg, 2000).

Quelques études se sont intéressées au degré de vulnérabilité des madrasas du sec-
teur de l’enseignement supérieur, ou madrasas supérieures, à diverses influences, 
notamment celles associées à l’extrémisme violent. Selon Brenner (2000), les colons 
français ont fondé des madrasas au Mali dans le but de contrôler les sujets coloniaux 
musulmans et de contrecarrer le rôle des écoles arabes. D’autres travaux, consacrés 
à d’autres lieux et régions, décrivent les madrasas comme des espaces permettant 
d’endoctriner les étudiants pour les pousser vers l’extrémisme violent et le terrorisme 

1 mot arabe qui signifie « érudits », « enseignants », « savants », et dont le singulier est « alim ». 
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(Schmidt, 2008a). De nombreuses études de ce type s’accordent sur le fait que les 
madrasas sont exposées à différentes formes de manipulation, précisément parce 
qu’elles sont le théâtre de luttes politiques autour des questions de l’identité musul-
mane et de la définition de la modernité. 

La relation entre islam et extrémisme violent est également devenue un sujet de dé-
bat public du fait de la prolifération des organisations extrémistes et terroristes, qui 
prétendent toutes suivre la seule voie religieuse légitime et être les seules à pouvoir 
s’exprimer au nom de l’islam (Khan, 2024 ; Mamdani, 2002). La relation que ces diffé-
rents groupes entretiennent avec l’islam a nourri la perception – fondée ou non – qu’ils 
seraient le produit du système des madrasas. Bien que les activités de ces groupes 
aient souvent des conséquences négatives, elles n’en soulignent pas moins la vitalité 
des croyances et des pratiques religieuses au XXIe siècle.

La montée de l’extrémisme violent sur les campus universitaires de certains pays a 
également attiré l’attention de certains chercheurs, qui l’attribuent en partie à la nature 
particulière de certains domaines d’étude. Gambetta et Hertog (2016) affirment ainsi 
que les étudiants en sciences naturelles, en sciences de l’ingénieur et en médecine 
auraient un « état d’esprit » qui les prédisposerait à adhérer aux croyances islamiques, 
en particulier lorsque la situation sociale et politique de leur pays de résidence les y 
encourage. Cependant, dans la mesure où ces études sont en large mesure consti-
tuées d’analyses approfondies reposant sur des études de cas menées dans diffé-
rents contextes, elles ne permettent généralement pas de présenter une vision globale 
et exhaustive de la relation entre l’éducation en général et l’extrémisme violent.

Extrémisme violent et éducation
S’il existe une littérature très fournie au sujet de l’extrémisme violent, le lien entre édu-
cation et extrémisme violent commence seulement à émerger comme objet d’étude, et 
les chercheurs sont encore aux prises avec les difficultés que pose la nature complexe 
de ce phénomène. Plusieurs études se sont attachées à déterminer dans quelle me-
sure certaines formes d’éducation pouvaient favoriser ou non l’extrémisme violent. On 
observe depuis peu une évolution notable dans les travaux de recherche à ce sujet, qui 
s’intéressent désormais à la question de l’extrémisme violent non plus seulement dans 
le contexte spécifique du système traditionnel des madrasas, mais dans le contexte 
de l’éducation en général (Streitwieser et al., 2019  ; Ghosh, 2018). Si l’éducation – 
dans les différentes acceptions du terme – est communément perçue comme ayant 
un impact positif en matière de déradicalisation, certaines études tendent à montrer 
que le système des madrasas pourrait, au contraire, jouer un rôle dans le développe-
ment de l’extrémisme violent. Par exemple, Schmidt (2008a) considère que le système 
des madrasas relève d’une forme de « djihad éducatif », arguant qu’on y endoctrine 
les étudiants pour les pousser à devenir des extrémistes violents. En tant qu’analyste 
politique, Goldberg (2000) décrit les madrasas d’Asie du Sud-Est comme des « usines 
à djihadistes », au motif que des anciens élèves de ces établissements ont été recrutés 
par les moudjahidines pour mener des actions extrémistes violentes. À l’inverse, des 
cas d’extrémisme violent ont également été observés au sein d’institutions et d’uni-
versités laïques, phénomène que les chercheurs attribuent à divers facteurs, notam-
ment au contexte socio-économique et politique du pays (Afrianty, 2012 ; Gambetta 
& Hertog, 2016). L’originalité de la présente étude tient au fait qu’elle aborde l’extré-
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misme violent dans une perspective comparative, en examinant à la fois le système 
des madrasas supérieures et les campus universitaires laïcs, plutôt que de traiter ces 
contextes séparément (Dumbe & Bob-Milliar, 2022 ; Schmidt, 2008b).

Les chercheurs s’interrogent depuis plusieurs décennies sur les raisons qui poussent 
certains individus à risquer leur vie pour rejoindre des réseaux extrémistes et terro-
ristes. Selon Gurr (1970), l’extrémisme violent, et le terrorisme en général, découlent 
d’un sentiment de frustration relative, c’est-à-dire d’un décalage entre ce qui « devrait 
être » et ce qui « est » en matière de « satisfaction des valeurs collectives ». De même, 
Schils et Verhage (2017) considèrent la radicalisation des individus comme l’expres-
sion d’un mécontentement général vis-à-vis de la société. À cet égard, le Ghana offre 
un exemple particulièrement intéressant pour comprendre pourquoi des étudiants et 
des jeunes diplômés, qui ont pourtant devant eux un avenir prometteur, choisissent 
de rejoindre des groupes extrémistes, contrairement aux étudiants des madrasas. 
D’autres études identifient le chômage, la pauvreté et le manque d’éducation, entre 
autres facteurs sociaux, comme principaux moteurs de l’extrémisme violent (Agbiboa, 
2013). Si ce point de vue permet de comprendre certaines des motivations d’ordre 
matériel qui peuvent mener à l’extrémisme, la présente étude apporte un éclairage 
supplémentaire en montrant que les préoccupations religieuses et une connaissance 
insuffisante de l’islam peuvent également accroître la vulnérabilité des jeunes face à 
ce phénomène.

Au Ghana, où les musulmans ne représentent qu’une minorité de la population, les 
cas d’extrémisme violent, en particulier chez les étudiants et les jeunes diplômés, de-
meurent relativement rares par rapport au reste de la région. Cette faible prévalence 
se reflète dans le fait que la majorité des incidents impliquant de jeunes extrémistes 
concernent des individus ayant quitté le pays pour rejoindre des groupes actifs au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord. Le Ghana n’a d’ailleurs jamais été directement 
touché par un attentat terroriste. Sa situation tranche donc avec le niveau élevé d’acti-
vité terroriste que connaissent certains pays de la sous-région ouest-africaine, et offre 
par conséquent un cadre d’analyse unique. 

Néanmoins, le conflit ethnique prolongé qui oppose les Kusasi et les Mamprusi à 
Bawku, également lié à des différends politiques entre le Congrès démocratique na-
tional (NDC) et le Nouveau Parti patriotique (NPP), suscite des inquiétudes quant au 
fait que la religion et les étudiants des madrasas pourraient devenir des moteurs de 
l’extrémisme violent. Bien que Bawku soit une localité à majorité musulmane (les mu-
sulmans y représentent plus de 85  % des habitants), aucune preuve empirique ne 
permet actuellement d’établir un lien entre ce conflit et l’extrémisme religieux. Selon 
un rapport récent, des extrémistes affiliés à l’État islamique au Grand Sahara (EIGS) 
seraient présents dans la région de Bawku, mais ce rapport ne précise pas quel camp 
ces extrémistes soutiennent (de Bruijne et al., 2024).

Ce conflit, dont les origines remontent au début de la période postcoloniale, pourrait 
prendre une dimension religieuse, notamment du fait de sa situation géographique, 
qui en fait un porte d’entrée reliant le Ghana au Burkina Faso au nord et au Togo à 
l’est, deux pays qui ont une plus grande expérience de l’extrémisme religieux. Certains 
spécialistes estiment également que l’extrémisme violent pourrait émerger au sein des 
chefferies traditionnelles du Ghana, alimenté par les rivalités de succession, les litiges 
fonciers et, plus largement, les conflits communautaires. Ce risque existe non seule-
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ment à Bawku, mais aussi dans d’autres communautés (de Bruijne et al., 2024).

La présente étude vise donc à déterminer si les conditions qui prévalent dans les 
madrasas ghanéennes sont différentes de celles qui existent ailleurs dans la sous-ré-
gion de l’Afrique de l’Ouest. Elle explore plusieurs facteurs susceptibles d’expliquer le 
caractère unique du cas ghanéen, notamment le contexte politique, l’influence limitée 
des facteurs géopolitiques sur les madrasas, l’importance accordée aux débats théo-
logiques, la connaissance approfondie de l’islam que possèdent les étudiants des 
madrasas et la place accordée à la discipline.

Elle examine le lien entre l’extrémisme violent et l’éducation au sens général dans 
une perspective comparative, en se concentrant sur les madrasas supérieures et les 
campus universitaires. La question centrale qui guide ce travail de recherche est la 
suivante  : quels sont les facteurs qui, dans le système éducatif ghanéen, sont sus-
ceptibles de favoriser la vulnérabilité ou la résilience des étudiants face à l’extrémisme 
violent ?

Méthodologie
Le protocole de recherche de cette étude repose principalement sur des études de 
cas et adopte une approche qualitative pour la collecte et l’analyse des données. 
Celles-ci ont été recueillies par le biais d’entretiens approfondis, d’observations eth-
nographiques personnelles et de discussions de groupe. L’étude se concentre sur 
une sélection de responsables d’aumôneries universitaires, de propriétaires de ma-
drasas et d’étudiants inscrits dans des madrasas supérieures ou à l’université. Elle 
s’appuie également sur des documents d’archives et des reportages médiatiques 
pour construire son analyse.

Pour l’analyse des données, l’étude adopte une méthode d’analyse interprétative vi-
sant à interpréter les significations qui se cachent derrière les actes et les comporte-
ments des personnes interrogées. Cette approche permet de mieux comprendre la 
dynamique de l’extrémisme violent dans le système des madrasas et sur les campus 
universitaires. L’étude met en évidence et analyse les réactions contrastées des étu-
diants et propriétaires de madrasas, d’une part, et des étudiants et administrateurs 
des universités laïques, d’autre part, face aux défis que pose l’extrémisme violent, en 
soulignant les implications des principales caractéristiques et de la dynamique démo-
graphique qui les sous-tendent.

L’étude a été menée dans les capitales de quelques grandes régions du Ghana, no-
tamment les régions du Grand Accra, d’Ashanti et du Nord. Elle se concentre prin-
cipalement sur les madrasas de l’enseignement supérieur et les universités de ces 
régions. Elle analyse plus précisément les activités religieuses des étudiants dans une 
sélection d’universités et de madrasas supérieures du pays, afin de mieux comprendre 
les mécanismes de l’extrémisme violent et de la résilience dans ces cas spécifiques. 
Les universités sélectionnées sont l’université du Ghana (UG), basée à Legon dans la 
région d’Accra, l’université des sciences et technologies Kwame Nkrumah à Kumasi 
(KNUST) et l’University for Development Studies à Tamale (UDS). Parmi les madrasas 
de l’enseignement supérieur, les établissements sélectionnés sont l’Anbariya Educa-
tional Complex à Tamale, Ma’ahd Aali à Kumasi et l’Institute of Islamic and Arabic 
Studies (IIAS) à Accra. 
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Le reste de ce chapitre se divise en quatre sections. La première d’entre elles pré-
sente le contexte des madrasas et de l’éducation séculière au Ghana, en analysant 
les tensions qui ont existé entre ces deux systèmes pendant la période coloniale et 
au début de la période postcoloniale. Elle montre que le développement du système 
éducatif séculier a eu pour conséquence la marginalisation systématique des élèves 
musulmans, un problème qui n’a jamais été résolu et qui continue de polariser le pays 
sur le plan idéologique. La deuxième section examine la manière dont les tensions 
observées dans le domaine de l’éducation se sont étendues à de nouveaux domaines 
avec la création de l’Islamic Education Unit (IEU), unité gouvernementale chargée de 
l’éducation islamique qui a introduit l’enseignement des matières profanes dans les 
madrasas. Cette initiative a permis de renforcer les capacités des responsables édu-
catifs et des étudiants, les rendant ainsi plus résilients face à l’extrémisme violent. 
Les troisième et quatrième sections analysent respectivement la faible incidence de 
l’extrémisme violent dans les madrasas et la vulnérabilité des étudiants aux phéno-
mènes de radicalisation et d’extrémisme observée sur les campus universitaires. Enfin, 
la conclusion récapitule les facteurs qui expliquent la faible incidence de l’extrémisme 
dans les madrasas et la vulnérabilité des jeunes face à l’extrémisme sur les campus 
universitaires.

Le contexte des madrasas et de l’éducation 
séculière au Ghana

L’évolution du système des madrasas au Ghana
Au Ghana, les madrasas et le système d’éducation séculière ont vu le jour dans des 
contextes très différents et ont été façonnés selon des objectifs distincts. Au XVIe 
siècle, lorsque l’éducation séculière a fait son apparition en Côte-de-l’Or (devenue le 
Ghana en 1957), le système des madrasas s’était déjà imposé comme modèle domi-
nant d’apprentissage et d’érudition dans la plupart des communautés, où il constituait 
le principal moyen de tenue des registres et de correspondance. Cependant, pour des 
raisons sur lesquelles nous reviendrons plus tard, ce modèle a fini par être relégué 
au second plan. Au Ghana, les madrasas occupent une place importante dans l’ima-
ginaire religieux musulman et fournissent aux étudiants musulmans les ressources 
religieuses dont ils ont besoin. Cependant, comme les musulmans ne représentent 
qu’une minorité de la population du pays (environ 20 %), ce système n’a globalement 
qu’une influence limitée, qui s’exerce exclusivement au sein des communautés mu-
sulmanes. Il n’en reste pas moins que les madrasas ont joué un rôle précurseur dans 
l’alphabétisation du bassin de la Volta et de l’ensemble du Ghana moderne, ce qui 
soulève la question suivante  : pourquoi les autorités coloniales n’ont-elles pas inté-
gré elles-mêmes des matières profanes dans le programme des madrasas, afin d’en 
faire des établissements viables, capables de contribuer au développement national ? 
Dans cette section, je soutiendrai que les politiques éducatives de l’administration 
coloniale britannique ont délibérément fait obstacle à l’intégration des madrasas et 
de l’éducation séculière pour des raisons idéologiques. Cette politique britannique a 
posé les bases de tensions durables entre la communauté musulmane, d’une part, 
et le régime colonial puis les premiers régimes postcoloniaux du Ghana, d’autre part. 
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L’éducation religieuse est au cœur du système des madrasas, qui vise avant tout à for-
mer les musulmans aux rudiments de l’islam. Cependant, au fil du temps, les madra-
sas ont formé des locuteurs et des élites arabophones qui assuraient la tenue des re-
gistres et la correspondance et servaient d’interprètes pour les questions religieuses. 
Parallèlement à cela, le développement de l’éducation séculière a été encouragé dans 
le but de faciliter le commerce et de renforcer l’efficacité de l’administration dans les 
colonies. Il est important de noter que ces deux systèmes éducatifs se sont respec-
tivement développés en s’alignant, pour le premier, sur les aspirations idéologiques 
des influences arabes et islamiques et, pour le second, sur celles des influences euro-
péennes et chrétiennes. Le système des madrasas a été introduit et s’est développé 
à la faveur des expéditions commerciales menées par certains groupes ethniques en 
Afrique occidentale, notamment les Mandés, qui pratiquaient le commerce de l’or de-
puis le nord-ouest, et les Haoussas, qui faisaient le commerce des noix de kola depuis 
le nord-est (Wilks, 1963).

À partir du Xe siècle, le système éducatif des madrasas s’est développé dans la plupart 
des sociétés d’Afrique occidentale, où il a non seulement façonné les modes de savoir 
et d’érudition, mais aussi acquis une excellente réputation auprès des classes diri-
geantes. Comme le décrit Brenner (2000), les madrasas ont joué un rôle unique dans 
la formation d’« intellectuels organiques » au sein des communautés musulmanes de 
l’Afrique précoloniale. Le fait que la langue arabe ait fini par dominer le patrimoine 
intellectuel de la plupart des royaumes d’Afrique témoigne de l’influence de ce sys-
tème dans l’histoire mondiale. À ce titre, les écrits d’Al-Bakri, Al-Idrissi et Ibn Battuta, 
géographes et explorateurs ayant vécu entre le XIe et le XIVe siècle, constituent des 
ressources précieuses pour la recherche moderne (Philips, 2005). Dans son ouvrage 
intitulé Restricted literacy in Northern Ghana, Goody (1968) examine les différentes 
dimensions des traditions d’alphabétisation au Ghana et l’influence du système des 
madrasas dans la formation de personnes alphabétisées en arabe, langue véhiculaire 
dominante.

Bien qu’on ignore la nature exacte des premières madrasas, il semblerait qu’elles se 
soient initialement développées dans un contexte d’éducation familiale, des personnes 
instruites réunissant leurs enfants et leurs proches afin de leur enseigner les rudiments 
de l’islam. Au fil du temps, cependant, l’enseignement islamique a pris une forme 
plus institutionnelle, dispensé au sein de structures généralement appelées makaranta 
allo (ce qui signifie « enseignement sur des tablettes de bois » en langue haoussa) 
ou al-Katatib (en arabe) (Hafiz, 2012). On trouve également des halqat al-Quran, ou 
cercles coraniques, où les élèves suivent des cours tôt le matin ou tard le soir. Des 
travaux de recherche ont montré que ces écoles, où les élèves apprennent la langue 
arabe ainsi que les bases de l’islam et ses rituels, sont répandues dans la plupart des 
régions d’Afrique de l’Ouest (Collet, 2018 ; Harmon, 2015 ; Skinner, 1976 ; Ware, 2014). 

Bien que des tentatives d’estimation aient été effectuées dans certaines régions et 
communautés du Ghana (Hafiz, 2012), le caractère informel du système des madra-
sas suggère que leur nombre réel est bien plus élevé. Contrairement aux makaranta 
allo, les makaranta ilmi (en haoussa), ou madaris islamiyya (en arabe), offrent un en-
seignement islamique plus avancé, dispensé au sein d’établissements semi-formels 
dotés d’une pédagogie bien définie, où la progression des élèves est sanctionnée par 
l’obtention d’un diplôme.
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Ces établissements d’enseignement islamique étaient déjà bien implantés au milieu 
du XVIIIe siècle. Cette période a été marquée par le développement d’une historio-
graphie locale, comme en témoigne, par exemple, le Tarikh al-Gonja (« Chronique de 
Gonja »), qui retrace l’histoire des chefs du royaume de Gonja. La rédaction d’Akh-
baru Samaru (« Chronique de Samori ») par Muhammad Zayd, de Wa, au XIXe siècle, 
démontre également le caractère bien établi de l’érudition islamique dans la région. 
Les travaux de certains oulémas, tels que Malam Saydiya, originaire de Katsina mais 
installé à Salaga, ont gagné en popularité au cours de cette période. Il est d’ailleurs 
intéressant de noter que le quartier où vivait ce dernier s’appelait Harat alim (ou « quar-
tier du savant ») (Weiss, 2008). L’installation d’Al-Hajj Umar Kreke à Salaga en 1894, où 
il resta jusqu’à sa mort en 1934, à Keta Krachi, a redynamisé l’enseignement islamique 
dans le bassin de la Volta, au point qu’il y a atteint une importance sans précédent.

En plus d’avoir posé les fondations intellectuelles de la plupart des communautés de 
l’époque précoloniale, les premières madrasas ont également contribué à la formation 
des États dans les royaumes d’Ashanti, de Gonja, de Dagomba, de Wala et de Mam-
prusi. Les élites émergentes formées au sein de ce système ont occupé des fonctions 
de secrétaires, de responsables des archives et de diplomates du XVIe siècle jusqu’à 
l’avènement du colonialisme au XIXe siècle (Levtzion, 1968). La question de la parti-
cipation de ces figures spirituelles musulmanes aux guerres d’expansion qui ont ac-
compagné la formation de ces royaumes a suscité de vifs débats. Si Owusu-Ansah et 
Iddrisu (2008) affirment que ces hommes n’ont pas participé aux guerres en question, 
les documents d’archives encore existants indiquent qu’ils ont non seulement utilisé 
leurs connaissances religieuses pour fabriquer des talismans et des amulettes desti-
nés aux armées de ces royaumes, mais aussi dirigé ces dernières sur les champs de 
bataille et prié pour le succès de leurs guerres de conquête (Levtzion, 1968).

L’éducation séculière au Ghana
En Côte-de-l’Or, l’éducation séculière est apparue au XVIe siècle, période où elle a 
été mise en place pour répondre aux intérêts des commerçants européens et des 
missionnaires chrétiens, qui souhaitaient éduquer les enfants métis afin de faciliter le 
commerce et de diffuser le christianisme auprès des populations de la côte (Graham, 
1971). La réticence initiale des autorités coloniales à mettre en place un système édu-
catif dans la plupart des colonies a incité les missionnaires à intervenir pour combler 
ce vide. Cependant, dans les décennies qui ont suivi, il est devenu évident qu’il était 
indispensable de mettre en place un système éducatif capable de former la popula-
tion locale pour renforcer l’efficacité de l’administration coloniale. Il est intéressant de 
noter que le succès des missionnaires chrétiens dans l’implantation de leurs systèmes 
éducatifs, assortis d’une démarche prosélyte, tient principalement à la réticence des 
autorités à développer une offre éducative dans les communautés isolées. Face à ce 
constat, Nketiah (1953) considère que l’éducation séculière en Côte-de-l’Or a d’abord 
été une initiative missionnaire.

Les premières influences chrétiennes en Côte-de-l’Or remontent à 1482, date à la-
quelle le révérend Johann Wilhelm Muller a pris en charge son ministère, dont les 
activités se limitaient alors à la garnison du château Saint-Georges-de-la-Mine (au-
jourd’hui Elmina) (Nketiah, 1953). Par la suite, d’autres organisations missionnaires 
chrétiennes ont gagné en influence, comme la Society for the Gospel, soutenue dès 
1752 par Thomas Thomson, venu du New Jersey. Ce dernier a recruté plusieurs Afri-
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cains des quartiers de James Town, à Accra, pour les envoyer se former comme mis-
sionnaires en Angleterre. Ordonné en 1765, son disciple Philips Quaque est devenu le 
premier pasteur africain de l’Église anglicane (Klingberg, 1939).

Au XIXe siècle, la domination britannique s’est renforcée en Côte-de-l’Or et, en 1874, 
le gouvernement a reconnu la nécessité de s’associer aux missionnaires pour étendre 
l’accès à l’éducation à davantage de communautés. Les écoles missionnaires qui se 
sont vu accorder des financements publics à cette occasion ont dès lors été qualifiées 
d’écoles subventionnées par le gouvernement (Owusu-Ansah & Iddrisu, 2008). Bening 
(1990) souligne le manque de cohérence des politiques éducatives du gouvernement 
à cette époque : si les autorités coloniales ont accordé des subventions aux missions 
chrétiennes à des fins éducatives, les madrasas des territoires du nord n’ont reçu au-
cun soutien équivalent, ce qui aurait pourtant permis d’en faire des institutions viables 
et des acteurs clés du développement national. Selon lui, les difficultés rencontrées 
dans les territoires du nord dans le domaine éducatif auraient pu être résolues en 
« faisant intervenir des malams lettrés dans toutes les écoles primaires publiques afin 
de répondre aux besoins religieux des élèves musulmans tout en encourageant la 
sécularisation des madrasas » (Bening, 1990).

L’exclusion du système des madrasas des politiques éducatives du régime colonial 
britannique est compréhensible, dans la mesure où elle s’inscrit dans la logique idéolo-
gique du partenariat noué entre le régime et les missionnaires chrétiens. Ce partenariat 
a favorisé le développement dans les colonies de deux formes d’influence étroitement 
liées entre elles  : en effet, si l’éducation dispensée dans le cadre de ces politiques 
a contribué à promouvoir le modèle politique séculier à l’occidentale, elle a permis, 
en parallèle, aux missionnaires chrétiens d’étendre leur sphère d’influence dans les 
colonies. Ces politiques ont donc participé à une véritable bataille idéologique pour 
l’Afrique, dont l’objectif était d’institutionnaliser le système politique occidental tout en 
promouvant la culture chrétienne.

La nécessité de soutenir le système des madrasas a été évoquée par certains respon-
sables coloniaux, tels que Humphrey Fisher (1963). Ceux-ci ont plaidé pour la mise en 
œuvre d’une politique commune d’« éducation mahométane » dans l’ensemble des 
colonies d’Afrique de l’Ouest, visant à transformer les madrasas en établissements pé-
rennes. Cependant, ces voix n’ont pas réussi à retenir l’attention des hautes autorités 
gouvernementales (Fisher, 1963). 

Non seulement l’administration coloniale a exclu le système des madrasas de ses 
politiques éducatives, mais elle a également bloqué activement toute demande de 
financement, voire d’autorisation, visant à créer des écoles réservées aux musulmans. 
Les archives récentes que j’ai découvertes témoignent de plusieurs tentatives des 
dirigeants de la Ghana Muslim Mission pour fonder des écoles au sein de la colonie. 
Le 15 janvier 1953, cette organisation a déposé une demande de subvention, sur les 
mêmes bases que les écoles missionnaires chrétiennes, afin de pouvoir ouvrir des 
écoles réservées aux musulmans. Le bureau colonial en charge de l’éducation a rejeté 
cette demande au motif que les écoles prévues n’étaient destinées à accueillir que 
des élèves musulmans (Islamic Mission School, 1953). Dans un courrier ultérieur, la 
Mission a demandé l’autorisation de créer une unité chargée de l’éducation islamique 
(Islamic Educational Unit), comparable à l’institution du même type gérée par la Mis-
sion chrétienne. Là encore, l’administration coloniale a refusé, arguant que le bureau 
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ne pouvait accorder ce statut à une institution musulmane que si celle-ci était gérée 
par les autorités locales et soutenue par les chefs communautaires (Ashanti Islamic 
Mission Schools, 1962). Les premiers régimes postcoloniaux ont adopté une approche 
similaire à celle de l’administration coloniale. La logique de ces refus catégoriques 
reste encore aujourd’hui difficile à comprendre.

En effet, l’attitude du jeune État postcolonial vis-à-vis du combat mené par les musul-
mans pour faire évoluer le système des madrasas est l’un des aspects les plus intri-
gants de cette histoire. La Mission musulmane a par exemple déposé une demande 
pour que des professeurs d’arabe de la prestigieuse université Al-Alzhar, en Répu-
blique arabe unie (Égypte), viennent enseigner dans leurs écoles. Or, le bureau natio-
nal de l’éducation a rejeté cette demande, alors même qu’il savait que les salaires des 
enseignants, leurs frais de logement et tous les autres coûts seraient pris en charge 
par l’université. Pour justifier ce refus, les autorités ont soutenu qu’une telle autorisation 
pourrait avoir des conséquences imprévisibles, tant sur le plan religieux que politique 
(ministère de l’Éducation, 1962). Pourtant, la Mission musulmane ne demandait rien de 
nouveau, dans la mesure où les relations bilatérales établies entre les deux pays en-
courageaient déjà la coopération en matière d’éducation, y compris ce type d’accord. 

Le manque de cohérence des politiques éducatives des régimes postcoloniaux, dé-
favorables à l’éducation musulmane, s’est traduite par un faible taux de scolarisation 
des élèves musulmans dans le nord (Iddrisu, 2005) et a entravé les initiatives de la 
Mission musulmane pour promouvoir l’éducation dans le sud du pays. En limitant 
l’accès des musulmans à l’éducation séculière, et donc leur capacité à contribuer au 
développement national, la marginalisation de l’éducation musulmane a eu un impact 
majeur sur les opportunités qui leur étaient offertes. Ce déséquilibre dans la répartition 
des ressources nationales a contribué à polariser le pays selon des critères religieux, 
opposant en particulier les musulmans aux chrétiens. 

La réticence des autorités à accorder un soutien public au système des madrasas 
est devenue un enjeu politique pendant la période de lutte pour l’indépendance de la 
Côte-de-l’Or (aujourd’hui le Ghana). En 1952, les leaders musulmans, réunis au sein 
du Muslim Association Party (MAP) fondé en 1932, ont formé une alliance politique 
avec le Convention People’s Party (CPP) de Kwame Nkrumah. Lorsque le MAP a ré-
clamé l’intégration du système des madrasas au système scolaire séculier, le CPP a 
accepté cette mesure dans le cadre de leur accord de coalition. Cependant, après 
son succès aux élections municipales, Nkrumah est revenu sur sa promesse (Price, 
1954). Les responsables du MAP ont alors formé une nouvelle coalition avec le Natio-
nal Liberation Movement et le Northern People’s Party pour les élections de 1956. Ce 
n’est qu’en 1987 que le souhait de voir le système des madrasas intégrer le système 
éducatif séculier s’est concrétisé. Cette année-là, la junte militaire, sous l’égide du 
Conseil provisoire de défense nationale (PNDC) dirigé par Jerry John Rawlings, a jugé 
opportun d’engager la modernisation du système des madrasas en l’intégrant au sys-
tème éducatif public classique du pays. 

L’Islamic Education Unit et la transformation 
des inégalités
En juillet 1987, le ministère de l’Éducation, par l’entremise du Ghana Education Service 
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(GES), a fondé l’Islamic Education Unit (IEU), unité chargée de l’éducation islamique 
dont la mission consistait à introduire des matières séculières dans le programme 
des madrasas, et donc à intégrer l’enseignement séculier dans le système des ma-
drasas à l’échelle nationale. Avant cette réforme, les madrasas étaient des établisse-
ments privés qui enseignaient les disciplines religieuses conformément aux traditions 
ouest-africaines d’enseignement islamique ou aux programmes éducatifs en vigueur 
au Moyen-Orient. Les mesures prises par l’IEU ont provoqué un changement majeur 
en contribuant à dissiper les soupçons des familles musulmanes quant aux objectifs 
de l’enseignement séculier. La section qui suit explique comment l’IEU est parvenue 
à préserver le système des madrasas de toute vulnérabilité face aux influences ex-
térieures, en intégrant dans ses structures des oulémas formés à l’étranger tout en 
maintenant leur indépendance vis-à-vis des programmes éducatifs étrangers. Aupa-
ravant, le système éducatif dans son ensemble était marqué par de fortes inégalités 
et constituait donc une source de tensions susceptible de polariser le pays sur des 
bases religieuses. En s’attaquant à ces inégalités, cette réforme a donc contribué à 
limiter le risque que l’éducation devienne un vecteur d’extrémisme violent au Ghana. 
Le cadre réglementaire mis en place par l’IEU repose sur une approche incrémentale, 
consistant à identifier les propriétaires de nouvelles madrasas puis à les encourager à 
adopter les valeurs et les pratiques de l’unité. 

Abdulai Iddrisu est le chercheur de référence dans ce domaine. Ses travaux traitent 
des réticences des parents musulmans à l’égard de l’éducation séculière et de leur hé-
sitation à y inscrire leurs enfants (Iddrisu, 2013, 2005, 2002). Selon lui, le faible taux de 
scolarisation dans les écoles séculières a incité les autorités en charge de l’éducation 
à mettre en place différentes mesures destinées à susciter l’intérêt des musulmans 
pour ce type d’enseignement. L’une des inquiétudes des familles musulmanes était 
de voir leurs enfants perdre leur foi s’ils fréquentaient ce type d’école. Parallèlement à 
cela, le système des madrasas exerçait un attrait considérable sur la population locale 
en raison de l’importance accordée à l’identité religieuse (Iddrisu, 2002). 

Dans les années 1960, décidées à surmonter la méfiance de certains musulmans vis-
à-vis de l’enseignement séculier, les autorités en charge de l’éducation ont recruté des 
oulémas locaux, comme Afa Yusuf Ajura, Ibrahim Gushegu et Mallam Bello, pour en-
seigner les rudiments de l’islam aux élèves de certaines écoles séculières. De même, 
depuis 1982, les autorités ont introduit l’enseignement de l’islam dans les écoles pu-
bliques et mis en œuvre  diverses mesures au sein du système des madrasas. Elles 
ont ainsi fourni à certaines madrasas des enseignants, des manuels scolaires et des 
équipes d’inspection dans le but d’y susciter de l’intérêt pour l’enseignement séculier 
(Iddrisu, 2005). Si quelques mesures avaient déjà été prises par le passé, leur portée 
était restée limitée en raison de leur mise en œuvre informelle. À l’inverse, l’institution-
nalisation de l’IEU en tant qu’entité subétatique compétente lui a permis de promouvoir 
de manière plus efficace l’enseignement séculier au sein du système traditionnel des 
madrasas.

On peut donc affirmer que la création de l’IEU a favorisé l’inclusion et permis de re-
médier à l’exclusion des musulmans de l’éducation séculière. Comme nous l’avons vu 
précédemment, avant la création de cette unité, l’absence d’institution de ce type en-
tretenait le mécontentement des musulmans face aux inégalités du système éducatif 
et à l’exclusion de leurs enfants de l’enseignement séculier. Par ailleurs, comme nous 
l’avons également observé, le manque d’offre éducative à destination des musulmans 
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faisait partie des facteurs qui ont motivé ces derniers à fonder un parti politique pour 
défendre leurs droits au cours des décennies précédentes (Price, 1954). Les politiques 
de l’IEU avaient donc pour objectif de permettre aux étudiants musulmans d’accé-
der à l’enseignement supérieur laïc, tout en renforçant les efforts nationaux visant à 
garantir une éducation de base obligatoire pour tous les enfants ghanéens. Suite à 
ces réformes, les jeunes issus du système des madrasas peuvent désormais accéder 
facilement aux études supérieures, et ainsi contribuer de manière significative au dé-
veloppement national. 

Grâce à l’initiative de l’IEU, la plupart des madrasas traditionnelles du pays sont dé-
sormais gérées par l’État, qui peut ainsi définir le rôle du personnel enseignant et 
fixer le contenu des programmes scolaires. Ce cadre réglementaire a donc permis de 
combler le vide existant dans le système traditionnel non réglementé des madrasas, 
vide qui, s’il avait perduré, aurait pu favoriser la radicalisation et le recrutement de 
musulmans par des mouvements extrémistes violents. Le projet de l’IEU vise natu-
rellement à promouvoir les intérêts religieux et le bien-être matériel des musulmans 
(Owusu-Ansah & Iddrisu, 2008). D’après le directeur général de l’unité, le programme 
collabore avec les propriétaires de madrasas pour promouvoir l’éducation au sein des 
communautés musulmanes. Owusu-Ansah (2008) considère que l’acceptation par la 
population musulmane de l’enseignement séculier au sein des madrasas tradition-
nelles est une avancée majeure, signe que le système des madrasas ghanéennes se 
modernise pour répondre aux besoins de la société contemporaine. Le projet repose 
sur une relation symbiotique entre tradition et modernité, illustrant ainsi le fait que ces 
deux dimensions peuvent tout à fait coexister pour le bien commun de la société.

Bien que profondément attaché aux normes traditionnelles, le système des madra-
sas ne doit pas forcément être perçu comme une institution monolithique réfractaire 
à toute forme de modernisation susceptible de favoriser son développement. Selon 
Zaman (2002), les appels à la tradition au sein de la communauté musulmane ne sont 
pas nécessairement, ni explicitement, l’expression d’une opposition au changement, 
mais s’adressent plutôt à ceux qui cherchent à détacher les pratiques contemporaines 
des modèles et conventions du passé. En effet, l’islam inclut notamment des principes 
comme le tajdîd (« renouveau ») et l’islâh (« réforme »), qui appellent à revitaliser et à 
réinterpréter la philosophie religieuse lorsque le besoin s’en fait sentir. Des penseurs 
musulmans modernistes comme Djamal al-Din al-Afghani (1838-1897) et Muhammad 
Abduh (1849-1905) ont invoqué ces concepts pour encourager les musulmans à s’ap-
proprier les méthodes scientifiques modernes et les principes séculiers de l’occident 
afin de faire évoluer les sociétés musulmanes. L’IEU ayant été créée pour redynami-
ser l’éducation islamique en répondant aux besoins éducatifs des musulmans et en 
œuvrant pour le bien commun, on peut donc considérer que son mandat est conforme 
à la mission des pères fondateurs du modernisme islamique.

Si les réformes du système scolaire national initiées par l’IEU ont eu un impact considé-
rable en termes d’intégration de l’enseignement séculier par les madrasas, elles pré-
sentent aussi un fort potentiel transformateur pour le développement des ressources 
humaines des communautés musulmanes du pays. Selon son directeur général, l’IEU 
a permis de résoudre le problème de la marginalisation des musulmans dans l’accès 
à l’éducation tout en favorisant la cohésion nationale. L’importance de l’adhésion des 
musulmans au projet de l’IEU se mesure également à sa capacité à transformer l’en-
seignement de l’islam et à améliorer les infrastructures des madrasas.
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D’après mes échanges avec des propriétaires de madrasas dans différentes régions 
du Ghana, il semble que ces derniers aient été invités à renforcer la formation de 
leurs enseignants afin de permettre l’intégration de leur personnel dans la fonction 
publique nationale2. La formation que suivent ces enseignants est désormais large-
ment conforme aux politiques et aux réglementations du Ghana Education Service, et 
va donc bien au-delà de celle que la plupart des propriétaires et oulémas recevaient 
auparavant. L’université de Cape Coast et l’université de l’éducation de Winneba pro-
posent différents programmes de formation à ceux qui souhaitent travailler dans ce 
domaine et peuvent délivrer des certificats et des diplômes aux oulémas. De même, 
le Baraka Policy Institute (BPI), une ONG locale, collabore avec l’IEU et organise régu-
lièrement des séminaires de renforcement des capacités destinés aux enseignants et 
aux responsables des écoles, afin de garantir une éducation de qualité à la commu-
nauté musulmane. 

L’intégration des éducateurs musulmans au sein de l’IEU réduit leur allégeance et 
leur vulnérabilité à des influences extérieures susceptibles, dans certains cas, de fa-
voriser l’émergence de l’extrémisme violent. Autre fait important, le programme sco-
laire des madrasas a été repensé afin d’intégrer des matières séculières. Avant cela, 
les enseignants musulmans dépendaient largement des programmes suivis par les 
écoles étrangères du monde arabe, dont le contenu exposait les élèves à des cultures 
étrangères et pouvait parfois les prédisposer à adopter une perspective géopolitique 
centrée sur la solidarité religieuse.

Le projet de l’IEU s’est tout d’abord heurté à quelques résistances, certains proprié-
taires craignant de voir leur école passer sous le contrôle du gouvernement. Comme 
l’explique le propriétaire du Sakafiya Islamic Education Complex dans la région 
d’Ashanti, Dr Ismail Saeed Adam :

J’ai d’abord hésité à adhérer au projet de l’IEU, parce que je me fiais aux conseils 
de certains oulémas qui se méfiaient des intentions du gouvernement à l’égard des 
madrasas, mais il s’est avéré qu’ils avaient tort. 

Initialement, certains propriétaires de madrasas et dirigeants communautaires pen-
saient aussi que les politiques de l’IEU risquaient d’affaiblir les études islamiques et de 
corrompre l’éducation morale des enfants musulmans3.

S’il est indéniable que l’IEU a remporté des succès considérables, il faut toutefois 
reconnaître qu’il est difficile de les quantifier avec précision. L’une des difficultés tient 
aux changements intervenus en 2018 dans la manière dont sont définies les régions 
du pays. En effet, certaines régions ont été divisées en deux ou trois, ce qui pose la 
question de comment changer la désignation des infrastructures éducatives au Gha-
na (et celles de l’IEU en particulier). De plus, le ministère de l’éducation a procédé à 
une reclassification des niveaux d’enseignement de base au Ghana. Alors que les 
écoles maternelles, les écoles primaires et les collèges étaient auparavant considérés 
comme des entités distinctes, ils ont désormais été reclassés sous une seule et même 
étiquette. Malgré ces difficultés, il est évident que l’IEU a obtenu des résultats signi-
ficatifs, augmentant le financement des écoles et améliorant le taux de scolarisation 
des élèves.

2 Communications personnelles avec des oulémas, Accra et Tamale, 2024. 3 Tamim Alhassan, entretien, 15 sep-
tembre 2024.
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Les données pour l’année scolaire 2023-2024, compilées par le bureau national de 
l’IEU, mettent en évidence les progrès considérables réalisés par le système des ma-
drasas. Les données de la région du Grand Accra, qui n’a pas été touchée par la ré-
organisation régionale mentionnée plus haut, permettent une analyse particulièrement 
éclairante. Ainsi, au cours de l’année scolaire 2023-2024, l’IEU a permis d’attirer un 
effectif total de 19 563 élèves en maternelle, en primaire et au collège. En comparai-
son, pendant l’année scolaire 2017-2018, la population scolaire comptait un total de 
13 814 élèves. Ces chiffres représentent une hausse de 41  % du nombre d’élèves 
inscrits, alors même que le nombre d’établissements est resté presque identique au 
cours de la période : durant l’année scolaire 2017-2018, la région comptait 43 écoles 
maternelles, 44 écoles primaires et 41 collèges. Le seul changement notable pour 
2024 concerne les écoles primaires, dont le nombre est passé de 44 à 45 (Islamic 
Education Unit, 2018, 2024). 

Autre succès majeur de l’IEU, certains propriétaires de madrasas ont pu profiter du 
soutien aux infrastructures apporté par des fondations et des philanthropes du Moyen-
Orient pour agrandir leurs écoles et ainsi accueillir des élèves plus âgés, incluant dé-
sormais les lycéens. Depuis 2023, environ 33 lycées ont été construits par des pro-
priétaires de madrasas traditionnelles. Le programme scolaire de ces établissements 
est basé sur les modèles fournis par l’IEU et inclut donc à la fois des enseignements 
séculiers et islamiques, tout en accompagnant les élèves qui souhaitent poursuivre 
des études à l’université. Avec neuf nouveaux lycées, la région Nord est la plus avan-
cée dans ce domaine, suivie par Ashanti avec huit établissements, le Grand Accra 
qui en compte cinq, et les autres régions qui comptent chacune un lycée de ce type. 
L’émergence des lycées islamiques, fruit du travail de l’IEU, a permis de remédier à 
un problème majeur : jusque-là, les élèves musulmans se voyaient souvent contraints 
de suivre un enseignement religieux chrétien et de participer au culte de cette religion 
s’ils souhaitaient poursuivre leur scolarité. Les parents musulmans ont toujours dénon-
cé le caractère anticonstitutionnel de ces pratiques, qu’ils considéraient comme une 
violation des droits de l’homme (Modern Ghana, 2012). L’ouverture de nouveaux éta-
blissements sous l’impulsion des politiques de l’IEU a donc permis d’offrir un espace 
éducatif alternatif aux élèves musulmans et de réduire, voire d’éliminer, cette forme 
de coercition religieuse. Ainsi, en offrant aux étudiants musulmans des opportunités 
variées, l’IEU est parvenue à apaiser les tensions et à corriger les inégalités qui carac-
térisaient le système éducatif. Cette initiative a ainsi permis de prévenir tout problème 
d’extrémisme violent qui aurait pu émerger au sein du système des madrasas. La sec-
tion suivante, qui se concentre sur les conditions observées dans les établissements 
d’enseignement supérieur du système des madrasas, offre un aperçu de la manière 
dont le problème de l’extrémisme violent y a été abordé.

Les madrasas supérieures et la faible incidence de  
l’extrémisme violent au Ghana
Les madrasas de l’enseignement supérieur dont il sera question ici sont des établisse-
ments qui se sont d’abord développés dans le prolongement de madrasas de niveau 
collège et lycée, également appelées mutawasitat et sanawiyya en arabe. Bien que 
les propriétaires de ces établissements aient intégré certaines composantes de leur 
école au projet de l’IEU, ils continuent d’en consacrer d’autres sections aux études 
islamiques supérieures en arabe. Ces écoles sont privées et suivent les programmes 
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et les méthodes pédagogiques utilisés dans les systèmes éducatifs du Moyen-Orient 
afin de faciliter l’admission de leurs élèves dans les universités de ces pays.

Les madrasas supérieures ont été créées pour répondre aux besoins des nombreux 
diplômés des madrasas du secondaire qui souhaitent aller faire des études dans les 
pays arabes. Fondé en 1965 par Afa Yusuf Ajura, l’Anbariya Islamic Institute s’est de-
puis agrandi afin de promouvoir les études supérieures islamiques. Le collège et le 
lycée arabe du complexe scolaire Anbariya ont été fondés en 1987 et reconnus par 
les universités saoudiennes en 1988. Parallèlement à cela, l’Anbariya Islamic College 
a été fondé en 2012 pour accueillir les jeunes diplômés des madrasas de niveau se-
condaire n’ayant pas été admis dans les universités des pays arabes, mais souhaitant 
néanmoins poursuivre des études supérieures islamiques. De même, l’Institute of Is-
lamic and Arabic Studies a été établi en 1969 par Hajj Umar Ibrahim, premier diplômé 
de l’université islamique de Médine, dans le royaume d’Arabie saoudite. À Kumasi, le 
séminaire d’enseignement supérieur islamique Ma’ahd Aali a été créé en 1990 par les 
membres du Supreme Council for Islamic Call and Research (SCICR). Au terme de leur 
cursus, les étudiants de ces madrasas supérieures reçoivent un diplôme. Ces établis-
sements d’enseignement supérieur ont un point commun : leur orientation idéologique 
est proche du salafisme et ils reçoivent des financements de philanthropes et d’orga-
nisations caritatives basés au Moyen-Orient. L’influence géopolitique des fondations 
moyen-orientales sur ces madrasas se mesure au fait qu’elles adoptent également 
leurs positions sur les questions religieuses. La nature des programmes scolaires que 
suivent ces madrasas reflète les réalités tant religieuses que politiques auxquelles elles 
sont exposées.

Le développement de ces établissements a été largement favorisé par la présence 
au Ghana d’un nombre impressionnant de personnes diplômées des universités du 
Moyen-Orient et d’Afrique du Nord. C’est Tamale qui compte le plus grand nombre de 
madrasas supérieures, parmi lesquelles l’Imtiyaz College of Education, l’Aisha College 
of Education, l’Anbariya Higher Education et le Ma’ahd Aali du SCICR. Kumasi et Accra 
comptent chacune un établissement de ce type. Bien qu’il n’existe pas de statistiques 
précises, des entretiens de terrain dont les informations ont été vérifiées suggèrent 
que le nombre de diplômés des universités du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord 
présents au Ghana entre la fin des années 1960 et 2024 se situe entre 4 000 et 5 000 
personnes. Ces diplômés ont donc mis à profit leur formation et leurs qualifications 
pour développer l’enseignement supérieur dans les madrasas ghanéennes. Comme 
je l’ai constaté dans une précédente étude (Dumbe, 2009), ces oulémas formés à 
l’étranger séduisent les jeunes d’aujourd’hui par leur manière d’aborder les questions 
religieuses. Leur approche des études islamiques est ancrée dans un discours sala-
fiste, reflet de la formation qu’ils ont reçue.

Il est important de se demander ici si les madrasas supérieures du Ghana doivent 
être considérées comme des centres idéologiques ou comme des séminaires théolo-
giques. Par idéologique, je veux dire politiquement orienté, dans le sens où la religion 
est instrumentalisée à des fins géopolitiques et politiques. Selon moi, les madrasas su-
périeures du Ghana ont axé leur mission sur leur rôle de centres théologiques consa-
crés principalement à la régénération morale et à la lutte contre ce qu’elles considèrent 
comme des pratiques religieuses non orthodoxes. Avant d’aborder ce point plus en 
détail, il semble utile d’analyser les caractéristiques démographiques des étudiants 
d’une sélection de madrasas afin de mettre en évidence leur singularité. 
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Tout d’abord, le paysage des études supérieures dans les madrasas est en partie fa-
çonné par les dynamiques de genre. Contrairement à ce qui était le cas autrefois, mes 
recherches sur le terrain montrent qu’une proportion importante de jeunes femmes 
suivent aujourd’hui des études supérieures dans les madrasas ghanéennes. Les étu-
diantes représentent environ 30 % de la population de ces établissements, la majorité 
d’entre elles étant soit mariées, soit employées dans le secteur public. Tout comme 
leurs homologues masculins, les raisons qui les motivent à suivre des études supé-
rieures islamiques varient, mais sont notamment liées à un besoin d’émancipation 
personnelle et au désir de faire carrière dans le domaine du prosélytisme religieux, ou 
da’wa.

Comme on peut s’y attendre, la majorité des étudiants des madrasas supérieures sont 
des adultes, âgés pour la plupart de 23 à 45 ans. La plupart ont un emploi, qu’il soit 
formel ou informel. Si certains étudiants exercent une profession informelle comme 
celles de commerçant, de tailleur ou de menuisier, un grand nombre d’entre eux oc-
cupent un emploi formel dans le domaine de l’enseignement. À Tamale et à Kumasi, il 
est désormais plus facile de suivre des études islamiques, car les cours peuvent avoir 
lieu le soir, ce qui a incité bon nombre d’étudiants à s’inscrire à temps partiel. La par-
ticipation des étudiantes à ces cours du soir est particulièrement intéressante, car elle 
démontre leur capacité à concilier leurs responsabilités familiales et leur éducation à 
la madrasa. Une répondante explique ainsi qu’elle s’occupe de sa famille avant de se 
rendre à la madrasa4. Une autre indique que sa belle-mère, qui l’encourage dans ses 
études islamiques, partage avec elle les tâches domestiques de la famille5. 

Mes observations sur le terrain contredisent l’idée répandue selon laquelle seuls ceux 
qui n’ont pas les moyens de se payer une éducation séculière suivraient des études 
islamiques. Si certaines familles pensent qu’orienter leurs enfants vers des études 
séculières peut améliorer leurs perspectives d’avenir, certains étudiants s’opposent 
ouvertement à ce type d’attentes matérialistes :

Un membre de ma famille m’a même dit qu’on m’avait envoyé dans une école sécu-
lière pour que je puisse subvenir à leurs besoins une fois diplômé, mais malheureu-
sement, je fais des études islamiques6.

Le parcours d’Ali Mohammed Gurundow, comme celui de nombreux autres étudiants 
de madrasa, échappe à toute forme de catégorisation simpliste. Sorti diplômé du ly-
cée Gushegu, il a abandonné l’éducation séculière pour se consacrer à des études 
islamiques, tout en travaillant dans l’agriculture et la confection de vêtements pour 
subvenir à ses besoins. D’autres étudiants sont diplômés d’établissements d’ensei-
gnement supérieur ou y sont inscrits parallèlement à leurs études à la madrasa, tandis 
que d’autres encore sont titulaires d’un Master ou d’un doctorat délivré par une univer-
sité publique. Pour être admis dans une madrasa supérieure, le niveau minimum re-
quis en matière d’éducation séculière est un diplôme de fin d’études du premier cycle 
de l’enseignement secondaire. Cependant, d’après mes recherches sur le terrain, les 
étudiants ayant arrêté leur scolarité séculière à ce niveau ne représentent qu’environ 
40 % du total des effectifs. Bien que les étudiants en études islamiques ne soient 
pas exclusivement motivés par la perspective d’avantages matériels, mes recherches 
sur le terrain montrent que l’érudition islamique jouit dans leur esprit d’un prestige 

4 Halima Musah, entretien, 19 septembre 2024. 5 Aisha Ibrahim, entretien, 19 septembre 2024. 6 Ali Mohammed 
Gurundow, entretien, 19 septembre 2024.
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considérable, constat qui rejoint les conclusions d’études antérieures (Dumbe, 2013). 
Il apparaît de manière évidente que la plupart de ces étudiants sont issus de milieux 
socio-économiques défavorisés, leurs parents étant soit en situation de sous-emploi, 
soit sans emploi. De manière révélatrice, je n’ai rencontré aucun étudiant de madrasa 
issu de la classe moyenne. Cependant, dans la mesure où ces étudiants exercent leur 
indépendance vis-à-vis de leur famille élargie en décidant d’entreprendre des études 
islamiques, leurs choix personnels apparaissent comme l’expression de leurs propres 
aspirations.

L’existence d’un lien entre les madrasas et l’extrémisme violent a été vivement contes-
tée par les propriétaires et les étudiants que j’ai rencontrés dans le cadre de mon tra-
vail de terrain. Selon eux, associer les madrasas à l’extrémisme violent relèverait d’un 
complot ayant pour but de leur imposer des politiques répressives. Pour Dr Tamim 
Alhassan, d’Anbariya, ce sujet n’a jamais fait l’objet de débats publics et n’a jamais été 
abordé à Tamale. Lors d’une discussion de groupe réunissant plusieurs responsables 
de madrasas, j’ai présenté aux participants un article de journal relatant l’arrestation 
par la police de sept personnes pour possession d’AK47 et recrutement et formation 
de jeunes dans le but de rejoindre l’État islamique (Ghanaweb, 2015). Les participants 
au groupe de discussion ont immédiatement contesté cette histoire en demandant si 
les personnes impliquées étaient d’anciens ou d’actuels étudiants de madrasa. Les 
oulémas qui connaissaient bien le profil des suspects m’ont expliqué le parcours de 
chacun d’entre eux, soulignant qu’ils n’avaient en réalité aucun lien avec le système 
des madrasas, et que c’était précisément ce facteur qui avait joué un rôle clé dans leur 
radicalisation. Selon eux, le plus grand risque en matière d’extrémisme concerne les 
individus qui n’ont pas été formés dans une madrasa, mais qui souhaitent défendre la 
cause de l’islam. Il s’est cependant avéré difficile d’obtenir une réponse de la police 
concernant cet incident, l’affaire ayant été transmise au siège à Accra, où elle a été 
classée sans suite en raison d’un prétendu manque de preuves. 

Le cas d’Abubakar Umar, 24 ans, étudiant nigérian à l’IIAS d’Accra, est également ré-
vélateur à cet égard. De retour au Nigeria pour les vacances, il a été arrêté à Lagos par 
les forces de sécurité qui l’ont confondu avec un suspect portant un nom similaire, lié 
à Boko Haram. Selon Abubakar, il a été injustement détenu par la police pendant plus 
de trois mois, avant d’être libéré faute de preuves7. En dehors de ces deux cas, mon 
travail de terrain n’a pas permis d’établir de lien entre les madrasas et l’extrémisme 
violent. En revanche, l’analyse des témoignages recueillis auprès des directeurs, des 
étudiants et des experts en sécurité a fourni des éléments qui expliquent pourquoi les 
madrasas résistent aussi bien à l’extrémisme violent.

Selon un ancien directeur de l’IIAS, le contexte politique du Ghana est différent de 
celui des autres pays de la sous-région, et ce sont ces particularités qui contribuent 
en partie à protéger le système des madrasas contre les risques de dérive extrémiste. 
Une différence majeure tient au fait qu’au Ghana, les questions politiques ne sont pas 
envisagées selon une perspective religieuse, ce qui explique en partie la résilience 
des madrasas face à l’extrémisme violent8. Les musulmans du pays ont adopté le sys-
tème démocratique multipartite et apprécient la dynamique d’une société ghanéenne 
multiethnique, où les problèmes politiques et ethniques sont dissociés de la religion 

7 Abubakar Umar, entretien, Nima, Accra, 9 septembre 2024. 8 Hidr Iddris Adam, entretien, Nima, Accra, 10 sep-
tembre 2024.
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(Kobo, 2010). Si les musulmans forment une minorité, représentant environ 20 % de la 
population du pays, ils n’ont pas subi de marginalisation significative depuis le réta-
blissement de la démocratie au Ghana en 1992, du moins pas au point de provoquer 
une polarisation religieuse du pays, et donc une radicalisation des jeunes (Dumbe, 
2013).  

Le propriétaire de l’IIAS, Hajj Umar Ibrahim, qui est également l’imam national de 
l’ASWAJ, raconte qu’un groupe d’oulémas nigérians du mouvement Yan Izala lui aurait 
rendu visite au Ghana pour proposer aux musulmans de se rallier à l’ancien vice-pré-
sident, Dr Mahmudu Bawumia, qui se présentait aux élections générales de 2024 sous 
la bannière du Nouveau Parti patriotique (NPP). Il dit avoir rejeté leur proposition, ex-
pliquant qu’au Ghana, les musulmans ne mélangent pas religion et politique, car cela 
risque de nuire à leurs intérêts au niveau national. Bien que les musulmans restent un 
groupe minoritaire, la pratique de partage du pouvoir qui est d’usage dans le pays, 
selon laquelle les partis politiques font en sorte d’équilibrer la nomination de leurs can-
didats à la présidence ou à la vice-présidence entre des personnalités issues respec-
tivement du nord et du sud, a permis de promouvoir la cohésion et l’inclusivité dans la 
vie politique du pays.

Comment ces responsables de madrasas appréhendent-ils la question de l’impact 
que les enjeux géopolitiques au Moyen-Orient peuvent avoir sur leur propre économie 
religieuse, jusqu’à faire émerger des formes d’extrémisme violent ? Les madrasas su-
périeures du Ghana ne peuvent être considérées comme des institutions isolées, et 
donc coupées de l’influence des dynamiques géopolitiques à l’œuvre dans le monde 
musulman. La majorité des propriétaires et du personnel enseignant de ces établis-
sements ont obtenu leur diplôme à l’étranger ou reçoivent des aides caritatives en 
provenance de ces régions. Bien que les enjeux géopolitiques du Moyen-Orient aient 
une incidence sur l’économie religieuse de ces oulémas, ceux-ci évitent de s’exprimer 
publiquement à ce sujet et d’évoquer leurs sources de financement. Selon Cheikh 
Addo Zakaria Alhassan, « nous évitons d’observer les enjeux mondiaux à travers le 
prisme de l’islam »9.

En revanche, ils n’hésitent pas à évoquer les nombreuses activités humanitaires me-
nées dans le cadre de leurs ONG, qui viennent en aide aux communautés dans le 
besoin. Si ces oulémas déplorent les difficultés croissantes qu’ils rencontrent depuis 
quelque temps pour obtenir des financements du monde arabe, ils manifestent leur 
solidarité avec leurs coreligionnaires touchés par les conflits en les évoquant lors des 
prières collectives dans les mosquées. 

Par ailleurs, le niveau de sensibilisation des étudiants aux questions géopolitiques et 
leur rapport à l’extrémisme violent varient considérablement. Les étudiants qui fré-
quentent une université laïque ou qui en sont diplômés ont tendance à suivre l’actualité 
politique mondiale et les questions relatives au Moyen-Orient. À l’inverse, ceux qui ont 
peu fréquenté les établissements d’enseignement laïque sont généralement peu au 
fait de l’actualité politique et des enjeux géopolitiques mondiaux. Cette méconnais-
sance des questions géopolitiques est la même chez les étudiantes. Il apparaît claire-
ment que les questions géopolitiques n’occupent pas une place prépondérante dans 

9 Addo Zakaria Alhassan, entretien, Nima, Accra, 9 septembre 2024.
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les discussions entre les oulémas et leurs étudiants, et qu’elles ne contribuent donc 
guère à radicaliser les étudiants des madrasas supérieures au Ghana.

Connaissance de l’islam et extrémisme violent
L’une des questions fondamentales de cette étude consiste à déterminer si la mon-
tée de l’extrémisme violent découle d’une mauvaise compréhension de l’islam. Les 
discours tenus par les étudiants des madrasas sont particulièrement intéressants à 
cet égard. Dans leurs propos, l’extrémisme est envisagé dans un sens étroit, principa-
lement lié à la remise en cause de l’autorité politique. Les étudiants ne semblent pas 
se rendre compte que ce terme couvre un éventail bien plus large de significations et 
peut également s’appliquer à d’autres domaines, notamment religieux. Un étudiant 
de la madrasa d’Anbariya dit avoir lu le livre de Yusuf al-Qaradawi sur l’extrémisme 
religieux, mais estime néanmoins que ce phénomène n’est pas un problème majeur 
au Ghana. Lorsque je lui ai rappelé que certains étudiants et jeunes diplômés s’étaient 
laissés séduire par l’idéologie de l’État islamique, au point d’émigrer à l’étranger pour 
satisfaire leur intérêt, cet étudiant et ses camarades du groupe de discussion ont ré-
pondu avec véhémence que ces personnes agissaient pour des raisons politiques 
et non par conviction religieuse10. Certains élèves des madrasas ont des difficultés à 
aborder les questions religieuses avec leurs pairs, craignant de se voir affublés d’éti-
quettes stéréotypées. Comme le dit Abdullah Abdul Rahman, étudiant à l’Anbariya 
Islamic College :

En tant qu’étudiants de l’islam, il nous arrive parfois d’assumer certaines respon-
sabilités auprès de nos camarades à l’école, mais on nous colle souvent des éti-
quettes stéréotypées et on nous traite d’extrémistes sous prétexte qu’on ne transige 
pas avec les choses que l’islam interdit11.

Cependant, ce n’est pas parce que les étudiants des madrasas sont parfois perçus 
et catalogués comme « extrémistes  » par leurs homologues des universités laïques 
que cette image reflète fidèlement la réalité des madrasas, ni que celles-ci sont ef-
fectivement des foyers d’extrémisme violent. Abdullah Abdul Rahman est doctorant 
à l’Université de l’énergie et des ressources naturelles (UENR), mais réside à Tamale. 
Ses études au sein de cette université laïque se sont déroulées à une période où 
des étudiants du même établissement se sont radicalisés. Il explique que, d’après les 
échanges qu’il a eus avec ces derniers au plus fort de leur fascination pour l’idéolo-
gie de l’État islamique, il a conclu qu’ils ne connaissaient rien aux enseignements de 
l’islam. 

De la même manière, certains professeurs et responsables de madrasas estiment que 
si la prévalence de l’extrémisme violent est aussi faible dans leur système éducatif, 
c’est lié à la manière dont leurs élèves y sont formés. Selon eux, ces derniers reçoivent 
une éducation religieuse de qualité, qui aborde notamment les questions du terrorisme 
et de l’extrémisme violent sous des angles multiples. Il ressort clairement que les 
oulémas et leurs élèves ne considèrent pas les polémiques confessionnelles comme 
une manifestation de l’extrémisme, mais plutôt comme une forme de prosélytisme (ou 
da’wa). Ils négligent toutefois le fait que de telles polémiques peuvent dégénérer et 

10 Discussion de groupe réunissant des étudiants, 16 septembre 2024. 11 Abdullah Abdul Rahman, entretien, 19 
septembre 2024.
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provoquer des tensions et des conflits. La conception étroite de l’extrémisme violent 
exprimée tant par les oulémas que par les étudiants est cependant compréhensible 
dans la mesure où ils considèrent le prosélytisme comme un devoir moral et religieux, 
et estiment donc que l’accomplissement de ce devoir ne saurait être assimilé à de 
l’extrémisme.

Un autre facteur explique la faible incidence de l’extrémisme violent au sein des 
madrasas  : la discipline très stricte que les directeurs de ces écoles imposent aux 
élèves. Les étudiants des madrasas apprennent en effet à mener une vie exemplaire 
et à être moralement irréprochables. Ils ne peuvent pas se comporter comme ils 
le souhaitent et sont tenus d’éviter les discussions sur les questions de politique 
générale à l’école. Contrairement aux établissements laïcs, les discours politiques 
sont considérés comme ne relevant pas du domaine de compétence des oulémas et 
de leurs disciples dans les madrasas. Ainsi, les oulémas interrogés m’ont fièrement 
informé qu’ils interdisaient tout comportement jugé mauvais et toute forme de 
socialisation susceptible de nuire à la formation qu’ils dispensent à leurs élèves. Le 
directeur de l’institution Ma’ahd Aali à Tamale, Abdul Wahhab Suleman, m’a expliqué 
que son établissement fait preuve de souplesse à l’égard des différences doctrinales 
et fait du développement moral de ses étudiants un pilier central de leur éducation12. 
Cette orientation justifie non seulement de contrôler le comportement des étudiants, 
mais aussi de limiter leurs discussions sur les sujets politiques qui pourraient, selon 
eux, mener à l’extrémisme violent. Ubaidullah est un ancien étudiant de l’institution 
Ma’ahad Aali à Kumasi, et diplômé de la Business School de l’Université des sciences 
et technologies Kwame Nkrumah. Selon lui, les oulémas de la madrasa de Kumasi 
avaient surtout à cœur de leur apprendre à pratiquer le prosélytisme, et non de discuter 
d’autres sujets, comme la politique. En résumé, plusieurs facteurs expliquent la faible 
prévalence de l’extrémisme violent dans les madrasas supérieures. À l’inverse, comme 
nous le verrons dans la section suivante, les universités laïques sont devenues un 
terrain fertile pour l’extrémisme violent du fait de leur mauvaise gestion et du manque 
d’accompagnement de leurs étudiants.

« Des étudiants ignorants qui se battent pour 
l’islam »
Le titre ci-dessus résume la manière dont Hajj Umar Ibrahim, fondateur de l’IAIS 
et imam national du mouvement salafiste (ASWAJ), décrit les étudiants issus 
d’établissements d’enseignement laïc qui se tournent vers l’extrémisme violent. Selon 
lui, si ce phénomène gagne du terrain chez les jeunes, c’est parce qu’ils sont attirés 
par l’activisme religieux sans pour autant posséder les connaissances nécessaires en 
matière de religion. Ce point de vue est en accord avec mes propres observations sur 
le terrain, qui montrent que la majorité des personnes qui se radicalisent n’ont qu’une 
compréhension lacunaire de l’islam ou en connaissent mal les enseignements et les 
croyances. Dans le cadre de mon enquête de terrain, j’ai constaté que la plupart des 
extrémistes et leurs sympathisants exprimaient leur vision de l’islam avec passion et 
émotion, pensant que cela démontrait la force de leur engagement pour cette cause.

12 Abdul Wahhab Iddris, entretien, Tamale, 18 septembre 2024.
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Au Ghana, l’extrémisme violent est devenu une véritable crise sécuritaire lorsque des 
étudiants ghanéens ont commencé à se rallier à la cause de groupes terroristes actifs 
en Afrique du Nord et au Moyen-Orient (Ghanaian Times, 2015). Les forces de sécurité 
ghanéennes estiment qu’une centaine d’étudiants, fascinés par l’idéologie de l’État 
islamique, ont rejoint le groupe extrémiste en Libye et en Syrie, tandis qu’au moins 
200 autres se sont radicalisés localement (Ghanaweb, 2017). Lorsque Nazir Alema a 
annoncé être arrivé sain et sauf en Libye, d’autres étudiants de la KNUST et d’autres 
universités ont été encouragés à le suivre. En l’espace de quelques mois, un nombre 
conséquent d’étudiants et de jeunes diplômés se sont radicalisés, voire se sont rendus 
dans des zones contrôlées par l’État islamique en Libye et en Syrie. Le Ghana est ainsi 
devenu la seconde source de nouvelles recrues pour l’EI (Ghanaweb, 2017).

La question à laquelle cette section cherche à répondre est la suivante : les étudiants 
qui se sont tournés vers l’extrémisme violent l’ont-ils fait en raison d’influences 
géopolitiques ou par conviction religieuse ? Mon analyse montre que le projet de l’EI 
visant à instaurer un califat islamique, sorte d’autorité musulmane théocratique et 
transnationale, a poussé de jeunes étudiants à se rallier à leur cause. La radicalisation 
de ces derniers s’appuie notamment sur leur perception du contexte géopolitique 
au Moyen-Orient, où ils estiment que les non-musulmans mènent un combat contre 
la religion, et plus particulièrement contre l’islam. Les extrémistes considèrent que 
la plupart des conflits qui agitent le monde musulman sont influencés par des 
forces extérieures cherchant à combattre l’islam et les musulmans (Dumbe, 2013). 
Ils invoquent de nombreux exemples perçus comme des injustices, notamment en 
Syrie, en Libye, en Irak et en Palestine, qui renforcent et justifient leur détermination à 
unir leurs forces pour défendre la cause musulmane. Certains d’entre eux m’ont fait 
regarder des vidéos prétendant montrer des musulmans tués dans différentes régions 
du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord, en particulier en Syrie et en Libye. Cependant, 
le lien entre ces situations et le contexte local ghanéen demeurait flou. Il était évident 
que la manière dont ces étudiants formulaient leurs griefs et leurs préoccupations 
visait avant tout à justifier la logique des principes qu’ils avaient adoptés, principes qui 
échappent certainement à toute rationalité.

La section qui suit analyse les raisons qui expliquent que certains étudiants des 
universités laïques se radicalisent, contrairement à ceux des madrasas supérieures. 
Elle démontrera que, parce que ces étudiants connaissent mal la doctrine islamique 
et dépendent trop d’Internet pour obtenir des conseils religieux et des informations 
géopolitiques, ils peuvent être amenés à souscrire à des interprétations inexactes de 
l’islam, risquant ainsi de finir endoctrinés et de se tourner vers l’extrémisme violent. 
La marginalisation systématique des différentes formes d’éducation religieuse et 
le manque de services d’accompagnement spirituel et d’aumôniers au sein de ces 
établissements jouent ici un rôle important, dans la mesure où ces facteurs ont 
largement incité ces étudiants à se tourner vers Internet pour se renseigner sur l’islam. 
Ils ont alors été orientés vers des sources Internet peu fiables, qui les ont prédisposés 
à l’extrémisme violent.

Tout d’abord, l’offre de services de soutien spirituel à destination des étudiants est très 
inégale sur les campus universitaires ghanéens. La marginalisation dont sont victimes les 
étudiants musulmans, en particulier, se traduit par un manque d’infrastructures religieuses 
et de personnes qualifiées pour les accompagner dans leur pratique de la religion.
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Dans le cadre de mes précédentes études, j’ai analysé les défis posés par la 
marginalisation systématique des étudiants musulmans, notamment en ce qui concerne 
l’accès aux infrastructures religieuses et aux services d’aumônerie (Dumbe & Bob-
Milliar, 2022). Ce problème trouve son origine dans l’histoire coloniale du Ghana, les 
infrastructures de la plupart des universités publiques étant directement calquées sur 
celles des institutions établies à l’époque du colonialisme britannique (Dumbe & Bob-
Milliar, 2022). Or, ces modèles ne tiennent pas compte de la démographie religieuse 
du pays, qui compte de multiples groupes religieux, dont le christianisme, l’islam et 
les religions traditionnelles. La configuration de l’enseignement supérieur au Ghana 
représente un cas unique en son genre, celui d’un État laïc où les besoins religieux 
occupent une place centrale et où les infrastructures et le personnel religieux sont 
mis à disposition par l’État. Bien que la KNUST soit dotée de statuts qui garantissent 
la présence d’aumôniers, cette disposition a exclusivement été introduite pour les 
chrétiens, et non pour les musulmans. Les modèles adoptés par l’UG et par l’UCC, qui 
prévoient la présence d’aumôniers dans les résidences universitaires, sont également 
discriminatoires à l’égard de la minorité musulmane. En résumé, la plupart des campus 
universitaires disposent d’infrastructures religieuses pour les chrétiens, mais pas pour 
les musulmans ni pour les adeptes des religions traditionnelles africaines. L’incapacité 
des universités à répondre aux besoins religieux des étudiants musulmans est une 
source de tensions sur la plupart des campus. Il ne fait donc aucun doute que l’absence 
d’infrastructures religieuses pour les jeunes musulmans a créé un manque que des 
extrémistes entretenant des liens avec l’étranger ont su exploiter pour radicaliser des 
étudiants naïfs et crédules. Comme en témoigne le leader d’une association étudiante 
musulmane :

Lorsque nos membres se sont indignés de l’insuffisance des infrastructures 
religieuses à l’université, nous étions loin de nous douter que cela ferait le jeu 
des extrémistes. Même si nous pouvions compter sur quelques oulémas de la 
communauté pour guider les étudiants dans leur pratique de l’islam, ce soutien était 
limité et dépendait de leur emploi du temps personnel13.

Ce témoignage illustre la situation désespérée dans laquelle se trouvent les leaders 
étudiants, situation encore exacerbée par l’existence de divisions au sein même de 
leur groupe. En effet, si les jeunes ayant participé aux camps et aux activités de l’EI à 
destination des étudiants ont été sensibilisés aux discours et aux causes extrémistes, 
beaucoup d’autres ont rejeté le projet extrémiste. En outre, le manque d’accès à 
des services d’accompagnement spirituel a renforcé la vulnérabilité des étudiants à 
l’extrémisme violent sur les campus universitaires. Du fait de ces insuffisances, les 
étudiants qui souhaitaient se renseigner sur leur religion étaient contraints de se fier à 
des sources non vérifiées découvertes sur les réseaux sociaux et sur Internet. Certains 
d’entre eux ont été recrutés par des réseaux extrémistes en ligne, où ils se sont fait 
endoctriner et ont basculé dans l’extrémisme violent.

Contrairement au système des madrasas, où les étudiants ne peuvent pas discuter 
librement de politique, les campus universitaires ghanéens sont à envisager comme 
des espaces libéraux où l’on peut débattre de sujets variés et défendre des opinions 
spécifiques, y compris politiques. Comme l’ont montré d’autres études empiriques, 

13 Aisha Ibrahim, entretien, 12 octobre 2024.
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les associations étudiantes offrent aux étudiants un cadre d’accompagnement en 
matière de politique nationale (Klemenčič et al., 2016). Il est intéressant de noter que 
l’émergence de l’État islamique et son projet d’établir un califat ont largement dominé 
les discussions entre étudiants sur les campus universitaires ghanéens, notamment 
en raison de l’absence d’encadrement des activités religieuses sur ces campus. La 
propagande politique de l’EI, axée sur la création d’un État islamique transnational, a 
exercé une forte influence sur ces étudiants. En petits groupes soudés, le soir et à la 
mosquée, ils débattaient entre eux de la viabilité du projet de califat islamique et de 
sa pertinence dans le discours politique moderne. Fascinés par l’État islamique, ces 
étudiants se sont ainsi retrouvés prédisposés à suivre des filières extrémistes sur les 
réseaux sociaux et à entrer en contact avec des groupes peu scrupuleux, qui sont 
ensuite parvenus à les radicaliser.

Certains d’entre eux ont été endoctrinés et ont basculé dans l’extrémisme violent par 
le biais de ce que j’appelle «  l’islam politisé  », c’est-à-dire l’islam envisagé comme 
une idéologie politique plutôt que comme une religion. Le principe de base de l’islam 
politisé consiste à considérer tout événement géopolitique sous l’angle de ses 
implications pour l’islam et les musulmans en général. Cette perspective a un impact 
profond sur la façon dont les individus perçoivent la situation des musulmans sur la 
scène politique mondiale. Lorsqu’elle est étayée par des exemples soigneusement 
choisis provenant de certains pays musulmans, elle peut constituer un argument 
de poids pour convaincre de jeunes étudiants crédules de se rallier à des causes 
extrémistes.

Le cas de la montée de l’extrémisme violent au Ghana est unique en ce sens que le 
phénomène y est jusqu’à présent resté limité aux étudiants et aux jeunes diplômés, 
en particulier ceux qui sont issus de campus universitaires laïcs. Mes recherches sur 
le terrain indiquent que les étudiants en sciences naturelles sont les plus susceptibles 
d’être recrutés. Ce constat semble refléter une stratégie délibérée de la part des 
groupes extrémistes, qui ciblent une catégorie bien spécifique d’étudiants et de jeunes 
diplômés dont les compétences sont jugées utiles à la mise en œuvre du projet de l’EI 
d’établir un califat islamique pérenne. Ils ne cherchent pas à recruter des personnes 
marginalisées, en difficulté financière ou sans emploi, mais plutôt celles qui possèdent 
des compétences et un savoir-faire précis dans des disciplines utiles au projet de 
l’EI. Par ailleurs, contrairement aux étudiants des madrasas, les jeunes étudiants des 
universités qui se sont radicalisés présentent tous une connaissance limitée de l’islam 
ou une mauvaise compréhension de la doctrine musulmane. 

Une analyse plus approfondie du parcours de ces jeunes étudiants radicalisés confirme 
le rôle important de la socialisation négative dans leur cheminement naïf vers les 
réseaux extrémistes. Ainsi, des étudiantes ont été entraînées vers l’extrémisme violent 
parce que leur mari ou leur petit ami, arrivé dans les zones contrôlées par l’EI, les ont 
encouragées à les y rejoindre. D’autres étudiantes et jeunes diplômées ont rejoint des 
réseaux extrémistes parce qu’elles rencontraient des difficultés dans leur mariage et 
pensaient ainsi trouver un certain réconfort religieux. Des étudiants extrémistes ont 
encouragé leurs camarades à participer à des camps et à des séminaires clandestins, 
les mettant en relation avec des réseaux et des acteurs extrémistes actifs sur les 
réseaux sociaux, où des questions courantes relatives à l’islam étaient abordées 
du point de vue du programme politique de l’EI. Certains de ces étudiants ont ainsi 
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été recrutés pour participer aux campagnes de l’EI en Afrique du Nord et au Moyen-
Orient. Les forces de sécurité nationales estiment qu’une centaine de Ghanéens ont 
ainsi été incités à se rendre dans des zones contrôlées par l’EI en dehors du Ghana. 
En résumé, l’absence d’accompagnement, de réglementation et de surveillance de la 
pratique religieuse des étudiants musulmans a créé un vide que les extrémistes ont 
exploité pour recruter des jeunes et les faire basculer dans l’extrémisme violent. Des 
étudiants qui étaient curieux d’en savoir plus sur leur propre religion ont été contraints 
de s’en remettre à des individus et à des groupes peu scrupuleux, qui les ont ensuite 
endoctrinés pour les rallier à des mouvements extrémistes.

 

Conclusion 

Cette étude visait à analyser la dynamique de l’extrémisme violent dans le système 
éducatif ghanéen, en procédant en particulier à une analyse comparative entre les étu-
diants des madrasas supérieures et ceux des universités laïques. Elle examine les fac-
teurs qui contribuent à la résilience du premier groupe et à la vulnérabilité du second 
face à l’extrémisme violent. Les résultats mettent en lumière le caractère unique du 
cas ghanéen, et soulignent le fait que la résilience des étudiants des madrasas face à 
l’extrémisme violent découle de la formation qu’ils reçoivent et de la discipline qui leur 
est imposée dans les madrasas, où les questions idéologiques et géopolitiques sont 
rarement abordées. À l’inverse, la marginalisation systématique dont sont victimes 
les étudiants musulmans dans les universités laïques, et notamment le manque de 
services d’accompagnement religieux et d’aumôniers musulmans, a poussé certains 
étudiants de ces établissements à se tourner vers d’autres solutions, qui les ont parfois 
conduits vers l’extrémisme violent. En outre, contrairement à ce qui se passe dans les 
madrasas, l’atmosphère libérale des campus universitaires laïcs fait que les étudiants 
sont confrontés à des débats intellectuels sur la politique mondiale et ses implications 
pour les musulmans. Dans ce contexte, les enjeux mondiaux sont parfois analysés sur 
la base des connaissances et de la compréhension limitées des étudiants, situation 
dont peuvent profiter des groupes et des individus sans scrupules désireux d’attirer 
des étudiants crédules vers l’extrémisme violent. 

Concernant les facteurs qui favorisent l’extrémisme violent, le cas du Ghana met en 
évidence l’importance du savoir religieux et de l’accompagnement spirituel comme 
éléments essentiels pour renforcer la résilience des jeunes face à l’extrémisme. La 
montée de l’extrémisme violent parmi les étudiants et les jeunes diplômés de l’univer-
sité montre que des individus cultivés et instruits peuvent également se radicaliser si 
l’on fait appel à des motivations non matérielles, telles que des besoins religieux. Ces 
conclusions remettent donc en question les points de vue des universitaires qui consi-
dèrent le système des madrasas comme une « usine à djihadistes ».
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1 Le réformisme arabe né au xixe siècle regroupe ceux que l’on a appelés les « nouveaux penseurs de l’islam³ » dont 
le but était de rénover le discours religieux pour rénover le monde musulman alors confronté à la modernité (Am-
mour, 2018). 2 Les engagements en faveur de l’Éducation pour tous pris dans le cadre du Cadre d’action de Dakar. 

Introduction

L’offre éducative béninoise, à l’instar de tous les pays, relève de l’État qui, confor-
mément à sa stratégie de développement et de lutte contre la pauvreté, a accordé 
la priorité au secteur de l’éducation. Le pays a défini des orientations qui ont conduit 
à l’adoption du Plan sectoriel de l’Éducation post-2015 (2018-2030), lequel offre un 
cadre cohérent intégrant tous les niveaux d’enseignement. Cependant, l’éducation 
arabo-islamique en général, et particulièrement les madrasas locales, restent les 
grandes oubliées du système éducatif (d’Aiglepierre & Bauer, 2017, p. 25; Gnassou-
nou, 2023), les acteurs de l’éducation arabo-islamique, issus d’une communauté mu-
sulmane minoritaire à l’échelle nationale, ayant été peu représentés lors des débats de 
la Conférence nationale de février 1990 sur les politiques éducatives. Pourtant, l’ensei-
gnement dispensé dans les madrasas est un élément important du paysage éducatif 
béninois, même si elle doit être accompagnée de mesures pour en garantir la qualité, 
la pertinence et l’intégration au développement du pays. 

Le Bénin a réalisé, respectivement en 2000 et 2008, deux diagnostics de son secteur 
de l’éducation. Les résultats ont révélé que ce système éducatif, porté par l’État, est 
« confronté à des formes de rejet, de bifurcation, d’adaptation et de négociations quo-
tidiennes des normes éducatives qu’il met en place et des valeurs éducatives qu’il 
porte » (Imorou & Tama, 2019, p. 139). Ainsi, le formel et le non formel se définissent 
par leur lien à l’État, lequel élabore les programmes d’enseignements du système 
éducatif formel et traditionnel. Les madrasas locales, encore appelées « arabo-isla-
miques », issues du courant « réformiste »1, fondent leur enseignement sur les sciences 
islamiques et la langue arabe (Lozneanu & Humeau, 2014, p. 6). Elles sont dès lors 
des écoles non formelles, non intégrées au système éducatif national. Cette situation 
peut s’expliquer par une impossibilité légale, des difficultés administratives ou encore 
un refus idéologique (Roy & Humeau, 2018, p. 9). Par conséquent, elles ne bénéficient 
d’aucune reconnaissance juridique ou officielle, malgré leur ancrage dans le paysage 
éducatif, avec des programmes dont la mise en œuvre des curricula de formation n’est 
pas contrôlée par les structures étatiques. Dans le même temps, leur nombre semble 
en hausse. Cependant, malgré leurs effectifs grand nombre, aucun dispositif formel 
ne permet de suivre leur fonctionnement réel (Hugon, 2016). Cette position marginale 
des madrasas locales dans le système éducatif béninois soulève des préoccupations 
au regard des engagements pris par le Bénin lors du Forum de Dakar2.

L’étude du paysage éducatif à travers l’exemple des madrasas permet de comprendre 
les relations multiples que les différents acteurs éducatifs, non réductibles à l’État 
et à ses organes déconcentrés, entretiennent à la fois avec ce dernier et avec l’en-
semble de la société. Dans ces interactions, le pouvoir décisionnel revient à ceux 
qui disposent, non seulement des ressources financières, mais aussi des ressources 
humaines et technologiques. C’est notamment le cas des fondations étrangères, et 
particulièrement celles du Moyen-Orient, en l’occurrence l’Arabie saoudite, le Koweït, 
le Qatar ou l’Égypte, partenaires financiers des madrasas locales dans les communes 
de Djougou et Kandi dont les ressortissants entretiennent de fortes relations avec ces 
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3 Avec la loi N° 2018-17 du 25 Juillet 2018, l’État béninois a mis en place la Cellule nationale de traitement des 
informations financières (CENTIF) pour lutter contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.

pays au Nord-Bénin. Ainsi, nombre de madrasas recevaient, de façon informelle et à 
travers des réseaux privés, d’importants financements en provenance de ces pays 
sus cités (Roy & Humeau, 2018, p. 7). Cette pratique a toutefois été très tôt contrôlée 
par l’État3, qui soupçonnait les promoteurs des madrasas, déjà dotés d’une mauvaise 
réputation, tant auprès des décideurs politiques que des acteurs de la sécurité et des 
médias occidentaux (Pérouse de Montclos & Noûs, 2020), en raison des discours an-
ti-occidentaux qu’ils tiennent (Tisseron, 2019). Cela crée des sentiments d’exclusion et 
de discrimination dans un contexte où les madrasas sont perçues comme des sources 
de conflits et d’agitation, ou même des incubateurs de violence. Elles apparaissent 
également dans une situation de crise sécuritaire où l’État, déjà fragilisé, est source de 
méfiance (Mossi, 2018).
Une meilleure connaissance des madrasas et de leur contribution à l’éducation pourrait 
favoriser leur intégration dans le système éducatif béninois. C’est justement cette pers-
pective, remaniée et dépouillée de son aspect militant, qui articule la question des ma-
drasas actuellement au Bénin. Notre approche mettra donc un accent particulier sur le 
fonctionnement et les dynamiques des madrasas dans leur rapport au système formel. 
La présence concomitante des bailleurs de fonds des pays sus-cités, soutenant ces ma-
drasas locales dans l’offre du service éducatif, contribue à en faire un espace pour des 
enjeux sociaux, politiques et même économiques. Comment se font les négociations 
dans cet espace entre l’État, détenteur du pouvoir public et les madrasas en quête de légi-
timité, qui reconfigurent l’espace public éducatif à Djougou et à Kandi au Nord du Bénin ?   

Méthodologie
Cette recherche repose sur une démarche qualitative de type socio-anthropologique 
visant à produire des connaissances empiriques sur le fonctionnement des madrasas 
locales et sur les pratiques réelles en leur sein. Le travail de terrain pour ce chapitre 
s’est déroulé sur trois semaines (du 3 au 23 décembre 2024), avec des acteurs locaux, 
dans l’espace social des madrasas situées dans les deux zones d’étude du nord du 
Bénin. Nous nous sommes intéressés à leur organisation sociale en questionnant prio-
ritairement leur engagement en faveur de l’éducation, puis plus spécifiquement leur at-
tachement à l’éducation religieuse. Les discours et les représentations des institutions 
sociales, ainsi que les influences réciproques observées dans leur vécu quotidien, ont 
été abordés. Les échanges avec les acteurs se sont concentrés sur la compréhension 
de leurs motivations.

La position géographique des communes de Djougou et de Kandi a été déterminante 
dans le choix de ces deux sites. Elles sont situées aux deux extrêmes de la partie sep-
tentrionale du Bénin, avec la présence d’une forte communauté musulmane. D’après 
l’étude de Aziz Mossi, cette islamisation se traduit « par la prolifération des mosquées 
dont le nombre est estimé à 526 pour la commune de Djougou et 312 à Djougou 
centre avec 153 madrasas » (Mossi, 2018, p. 33), ainsi que par la présence de 462 
mosquées et environ 87 madrasas dans la commune de Kandi. Les statistiques of-
ficielles ne sont pas disponibles, en raison du caractère officieux de leur existence. 
Cependant, les données de l’année scolaire 2019-2020 révèlent que les taux de redou-
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4 Cf. l’annuaire statistique du ministère des Enseignements maternel et primaire du Bénin (2023-2024). 5 Ces deux 
concepts se définissent à partir de leur rapport avec l’État. L’éducation non formelle est bien structurée et très 
organisée mais non certifiée, l’acquisition de compétences spécifiques est fondamentale, en revanche l’éducation 
informelle, n’est pas structurée et plutôt spontanée. Elle est souvent liée à l’expérience quotidienne. Les madrasas 
dans le cadre de cette recherche s’inscrivent dans l’éducation non formelle en ce sens qu’elles se déroulent de 
façon bien organisée, intentionnelle, mais sans certification de l’État. Et c’est cela qui fait sa différence avec l’édu-
cation formelle. 

blement des écoliers (20,62 % à Djougou et  26,59 % à Kandi)4, sont les plus élevés 
respectivement dans les départements de la Donga et de l’Alibori selon l’annuaire sta-
tistique du ministère des Enseignements maternel et primaire. Ces communes, où se 
développent depuis peu le prosélytisme et l’intolérance religieuse, détiennent le record 
de l’émigration en masse des jeunes vers les pays du Moyen-Orient et de l’Afrique du 
Nord, notamment le Koweït, le Liban, l’Arabie saoudite, le Qatar, l’Algérie et la Libye. 
En Afrique de l’Ouest les jeunes vont au Ghana et au Nigeria. Cette mobilité, bien 
structurée, est motivée par la recherche du mieux-être dans un contexte de morosité 
généralisée et de manque de débouchés, y compris pour les titulaires de diplômes 
académiques et professionnels. 

Outre la recherche documentaire, notre démarche a combiné plusieurs outils de col-
lecte, tels que les entretiens individuels et collectifs, les procédés de recension ainsi 
que les focus groups, conçus et adaptés à chaque type d’acteur. 

La sélection des participants a été diversifiée afin de refléter différentes perspectives et 
expériences. Les participants sont des acteurs institutionnels du système éducatif, des 
responsables d’institutions islamiques, des promoteurs des madrasas, des parents et 
des apprenants de ces écoles. Ils ont été choisis selon la méthode dite de la « boule 
de neige  ». Autrement dit, la première liste d’acteurs, constituée à partir d’un choix 
raisonné, a permis d’identifier d’autres participants par effet d’interconnaissance. Au 
total, trente entretiens, quatre groupes de discussion, et quatre observations ont été 
réalisées sur les deux sites, à Djougou et à Kandi. 

Après la transcription manuelle des entretiens, les données ont été analysées par une 
thématisation séquencée, reposant sur l’identification et le regroupement systéma-
tique des thèmes présents dans chaque corpus. 

Le système éducatif béninois : une dualité 
entre le formel et le non formel
Le secteur de l’éducation au Bénin, comme dans l’ensemble des pays d’Afrique situés 
au sud du Sahara, se structure selon une typologie qui distingue le formel, l’informel 
et le non formel5 (Imorou & Tama, 2019). L’un est d’inspiration coloniale (le système 
formel) et l’autre est issu de la culture arabo-islamique et de son acculturation en 
Afrique depuis des siècles (le système non formel). Il en ressort qu’il n’existe pas de 
passerelles entre ces systèmes éducatifs, qui évoluent en parallèle mais ne cohabitent 
pas (Hugon, 2016). Toujours est-il que l’éducation formelle et l’éducation non formelle 
se complètent et renforcent ensemble le processus d’apprentissage tout au long de 
la vie. Les mêmes enfants fréquentent les madrasas les jours de repos et le système 
éducatif formel les jours ouvrables (Yalcouyé, 2022). 
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Le système éducatif formel
L’éducation formelle correspond à l’école à l’occidentale, également appelée « école 
formelle » ou « école moderne ». Elle dispense le curriculum scolaire national dans un 
cadre officiel, reconnu par les institutions du pays, autrement dit l’école de la Répu-
blique qui se veut nationale, démocratique et laïque (Khouma, 2023). Elle est prise en 
charge par le système éducatif national, qui édite les normes en matière de pédago-
gie, de programmes d’enseignement et de règles de fonctionnement, à partir d’une 
démarche de validation et d’un calendrier fixé par l’État. Introduite par les mission-
naires au XIXe siècle (Fichtner & Ba Yaméogo, 2014), l’école formelle béninoise s’est 
construite sur un modèle occidental visant à diffuser l’idéologie du colonisateur. Dès 
l’indépendance de 1960, de nouvelles réformes sont engagées pour l’adapter aux 
réalités nationales (Mossi, 2016). Les réformes structurelles du système de l’éducation 
nationale témoignent de ce changement de paradigme qui rompt avec les politiques 
publiques éducatives de la période coloniale, notamment en ce qui concerne le conte-
nu des enseignements qui est désormais arrimé aux réalités locales.

Conçue à l’origine sous forme pyramidale, la première architecture du système édu-
catif béninois s’articulait autour de la « forme scolaire » prenant en compte tous les 
niveaux d’enseignement, de la maternelle à l’université, en passant par la formation 
technique et professionnelle (Baba-Moussa, et al., 2018). 

En revanche, la nouvelle architecture du système éducatif du Bénin, qui sert de repère 
au Plan sectoriel de l’Éducation, s’inscrit dans « une dynamique de rupture avec les 
dispositifs antérieurs jugés inappropriés et inopérants en termes de qualité, d’équité, 
d’insertion socioprofessionnelle et même de bonne gouvernance  » (République du 
Bénin, 2018, p. 156). Malgré la tentative de créer une architecture plus « rectangulaire 
» (dans laquelle de nombreux élèves poursuivent leurs études jusqu’aux niveaux les 
plus élevés), le fait que beaucoup d’entre eux abandonnent encore le système scolaire 
sans avoir terminé leur scolarité montre que ce dernier reste mal conçu et inefficace en 
termes de qualité de l’enseignement formel (Tama, 2015). 

En somme, trente années d’écart séparent l’ancienne architecture, dominée par la 
réforme dite de « l’école nouvelle », y compris les réformes associées à un régime po-
litique spécifique, et la nouvelle architecture, qui s’est progressivement installée après 
la transition démocratique. Le système éducatif béninois a connu une évolution impor-
tante, passant de l’idéologie politique à une vision davantage axée sur les besoins des 
apprenants et sur de nouvelles méthodes d’enseignement. Corrélé au marché du tra-
vail, le système éducatif formel apparaît comme un système fabriquant des chômeurs 
et des travailleurs précaires. D’où la nécessité d’une profonde réforme structurelle 
et d’une nouvelle architecture du système éducatif, dans une approche holistique et 
systémique favorisant, d’une part, l’adéquation entre l’offre d’éducation-formation et le 
marché de l’emploi (République du Bénin, 2018) et, d’autre part, une meilleure articu-
lation entre l’éducation formelle et l’éducation non formelle.

Le système éducatif non formel
L’éducation non formelle regroupe « toutes les activités d’éducation et de formation 
structurées et organisées dans un cadre hors de l’école » (Tapsoba, 2018). De nom-
breux questionnements découlent des relations de l’éducation non formelle avec l’édu-
cation scolaire institutionnelle, notamment en ce qui concerne leurs rapports, qu’ils 
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soient tendus, complémentaires ou concurrentiels (Imorou & Tama, 2019). L’enseigne-
ment arabo-islamique à travers les madrasas constitue un cadre d’analyse de ces rap-
ports. En effet, cette forme d’éducation hors du cadre scolaire classique répond aux 
besoins spécifiques de certaines populations pour la plupart non scolarisées. Ainsi, 
au Bénin, la planification nationale et les politiques éducatives ne reconnaissent pas 
l’éducation coranique comme faisant partie intégrante de l’éducation. C’est donc un 
système parallèle qui échappe au contrôle de l’État. Ce programme n’étant aucune-
ment reconnu par les ministères en charge de l’éducation, il n’existe aucune passerelle 
officielle permettant aux enfants issus de ce système non formel d’accéder au système 
formel, malgré leur nombre important. Estimés à 0,97 %, ces apprenants ne sont pas 
comptabilisés par les autorités publiques dans les statistiques scolaires officielles et 
sont considérés comme en dehors du système éducatif national. (Gnassounou, 2023). 
Les griefs portés contre ce système font état de son incapacité à former les appre-
nants aux compétences attendues et à les faire participer aux examens scolaires na-
tionaux. Il lui est également reproché de focaliser l’enseignement sur l’apprentissage 
systématique du Coran et l’utilisation exclusive de la langue arabe comme médium 
pour enseigner les sciences islamiques. Au terme de leur formation, les apprenants ne 
sont pas évalués, et donc ne peuvent obtenir un certificat de compétences facilitant 
leur insertion sur le marché de l’emploi. En conséquence, «  les diplômes obtenus à 
l’étranger, tout comme ceux délivrés par les écoles coraniques à l’intérieur du pays, 
ne sont pas reconnus par l’État » (Mossi, 2018), ce qui rend difficile l’accès à des em-
plois formels. La création de nombreuses madrasas favorise la pérennisation de cette 
catégorie de diplômés en les intégrant après leur formation. Assujetties aux courants 
religieux ou confrériques auxquels elles sont rattachées, ces écoles sont soutenues 
par des financements saoudiens, koweïtiens, égyptiens, etc. Ce rapport avec les par-
tenaires extérieurs alimente les stéréotypes, les préjugés et les soupçons au sein de 
l’opinion publique. Les madrasas sont accusées, à tort ou à raison, de former des 
apprenants au fanatisme ou au fondamentalisme religieux, en raison de leur rigueur 
doctrinale dans les discours et de leurs pratiques religieuses. Un promoteur de madra-
sa à Djougou s’exprime en ces termes : 

« Le principal défi c’est le mot terrorisme que le colon a créé pour nous discréditer 
et faire peur à la population. Ce que je leur dis souvent est que depuis qu’on parle 
de terrorisme, combien de nos apprenants ils ont attrapé parmi les terroristes. Donc 
c’est un faux problème et il faut qu’on arrive à corriger cela. » (Entretien du 7 dé-
cembre 2024)

Au-delà des idées reçues, les madrasas sont les premières structures éducatives des 
enfants musulmans. Ce sont des établissements où l’on enseigne l’islam et les sujets 
islamiques, ainsi que des cours de langue, de mathématiques et autres, et ce depuis 
l’arrivée de l’islam au Bénin à la fin du XIVe siècle.

L’émergence des madrasas et l’offre de service 
socio-éducatif au nord du Bénin
En marge du système formel se développent, depuis plusieurs décennies, des ma-
drasas disséminées sur l’ensemble du territoire national, avec une forte concentration 
dans la partie septentrionale du Bénin. Ces établissements, opérant dans le secteur 
privé non formel, suscitent de nombreux débats. La question se pose en effet de sa-
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voir comment les arrimer au système national, sans qu’aucun ne perde sa nature, ses 
objectifs ni ses missions premières. Les avis divergent, et les discussions demeurent 
encore au stade de la recherche et de l’expérimentation (Lozneanu & Humeau, 2014). 
Afin de mieux comprendre leur place actuelle, il est important de présenter leur histoire 
et leur évolution. 

Contexte historique et sociopolitique de l’émergence des  
madrasas au Bénin
Madrasa6 signifie « école » en arabe et désigne tout lieu d’apprentissage. Dans les 
communes de Kandi et Djougou, madrasa, et sa francisation « médersa », désigne les 
écoles non formelles utilisant l’arabe comme langue d’enseignement (exclusivement 
ou non) et l’étude des sciences islamiques (exclusivement ou non) (Roy & Humeau, 
2018; Hugon, 2016).

Il faut rappeler que l’unanimité s’accorde sur la période de leur apparition dans les 
pays voisins à la fin du xive et au début du xve siècle. Au Bénin, une confusion per-
siste entre la période d’islamisation du pays et la création de ces premières écoles 
islamiques par d’anciens marabouts commerçants ambulants, originaires du Mali, du 
Niger et du Nigeria. Leur origine est ainsi très diversifiée, tout comme leurs périodes 
d’installation. Au nord, le contact des Dendi avec l’islam remonte au xive siècle, sous le 
règne de Mansa Moussa, avec l’expansion du commerce du cola et de l’or. Une brève 
histoire de l’émergence des premières madrasas arabo-islamiques montre que les ré-
gions de Kandi, de Djougou et de Parakou, au nord du pays, ont accueilli les premiers 
sites de madrasas au cours des années 1950 (Sagna & Roy, 2017). Il a fallu attendre 
les années 1970, soit vingt ans après que les premières madrasas soient créées dans 
le nord, pour voir apparaître la deuxième génération de madrasas dans la partie méri-
dionale du pays, précisément dans les villes de Cotonou et Porto-Novo. La première a 
été créée grâce à des fonds libyens tandis que de riches familles béninoises, avec le 
soutien de partenaires financiers saoudiens, ont initié la construction des deux autres 
(Sagna & Roy, 2017). L’histoire indique que l’enseignement arabo-islamique a précédé 
l’enseignement classique dans la commune de Djougou.

« C’est pour avoir une connaissance approfondie de l’islam que ces madrasas ont 
été créées. Parce qu’avant de pratiquer la religion, il faut avoir une connaissance 
sur ça. Je peux même dire que ces madrasas ont précédé la création des écoles 
classiques. Pourquoi, parce qu’on a des grands-pères qui écrivaient en arabe. On a 
même des littéraires arabes à Djougou avant l’arrivée du colon. Pourquoi ces madra-
sas, parce qu’auparavant on se réunissait autour des vieux pour apprendre l’arabe. 
Et avec le développement on a décidé arranger le cadre d’apprentissage et c’est 
pourquoi ces madrasas ont été créées pour pouvoir suivre les programmes d’ensei-
gnement au même titre que les pays arabes ». (Entretien du 17 décembre 2024 avec 
un responsable islamique à Djougou)

L’enseignement arabo-islamique au Bénin existe depuis l’islamisation des populations 
locales et a longtemps été la seule offre éducative pour les enfants musulmans (Ibid., 
2017, p. 7). C’était essentiellement des écoles religieuses qui visaient la mémorisation 

6 Dans le cadre de cet article, nous utilisons « école non formelle » ou « école coranique », pour désigner madrasas. 
Ce sont deux expressions interchangeables. 
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du Coran. Ces établissements permettaient également l’acquisition de compétences 
en lecture et écriture (dans certains cas en calcul) sous la direction d’un personnel 
formé dans des écoles et universités de langue arabe (Hugon, 2016). Toutefois, on ob-
serve une nouvelle forme de gouvernance des madrasas, en comparaison à l’ancien 
modèle des précurseurs dont la mission première était l’expansion de la foi islamique 
à travers le territoire (République du Bénin, 2018). Les pratiques du prophète de l’islam 
et de ses compagnons, ainsi que l’accent mis sur la mémorisation du Coran servent 
de référentiels éducatifs dans les madrasas. Selon Lozneanu et Humeau (2014), ces 
approches relèvent du secteur privé non formel, et «  d’un quasi-non-statut qui les 
écarte du projet éducatif national ».  

Fonctionnement des madrasas locales
Les madrasas évoluent selon leur propre mode de fonctionnement et d’organisation 
(Tamela, 2024), tout en s’inspirant des écoles laïques. Elles tirent l’essentiel de leur 
fonctionnement du modèle du système formel, notamment en ce qui concerne la struc-
turation de l’organigramme, l’élaboration des contenus d’enseignement, la conception 
de l’emploi du temps et même de l’agenda scolaire. Bien qu’elles ne soient pas ins-
titutionnalisées, elles adoptent de plus en plus le modèle formel (Binaté, 2016), avec 
quelques nuances. Par exemple, le calendrier scolaire s’étend sur neuf mois, comme 
dans le système formel, à la seule différence qu’il suit les mois lunaires. De la même 
manière, l’année scolaire démarre au moment de la fête de la Tabaski et s’achève juste 
avant le mois de Ramadan. Le cursus au primaire dure six ans, tandis que le secon-
daire s’étend sur cinq ans. Les madrasas utilisent également les symboles de l’État, 
notamment le drapeau national devant lequel l’hymne du Bénin est chanté en arabe. 
Cette action forte traduit la quête d’une double légitimité : celle d’une visibilité, à tra-
vers l’utilisation d’un instrument de légitimation de la présence de l’État (Mossi, 2018), 
mais aussi celle d’un renforcement de l’identité nationale ou d’un attachement à la 
nation. Aussi, une tendance se dégage vers l’utilisation d’un programme d’enseigne-
ment commun (Ouattara, 2022) pour toutes les madrasas, ainsi que vers l’organisation 
départementale des examens en arabe.

«  Il y a de cela 25 ans ou 30 ans à Djougou, chaque école islamique avait son 
programme d’enseignement et on a trouvé que ce n’est pas normal. Donc il y a 25 
ou 30 ans qu’est née une association islamique : Union des associations et organi-
sations islamiques de Djougou. Moi je suis représentant départemental de l’Union 
islamique du Bénin. L’idée a commencé par le prêche et on est allé vers ces écoles 
islamiques pour leur proposer un programme d’enseignement. Et même à chaque 
fin d’année scolaire, ces écoles-là se retrouvent dans un centre pour organiser les 
examens comme cela se fait dans les écoles classiques. On répartit les élèves dans 
les centres de compositions avec des numéros comme cela se fait dans les autres 
écoles. Cette association-là a des cellules. Et il y a une partie qui s’occupe de l’édu-
cation et de l’enseignement. Puisqu’on a l’enseignement et l’éducation. Cette cellule 
est chargée de faire un programme sur l’enseignement et l’éducation des enfants. 
C’est ce programme-là qui est avancé jusqu’à on a des facultés. On a deux facul-
tés à Djougou ici basées sur les études arabes et islamiques. (Entretien du 17 dé-
cembre 2024 avec un responsable islamique à Djougou)

Ces madrasas, malgré leur caractère informel, assurent tout de même une fonction 
sociale (Dia & Ngodji, 2022, p. 7) et républicaine. Elles impulsent également des ré-
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formes dans l’enseignement islamique. Selon l’analyse de Hamadou Dia, Clothilde 
Hugon et Rohen d’Aiglepierre, les réformes de l’éducation arabo-islamique dans 
l’Afrique contemporaine « renvoient à une histoire importante qui commence souvent 
avec d’anciens étudiants partis se former à l’étranger, notamment dans les pays mu-
sulmans. » (Dia, Hugon, & d’Aiglepierre, 2017), avant de rentrer chez eux pour réformer 
les institutions locales.. À cet effet, les autorités administratives du secteur éducatif ex-
priment leur souhait de voir ces écoles remplir les conditions d’existence pour exercer 
légalement et en toute transparence. 

«  Cette forme d’éducation, qui échappe à tout contrôle formel, n’est pas idéale. 
L’absence de régulation et de cadre officiel empêche d’assurer la qualité de l’ensei-
gnement dispensé et de prévenir toute dérive. Nous pensons qu’il est nécessaire de 
trouver une solution pour permettre aux madrasas de se formaliser afin de garantir 
un suivi et de prévenir d’éventuels abus ». (Entretien du 24 décembre 2024 avec un 
responsable du système éducatif béninois à Kandi)

Si la plupart des madrasas ne sont pas du tout confrontées au manque d’infrastruc-
tures immobilières, elles font néanmoins face à des difficultés de financement pour 
leur fonctionnement. Les parents d’apprenants sont très sollicités pour les dépenses 
liées à la survie des madrasas. Leur participation active se manifeste à travers des 
cotisations et des dons divers (Binaté, 2016), notamment en nature, fourniture de ma-
tériel didactique et construction des modules de classe.

« Nous aidons beaucoup l’école en payant la contribution. Notre école fonctionne 
avec les frais de scolarité. En plus des frais de scolarité, si une table ou un banc est 
gâté ou manque, l’établissement nous fait appel. Nous apportons des aides en na-
ture comme les tables et bancs, parfois aussi de l’argent pour des réparations. Sou-
vent il est convoqué des réunions d’urgence des parents si des problèmes comme 
le manque de salles de classe, de toits ou de fenêtres se posent pour décider de la 
solution à apporter de façon concertée ». (Entretien du 07 décembre 2024 avec un 
parent d’enfant de madrasa à Djougou)

En effet, après la construction des infrastructures, celles-ci sont mises à la disposi-
tion des bénéficiaires, puis le partenaire se retire. Son appui financier se limite à la 
construction d’infrastructures, telles que les mosquées, les forages, les infrastructures 
sociocommunautaires, les demeures pour les imams, les écoles coraniques et l’ac-
quisition d’équipements, pour un coût global annuel d’environ 10 milliards de FCFA 
(Mossi, 2018, p. 31). Le partenaire assure parfois le paiement des salaires des ensei-
gnants, entre 60 000 FCFA et 80 000 FCFA par mois, et octroie des bourses d’études 
aux meilleurs élèves (Compaore, Kabore, & Gansonre, 2022). 

« Il y en a aussi qui après avoir construit ces infrastructures, prennent en charge le 
salaire de deux à trois enseignants. L’essentiel pour eux est que les bénéficiaires 
leur fassent toujours des prières afin de jouir des récompenses de cette réalisation 
plus tard au paradis.  » (Entretien du 10 décembre 2024 avec un responsable de 
l’Union islamique du Bénin à Kandi)

Ces soutiens vont au-delà des apports financiers et matériels. Ils prennent parfois la forme 
d’un appui au développement de programmes d’études en arabe et de l’enrichissement du 
contenu éducatif. C’est notamment le cas des Émirats arabes unis, qui ont lancé des initia-
tives pour développer et enrichir le contenu éducatif en arabe, le rendant accessible à un 
plus grand nombre d’apprenants, notamment via des plateformes d’apprentissage en ligne.
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Un contenu pédagogique des enseignements calqué sur un  
modèle extérieur
Les madrasas locales sont soutenues par des acteurs nationaux et surtout transna-
tionaux, qui peuvent avoir des intérêts et des enjeux différents, voire conflictuels en 
fonction de leurs investissements (Dia & Zanfini, 2022). La quasi-totalité d’entre elles 
enseigne des contenus pédagogiques similaires, encore à la marge d’un contrôle 
étatique  : la compréhension de l’islam, l’apprentissage de l’arabe, l’étude du saint 
Coran et de la parole du Prophète (Dia & Ngodji, 2022). La rhétorique y est également 
enseignée. De manière plus détaillée, il s’agit des matières telles que les sciences 
coraniques, la religion islamique, l’histoire, la géographie (juste quelques éléments 
de la géographie du Bénin et spécifiquement pour la localité afin que les apprenants 
ne soient pas ignorants en la matière), les mathématiques, les sciences, l’éducation 
morale et la citoyenneté. 

« C’est vrai ils n’ont pas cette chance de faire le programme moderne de l’école for-
melle mais ils ont des documents, des guides de l’Arabie saoudite, du Koweït qu’ils 
ramènent pour appliquer dans les madrasas. Nous avons également les enseigne-
ments sur le comportement en société, l’amour de son prochain et tout ce qu’il faut 
pour vivre dans la cohésion. » (Entretien du 10 décembre 2024 avec un responsable 
de l’Union islamique du Bénin à Kandi)

Des visites d’échange d’expériences sont organisées vers les madrasas les plus an-
ciennes de la sous-région ouest-africaine, afin de capitaliser les expériences de ces 
pays dans l’élaboration des programmes de formation, comme le souligne cet entre-
tien :

« Avant de sortir notre programme d’étude, on a d’abord fait une tournée. On est allé 
au Niger pour voir une de leurs madrasas. Car eux, ils ont de l’expérience dans ce 
domaine. Puis nous sommes allés au Nigeria pour voir aussi leur programme. Nous 
sommes aussi allés au Togo et au Sénégal. On n’est pas allé en Côte d’Ivoire mais 
on a une correspondante là-bas qui nous a fourni leurs programmes. Nous avons 
aussi pris les programmes de l’Arabie saoudite. Ce n’est qu’après qu’on a adapté 
maintenant nos programmes à nos réalités ici au Bénin et à Kandi, selon aussi les 
besoins du milieu. » (Entretien du 10 décembre 2024 avec un promoteur de madrasa 
à Kandi)

Il ressort que les partenaires égyptiens exigent que le contenu des enseignements 
soit calqué sur leur programme (Hugon, 2016) concernant les cours à dispenser dans 
les madrasas. En effet, les tendances actuelles des madrasas égyptiennes varient 
et se complexifient selon des facteurs historiques, politiques et sociaux. Toutefois, le 
courant salafiste est plus influent et perceptible dans la plupart des madrasas. Il se 
caractérise par une interprétation stricte et rigoureuse de la doctrine de l’islam, et joue 
un rôle déterminant dans sa propagation. Au Bénin, par exemple, les tenants de ce 
courant envoient chaque année des émissaires dans les madrasas locales pour en-
seigner, car on estime qu’ils ont une très bonne approche pour enseigner en arabe. 
Aussi, les madrasas égyptiennes attirent des étudiants non seulement béninois, mais 
aussi issus de toute l’Afrique subsaharienne. Elles contribuent de ce fait à former des 
élites religieuses qui, ensuite, diffusent leurs enseignements dans leurs communautés 
respectives, développant de nouvelles formes d’expression religieuse et sociale. C’est 
pratiquement le même procédé dans les autres pays arabes où des dizaines d’étu-
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diants quittent le Bénin et vont étudier soit en Arabie saoudite, au Koweït, aux Émirats 
arabes unis ou au Qatar (Hugon, 2016 ; Assan, 2021). À la fin de leur séjour, certains 
bénéficient d’un financement pour créer une madrasa afin de disséminer ce qui est ap-
pris là-bas, en l’occurrence l’intégration progressive des contenus issus de la culture 
et de la pensée arabes, notamment dans les domaines du tafsir (exégèse coranique) 
et du fiqh (droit islamique).

« À la fin de nos études dans les pays arabes, on nous demande tel que tu rentres 
maintenant, arrivé dans ton pays qu’est-ce que tu vas faire. Chez eux, normale-
ment c’est eux qui devraient venir ici pour nous apprendre la religion islamique. 
Mais comme nous on est allé dans leur pays, alors ils disent il faut nous aider pour 
étendre la religion islamique chez nous. Mais pour pouvoir toucher un grand nombre 
et les maitriser, il faut passer par les enfants. Même les blancs quand ils sont venus 
pour dominer ils sont passés par l’école. C’est comme ça chacun est parvenu à 
créer son école. » (Entretien du 17 décembre 2024 avec un responsable islamique 
à Djougou)

Ainsi, l’aide financière en provenance des pays arabes exerce une grande influence 
autant sur le contenu que sur la forme de l’enseignement dans les madrasas (Dia & 
Zanfini, 2022). Ces enseignements, ainsi que les discours qui les accompagnent et 
dont les contenus ne sont pas suivis par l’État, sont de probables sources d’endoc-
trinement des jeunes (Nansounon, Moumouni, & Elijan, 2019), pour qui l’éducation 
coranique ou islamique représente un modèle d’éducation en adéquation avec l’idéo-
logie et la structure sociale de leur communauté d’appartenance. En effet, la nécessité 
d’affirmation de la culture religieuse, la flexibilité du système islamique d’éducation et 
les insuffisances du système formel d’éducation favorisent l’émergence de l’éducation 
islamique (Danhi, 2023). Cependant, cette éducation reste solidement ancrée dans 
son essence qui est fortement liée à l’enseignement et à la pratique de l’islam seul 
et n’offre pas de réelles possibilités d’alignement sur les curricula d’enseignement 
officiel. L’intégration de compétences pratiques, la promotion de l’entrepreneuriat et 
l’adaptation des programmes aux curricula pourrait jouer un rôle essentiel dans le 
développement socio-économique local, tout en préservant et en promouvant les va-
leurs islamiques permettant aux madrasas de profiter des nombreux financements 
extérieurs.  

Les madrasas sous diverses sources de financements étrangers
L’aide financière en provenance de l’Arabie saoudite, du Koweït et des Émirats arabes 
unis contribue au développement de plusieurs secteurs d’activités dans les com-
munes de Djougou et Kandi. Bien que les bénéficiaires de ces financements ne com-
muniquent pas sur les chiffres et les montants reçus7, leur importance paraît capitale 
et déterminante pour la survie et le fonctionnement des madrasas. En effet, ce finance-
ment des madrasas, provenant de diverses sources issues des pays arabo-islamiques 
d’obédience wahhabite (Arabie saoudite, Koweït, Émirats arabes et plus tard Qatar) 
(Hugon, 2016), peut prendre des formes variées selon les pays bénéficiaires. Que ce 
soit sous forme monétaire, d’enseignants qualifiés ou de manuels scolaires, de façon 
officielle ou par l’entremise de relations personnelles, l’aide des fondations étrangères, 

7 Pour le compte du Bénin, Mossi, (2018, p. 119) évoque « un montant de plus de dix (10) milliards de FCFA qui est 
mobilisé par an et par toutes les associations qui composent l’Union des promoteurs de madrasas dans le pays ».
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quoi qu’on en dise, est la principale source de financement du système d’éducation 
arabo-islamique. Elles sont le fruit d’enjeux supranationaux portés par des acteurs 
internationaux (les fondations étrangères, et particulièrement du Moyen-Orient) (Dia 
& Ngodji, 2022). Au Bénin, leur présence est remarquable à travers les œuvres cha-
ritables réalisées au profit des populations vulnérables par des ONG de bienfaisance 
qui les représentent au niveau local. Le Royaume d’Arabie saoudite est l’une de ces 
fondations présentes au Bénin depuis les années 1970. Par l’intermédiaire du Fonds 
saoudien pour le développement, ce partenaire impacte la vie de nombreuses po-
pulations défavorisées par la construction d’infrastructures sociocommunautaires, et 
appuie les madrasas dans leur fonctionnement quotidien. Cet extrait donne une idée 
des partenaires d’appui aux madrasas. 

« Nous n’avons pas de partenaires fixes. Nous recevons souvent des aides locales 
de la part des bonnes volontés. Nous avons aussi des aides des ONG comme 
DIRECT AID8 pour acheter les tables et bancs et aussi pour aider les orphelins en 
fournitures mais ce n’est pas toujours. Il y a aussi l’Arabie saoudite qui nous aide 
parfois. Il y a aussi nos amis personnels que nous avons eu dans les autres pays 
quand on étudiait là-bas. » (Entretien du 7 décembre 2024 avec un promoteur de 
madrasa à Djougou)

La construction tous azimuts de mosquées et de madrasas est une action stratégique 
de plus en plus mise en œuvre par les fondations pour marquer leur territoire (Assan, 
2021; Dia & Ngodji, 2022). Elle traduit aussi la volonté d’exprimer, dans un élan de 
délégitimation de l’État, une identité culturelle distincte de celle que l’État souhaite 
insuffler (Mossi, 2018; Nansounon, Moumouni, & Elijan, 2019). Ainsi, dans la com-
mune de Djougou, l’édification des mosquées est faite de façon catégorielle selon 
deux logiques qui ne s’excluent pas : il y a, d’une part, ce que Assan a appelé «  la 
logique d’extension pour laquelle la construction des mosquées est associée à l’im-
plantation, la ‘’colonisation’’ de l’espace par les différents mouvements religieux en 
rivalité ; et d’autre part la logique d’étiquetage/marquage qui utilise les mosquées 
comme des étiquettes, des marqueurs de la diplomatie des pays arabo-musulmans » 
(Assan, 2021, p. 319). La langue arabe permettrait aussi de répondre à cet effort tout 
en diffusant leur doctrine (Hugon, 2016). 

« Moi je pense que la finalité de ces financements c’est d’étendre la langue arabe 
et la religion islamique. Parce que souvent nous avons étudié dans les pays arabes 
quand on quitte là-bas les arabes se demandent qu’est-ce qu’on va devenir quand 
on sera dans nos pays. Donc ils mettent de l’argent à notre disposition pour qu’on 
continue par propager la connaissance autour de nous. » (Entretien du 17 décembre 
2024 avec un responsable islamique à Djougou)

Il s’agit donc à la fois de diffuser leur doctrine idéologique (Dia, Hugon, & d’Aigle-
pierre, 2017) et aussi d’accroitre leur visibilité dans l’espace public par la construc-
tion d’infrastructures religieuses (mosquées) et de services publics (puits et écoles) 
(Assan, 2021) (Nansounon, Moumouni, & Elijan, 2019). Ces financements concernent 
également les œuvres charitables, notamment la formation de la jeunesse, la prise 

8 L’organisation internationale koweïtienne Direct-Aid est une organisation humanitaire et sociale qui a pour objectif 
principal d’accompagner les gouvernements africains dans leurs politiques de lutte contre le triangle de la terreur, 
pauvreté-ignorance-maladie. Elle intervient dans les domaines de la santé, l’éducation, la formation, l’hydraulique, 
les microprojets, le social, les secours humanitaires et bien d’autres. Présente depuis 1997 au Bénin, avec un ac-
cord de siège signé en 2012 et renouvelé en 2018.
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en charge des orphelins et enfants vulnérables (OEV) et des familles démunies, le re-
crutement d’enseignants pour les écoles confessionnelles. La promotion de la culture 
islamique et de la langue arabe est au cœur du financement des partenaires arabes. 
Ils développent de ce fait un système parallèle d’éducation à celui en vigueur dans le 
pays (Roy & Humeau, 2018).  

Les madrasas et les normes officielles de création des  
établissements privés
La législation béninoise en matière de création d’écoles privées prévoit que toute per-
sonne, tout promoteur d’école privée s’adresse à l’État pour remplir les formalités afin 
d’avoir l’autorisation. Ainsi, les modalités de création d’écoles privées sont définies 
par le décret N° 2007-279 du 16 juin 2007 « Fixant les conditions générales de création 
ou d’ouverture, d’extension, de scission, de gémination, de transfert, de fermeture, de 
changement de dénomination et de fonctionnement des établissements privés des 
enseignements maternel, primaire et secondaire général ». L’article 4 dispose que :

«  Les établissements privés des enseignements maternel, primaire et secondaire 
général participent au service public de l’éducation en République du Bénin. À cet 
effet, ils assurent une obligation de service public et sont corrélativement soumis 
aux réglementations, directives et instructions du ministre en charge des Enseigne-
ments maternel, primaire et secondaire général relatifs aux programmes d’études 
en vigueur, aux normes pédagogiques, aux heures d’ouverture et de fermeture, aux 
vacances officielles et aux jours fériés ou chômés ».

A priori, cette disposition du décret ne concerne pas les madrasas qui, dans leur mode 
de fonctionnement, ne respectent aucune disposition de cet article. Par ailleurs, l’ar-
ticle 6 du même décret précise plus loin leur prise en compte et dispose que :

« Nonobstant les dispositions de l’article 4 du présent décret, sont également concer-
nés les établissements à régimes spéciaux ci-après :

• les établissements d’enseignement pour les personnes handicapées ;

• les établissements d’enseignement et de formation à vocation religieuse ;

• �les établissements utilisant comme langue principale d’enseignement une langue 
autre que le français ;

• les établissements d’enseignement à horaires particuliers comme les cours du soir. »

À la lumière de cet article 6, il découle que les madrasas relèvent des établissements 
à régime spécial et sont clairement prises en compte par les dispositions. L’article 76 
du même décret se fait encore plus précis et invite les promoteurs de madrasas en 
ces termes :

« Toute personne désireuse d’ouvrir un établissement privé des enseignements ma-
ternel, primaire et secondaire général à régime spécial, utilisant une langue de travail 
autre que le français et/ou exécutant des programmes d’études autres que ceux en 
vigueur en République du Bénin, doit produire un dossier pour se faire enregistrer. »

Les madrasas locales répondent aux critères de l’article 6, puisqu’elles relèvent de 
la catégorie des madrasas arabo-islamiques, donc des établissements à régime 
spécial. Toutefois, elles manquent de reconnaissance formelle et sont absentes de 
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la politique nationale d’éducation (Lozneanu & Humeau, 2014; Dia & Ngodji, 2022). 
Elles échappent totalement au contrôle de l’État béninois qui, invoquant la laïcité, fait 
semblant de ne pas prendre en compte leur existence (Mossi, 2018). Malgré cette 
possibilité qui s’offre à elles, les madrasas locales sont jusque-là créées sans aucune 
démarche administrative préalable à leur légalisation. 

« Je sais qu’il y a une procédure. Qu’il faut remplir certaines conditions qui sont tech-
niques et certaines conditions administratives et financières. Suivre la procédure en 
commençant par la circonscription scolaire pour ensuite aller vers la DDEMP avant 
d’aller vers le niveau national. Mais personnellement moi je suis ici, les écoles se 
créent et je constate seulement. Personne ne vient m’annoncer qu’il est dans une 
démarche de création d’école privée.  » (Entretien du 13 décembre 2024 avec un 
responsable du système éducatif béninois à Djougou)	

« Puisque dans une maison, du jour au lendemain une école peut se créer sans 
remplir les formalités, l’État ne peut pas se promener pour chercher à recenser les 
besoins de ces madrasas. Il arrive même de voir plusieurs écoles dans le même 
quartier, parfois dans les grandes cours, on peut retrouver plusieurs madrasas illé-
gales. Dans ces conditions c’est difficile de les prendre en compte. » (Entretien du 
13 décembre 2024 avec un responsable du système éducatif béninois à Djougou)

Cette résistance à la formalisation des madrasas pourrait s’expliquer par des diffé-
rences de contenu et de méthode : les madrasas se concentrent principalement sur 
l’enseignement religieux (Coran, hadiths, etc.), tandis que l’école formelle béninoise 
met l’accent sur un programme laïc. Roy et Humeau pensent qu’« elles évitent volon-
tairement de se conformer en raison de la politique de l’État en la matière. » (Roy & 
Humeau, 2018, p. 34). En effet, ces auteurs affirment que « même dans les pays où la 
politique étatique favorise l’intégration des madrasas, certaines d’entre elles peuvent 
choisir, souvent pour des questions idéologiques ayant trait au contenu des curricula, 
de ne pas être intégrées au système et de continuer à enseigner le curriculum de leur 
choix. » (Ibid., p. 34), contrairement aux madrasas du Bénin qui ne disposent pas d’un 
programme d’enseignement officiel. La facilité de la création de ces écoles islamiques 
laisse planer le doute quant à la crédibilité et la rigueur de cette forme d’enseignement. 
Par exemple, à Djougou, chaque collectivité, voire chaque concession, a son école et 
leurs directeurs prennent unilatéralement la décision de la création et la mettent en 
œuvre, sans contrôle préliminaire de l’État (Agbodande, Dakpo, & Diallo, 2009)

« Pour ce qui est de madrasas, je ne peux pas parler d’elles. C’est comme à leur 
niveau chacun se lève et crée son école seulement. On les connaît, leur création 
n’obéit à aucun protocole administratif. En effet, madrasas que moi je comprends, 
c’est les trucs que l’on voit dans les maisons. Elles se créent dans les quartiers. 
Il y a d’autres qui sont plus évoluées. Chacun se lève et crée son établissement 
dans les quartiers et les maisons. Pour les plus évoluées, on parle d’école ‘’arabe 
modernisée’’. Il y en a même en face de nous ici. Elles ne dépendent pas de nous 
et le français n’y est pas enseigné. Après, il y a aussi des écoles franco-arabes qui 
sont reconnues par l’État. » (Entretien du 13 décembre 2024 avec un responsable du 
système éducatif béninois à Djougou)

Ces écoles ne fournissent ni données statistiques ni le moindre renseignement suscep-
tible d’informer sur la situation de ce sous-secteur en expansion, qui bénéficie pourtant 
de la faveur des parents, alors que les écoles d’obédience occidentale connaissent 
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parfois de réelles difficultés (N’da, 2023). Elles paraissent parfois concurrentes à ces 
écoles formelles (Danhi, 2023; Khouma, 2023) de l’État qui, au nom de la laïcité, recon-
naît l’autonomie des différentes communautés religieuses dans leur rôle d’éducation 
et de formation des populations.

Défis liés à l’émergence des madrasas dans 
l’offre éducative
L’émergence des madrasas pose la question d’une dualité dans l’organisation du sys-
tème éducatif béninois. Dans les faits, il y a d’un côté l’institution scolaire incarnée par 
les pouvoirs et de l’autre, les madrasas assurant une offre d’éducation non formelle 
et qui sont soutenues par les bailleurs de fonds, spécifiquement des fondations du 
Moyen-Orient.  

Les madrasas face aux écoles formelles dans l’offre éducative
Une différenciation catégorielle caractérise le système éducatif formel et les madrasas 
dans le champ éducatif béninois. Il n’existe donc aucun cadre de collaboration entre 
ces deux systèmes de l’éducation, diamétralement opposés et fonctionnant en vase 
clos. En effet, les madrasas ne sont pas reconnues par le cadre juridique de l’éduca-
tion nationale et par conséquent, elles ne jouent aucun rôle officiel dans le système 
éducatif formel. 

« Puisque nous ne leur donnons pas l’autorisation d’ouverture, nous ne nous en oc-
cupons pas. Je ne peux donc pas dire quelle place elles occupent dans le système 
éducatif béninois. Mais pour ne rien vous cacher, l’État devrait gagner à mettre en 
place d’autres stratégies pour aller investiguer dans ces madrasas, dans ces éta-
blissements privés qui ont des régimes spéciaux. L’État gagnerait à le faire puisqu’il 
s’agit d’enfants béninois qu’on est en train d’éduquer. » (Entretien du 10 décembre 
2024 avec un responsable du système éducatif béninois à Kandi)

Les madrasas, au-delà de leur vocation religieuse, se présentent de plus en plus 
comme une alternative à l’enseignement moderne, jugé désormais contraignant (Dia 
& Ngodji, 2022). La décision de ne pas scolariser les enfants, que ce soit dans le 
système formel ou dans les madrasas, s’explique par le désenchantement lié aux 
difficultés d’insertion socioprofessionnelles rencontrées après le cycle de formation 
(N’da, 2023). La non-prise en compte des enfants fréquentant uniquement les madra-
sas modifie considérablement les statistiques officielles des enfants non scolarisés ou 
déscolarisés (d’Aiglepierre & Bauer, 2017). Beaucoup parmi eux sont de plus en plus 
pris en charge dans ce système non formel, comme en témoignent ces statistiques :
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Tableau 6.1 : Effectifs des apprenants dans les madrasas et écoles 
formelles implantées sur le site de recherche

Sources : Données de terrain, décembre 2024

Le tableau ci-dessus permet une comparaison du nombre d’apprenants dans les sys-
tèmes formel et non formel sur les deux sites de l’études. Il laisse entrevoir, à première 
vue, que 7 378 apprenants fréquentent les madrasas contre 13 133 inscrits dans les 
écoles formelles de l’État. Les élèves des madrasas représentent donc plus de la moi-
tié du nombre d’élèves des écoles formelles sur les deux sites de Djougou et Kandi, ce 
qui traduit un fort intérêt des parents pour les madrasas. Selon Tama, Adam Nouhoun 
et Tourare (2014), ces madrasas locales apparaissent aux yeux de leurs promoteurs 
comme un facteur de réussite non seulement au niveau social (on peut gagner son 
pain avec l’école coranique), mais aussi au niveau moral (on pense qu’on est bien ou 
mieux éduqué par la madrasa plutôt que par l’école formelle) (Tama, Adam Nouhoun, 
& Tourare, 2014), et au niveau spirituel (les individus ayant suivi les cursus dans les 
madrasas auraient la garantie d’avoir une vie dans l’au-delà). Certains prêches sou-
tiennent d’ailleurs que les enseignements religieux, à travers les lectures coraniques, 
garantissent le salut de l’âme (Mossi, 2018), ce qui n’est pas le cas avec la scolari-
sation (Danhi, 2023). La formation à l’école coranique est perçue comme un facteur 
important de réussite sociale. Les parents sont convaincus qu’elle participe à une vie 
heureuse, sur terre comme après la mort.

« Avec cette école, il y a l’avenir. On va gagner sa vie sur la terre et bénéficier de 
la vie après la mort. En tant que parent, on constate que des gens qui ont fait de 
grandes études dans les écoles classiques au même moment que certains de nos 
enfants qui ont fréquenté les écoles islamiques, sont au chômage. La plupart sont 
des conducteurs de taxi moto alors que nos enfants ayant fait les madrasas et qui 
ont poursuivi leurs études en Arabie saoudite s’en sortent bien dans la vie. C’est 
même auprès de nos enfants que ces chômeurs de l’école moderne viennent cher-
cher du soutien. » (Entretien du 7 décembre 2024 avec un parent d’enfant de ma-
drasa à Djougou)

« Moi je n’ai pas fréquenté l’école française, c’est les madrasas là que j’ai fait. Est-ce 
qu’aujourd’hui je ne travaille pas ? Je travaille et dans mon village on me compte 
parmi les grandes personnes. Avec mes relations le nombre de puits, de pompes 
et de mosquées qui ont été construites est nombreux. Il y a même plus de facilité 
pour les apprenants des madrasas de s’en sortir que ceux qui ont fait les écoles 
classiques. Même s’ils ne trouvent pas du travail, les relations qu’ils auront leur 

Djougou

Kandi

Total 

Madrasa 
1

1 800

287

2 087

Madrasa 
3

250

134

384

Total 
madrasas

6 153

1,225

7 378

Madrasa 
2

2 600

500

3 100

Madrasa 
4

1 503

304

1 807

Écoles 
formelles

11 424

1 709

13 133
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permettront de mieux vivre. Tu es mon jeune frère. Le conseil que je vais te donner 
c’est de tout faire pour qu’un de tes enfants ou au moins un membre de ta famille 
fréquente ces écoles. » (Entretien du 17 décembre 2024 avec un responsable isla-
mique à Djougou)

De plus, les madrasas permettent souvent des accommodements pour le paiement 
des frais de scolarité (Danhi, 2023), permettant ainsi à des familles plus modestes d’y 
envoyer leurs enfants. Elles espèrent qu’à l’issue de leur formation leurs enfants ob-
tiendront une bourse pour les pays du Golfe et un emploi rémunéré, sans tenir compte 
des exigences du marché de l’emploi.   

Les apprenants des madrasas : entre difficultés d’insertion  
socio-économique et frustration sociale
Bien que leur rôle soit fondamental dans la transmission des connaissances reli-
gieuses islamiques, les madrasas présentent des limites en termes d’employabilité 
sur le marché du travail moderne, notamment en raison de leur enseignement axé sur 
l’apprentissage du Coran, la langue arabe et les sciences islamiques. Dans la même 
logique, la valorisation des acquis de formation coranique demeure un problème ma-
jeur pour les apprenants après de nombreuses années d’étude. Leur savoir-faire se 
trouve ainsi déclassé par la barrière linguistique, qui constitue un facteur d’exclusion 
du marché de l’emploi.

« Du fait que notre pays ne soit pas une colonie arabe mais plutôt française, après 
nos études arabiques il nous est très difficile voire impossible de se faire embaucher 
dans l’administration publique. À vrai dire c’est difficile. » (Focus group du 14 dé-
cembre 2024 avec les apprenants d’une madrasa à Djougou)

Cet extrait souligne que le passage par l’école occidentale apparaît comme une stra-
tégie d’ascension sociale et professionnelle, contrairement à l’enseignement arabo-is-
lamique dispensé par les madrasas. En effet, ces dernières ne développent pas de 
compétences professionnelles et ne préparent pas leurs apprenants à une insertion 
socioprofessionnelle. Elles ne créent pas non plus de passerelles leur permettant d’in-
tégrer le circuit officiel ou classique de l’emploi. Cette inquiétude a très tôt été souli-
gnée par certains apprenants qui en sont conscients, s’en offusquent et se remettent 
à la providence divine. 

« Nous le savons qu’après notre formation on n’aura pas du travail comme ceux qui 
ont fait l’école moderne. Notre travail étant un travail de foi, notre récompense nous 
viendra de Dieu-le-Tout-Puissant.  » (Focus group du 14 décembre 2024 avec les 
apprenants d’une madrasa à Djougou)

Pourtant, certains parents croient fermement aux madrasas et soutiennent activement 
leur fonctionnement. En dépit des diverses contributions et des espoirs placés dans 
ces écoles, celles-ci manquent de synergie entre leurs activités éducatives et le monde 
du travail. Ainsi, nombre de diplômés ont de grandes difficultés à obtenir un emploi 
dans le secteur formel (moderne). En conséquence, ils se reconvertissent dans l’agri-
culture ou l’artisanat. Ils sont surtout nombreux dans le maraboutage : phénomène qui 
fait d’eux « des éternels frustrés qui nourrissent un certain mépris à l’égard de l’État » 
pour reprendre les termes de Mossi (2018, p. 32). Pour les autres diplômés, qui consti-
tuent la majorité, ils sont moins compétitifs pour les emplois dans divers secteurs d’ac-
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tivité et sont obligés, pour l’instant, de s’orienter essentiellement vers l’enseignement. 
L’État étant désengagé dans ce secteur, ils deviennent de plus en plus autonomes tant 
sur le plan des flux financiers que sur le plan idéologique (Hugon, 2016), même s’il faut 
souligner la saturation de ce secteur.

« Nous l’avons dit dès le départ, nous avons pour ambition de former à notre tour 
ceux qui sont derrière nous. Ce projet n’est pas souvent facile à réaliser et il faut 
vraiment prier Dieu ; car aujourd’hui il y a plein d’apprenants dans les madrasas. Il 
faut vraiment se battre en postulant afin de trouver un poste d’enseignant dans une 
madrasa sinon on risque de se balader en ville et dans les mosquées en boubou 
sans rien faire.  » (Focus group du 14 décembre 2024 avec les apprenants d’une 
madrasa à Djougou)

Les diplômés, en décalage avec les besoins du marché, adaptent leurs compétences 
religieuses à des domaines d’activité spécifiques, par exemple la traduction des textes 
religieux ou le travail dans des organisations non gouvernementales nationales et as-
sociations locales caritatives liées à la religion. La maîtrise de la langue arabe est un 
atout favorable dans les processus de recrutement des ONG et projets arabo-isla-
miques (Yalcouyé, 2022) intervenant dans le pays, tels que DIRECT AID9, l’Association 
de bienfaisance pour le développement humain (ABDH) ou l’Association islamique 
des œuvres humanitaires (AIOH-ONG), etc.   

Les madrasas objets de stigmatisation en lien avec la  
radicalisation
Au-delà de la fonction sociale qu’elles assurent, les madrasas font face à des formes 
de stigmatisation depuis des années (Dia & Ngodji, 2022). Pire encore, elles sont vic-
times d’attaques ciblées, faisant d’elles des instigatrices de violence et d’intolérance 
religieuse (Pérouse de Montclos & Noûs, 2020).

« Je ne suis pas islamologue, mais je pense que certaines personnes doivent être 
interdites de transmettre leurs perceptions extrémistes aux enfants pour éviter le pire. 
L’État devrait savoir contrôler tout cela et ne pas laisser des extrémistes créer des 
madrasas pour y entretenir un vivier de gens vindicatifs et intolérants. Cela reste mon 
avis.  » (Entretien du 25 décembre 2024 avec un responsable du système éducatif 
béninois à Kandi)

Cette perception des madrasas renvoie aux débats sur l’éducation arabo-islamique 
qui se sont intensifiés (Dia & Zanfini, 2022). En effet, l’expansion des madrasas dans 
les communes de Djougou et Kandi est favorisée par l’existence de nouveaux courants 
religieux rattachés aux mouvements salafistes portés par de jeunes imams originaires 
de ces localités. Ce sont des courants en provenance d’Arabie saoudite. Ces derniers 
expriment toujours une hostilité envers les choses vaniteuses et diffusent une doctrine 
axée sur la propagation des enseignements du prophète de l’islam et de ses com-
pagnons, à travers une certaine radicalité dans les prêches. Leur approche est cen-
trée sur une adoption rigoureuse des pratiques de l’islam en promouvant une vision 
conservatrice et exclusive de la foi tout en se fermant aux connaissances et aux idées 

9 Le quotidien béninois d’information Daabaru estime à plus de 500 personnes employées par l’ONG Direct-Aid 
Bénin aujourd’hui à travers le pays. Elle a à son actif plusieurs centres de santé dont les prestations sont à un coût 
très réduit. Il s’agit de : Al-Houda de Parakou, La paix de Bassila, les Élites de Cotonou, l’espoir de Pobè, l’amitié 
de Kandi, et la réussite de Djougou. 
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extérieures. Leurs apprenants sont donc limités dans leur quête du savoir et dans leur 
développement intellectuel. L’extrait suivant illustre ce propos : 

« Comment ouvrir ces madrasas aux autres pour que tout en étant là-bas, on ait 
un pied au niveau de l’école moderne classique pour évoluer  ? Il faut élargir les 
horizons ! Ces écoles ne devraient avoir peur d’ouvrir leurs portes à la modernité. » 
(Entretien du 13 décembre 2024 avec un responsable du système éducatif béninois 
à Djougou)

Bidouzo et Ologou soutiennent que « les pratiques et la violence des prêches de cette 
nouvelle génération d’imams provoquent un affrontement idéologique (qui peut deve-
nir armé) entre eux et les anciens, plus traditionnels et modérés » (Bidouzo & Ologou, 
2023, p. 81). S’intéressant aux mutations en cours dans les pays d’accueil de ces nou-
velles élites islamiques, Dia et Zanfini estiment que « les transformations enregistrées 
dans l’offre éducative des pays d’accueil de ces imams sont en partie liées à la circula-
tion de modèles institutionnels et pédagogiques venus d’ailleurs. Elles concernent à la 
fois les cadres de formation, mais aussi leur enveloppe idéologico-théologique » (Dia 
& Zanfini, 2022, p. 18). La radicalisation étant présentée comme une réalité importée 
(Adama, 2016, p. 25), le peu d’emprise étatique sur le fonctionnement des madrasas 
(Crisis Group I. , 2016) ne permet pas de contrôler l’éclosion de ce phénomène. Un 
responsable du système éducatif béninois s’inquiète de l’expansion de cet autre sys-
tème éducatif qui échappe au contrôle étatique : 

« Le fonctionnement des madrasas reste flou, et il est difficile de savoir exactement 
ce qui s’y passe. Avec la montée du risque d’extrémisme, il est préoccupant de ne 
pas savoir ce qui est enseigné dans ces écoles. En tant que technicien de l’ensei-
gnement formel, je pense qu’il devrait y avoir une supervision claire de ce qui se 
passe dans ces institutions. » (Entretien du 24 décembre 2024 avec un responsable 
du système éducatif béninois à Kandi)

Les responsables des établissements coraniques dans les communes de Djougou 
et Kandi rassurent sur leur démarche de promotion des valeurs de paix et de cohé-
sion sociale à travers les enseignements dans leurs différentes madrasas, contraire-
ment à l’idée de prosélytisme religieux et d’alimentation de la radicalisation véhiculée 
à leur endroit. Ils œuvrent pour une interprétation ouverte et inclusive du Coran et 
des pratiques du prophète, s’opposant à tout discours extrémiste et radical, «  Ils se 
disent même victimes d’une vision stigmatisante et globalisante de l’éducation ara-
bo-islamique » (Dia & Zanfini, 2022, p. 30), alors qu’ils contribuent à la construction 
d’infrastructures sociocommunautaires, à l’encadrement et à l’insertion de nombreux 
jeunes dans des réseaux professionnels.

« Est-ce que l’État reconnait les efforts que nous faisons même. S’ils veulent parler ils 
disent que nous fabriquons des terroristes. Ils disent que nos écoles sont illégales. 
C’est ça ils disent et tu penses qu’ils vont venir nous aider. Nous travaillons avec les 
ONG qui sont légales et comment ils pourront nous dire que nous sommes illégales. 
Les bâtiments que tu vois ici, c’est vrai Direct Aid nous a aidé, mais il y a aussi 
nos partenaires personnels. Avec les forages, les mosquées et les écoles que nous 
avons construits à Djougou et dans les autres localités, nous dépassons de loin 
l’État. » (Entretien du 7 décembre 2024 avec un promoteur de madrasa à Djougou)

Les analyses de Bidouzo et Ologou sur les enrôlements des jeunes par les groupes 
islamistes révèlent que « la vulnérabilité sociale et économique des jeunes constitue 
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un argument solide pour leur recrutement dans les groupes terroristes, notamment le 
Groupe de soutien à l’islam et aux musulmans (GSIM)10» (Bidouzo & Ologou, 2023, 
p. 54). Cette situation est la cause du départ d’une partie d’entre eux vers l’étranger 
(Crisis Group, 2015; Bidouzo & Ologou, 2023). Leur migration vers certaines desti-
nations, notamment vers les foyers du terrorisme, augmente les risques sécuritaires 
existants à l’intérieur du pays (Bidouzo & Ologou, 2023, p. 139). De plus, d’après 
l’analyse de Mossi (Mossi, 2018, p. 36), le partage de frontières avec des pays déjà 
confrontés à des attaques terroristes et l’existence de confréries similaires à celles de 
ces pays voisins (Burkina Faso, Niger et Nigeria) accentuent les risques. Les prêches 
itinérants et la mobilité facile des populations entre ces pays frontaliers avec des fron-
tières poreuses apparaissent aussi comme des terreaux qui faciliteraient l’infiltration 
des groupes radicaux sur le territoire béninois (Ibid., p. 58). C’est sur ce défi précis que 
l’État est attendu face à l’émergence des flux migratoires clandestins et à l’infiltration 
de groupes terroristes. La politique de sécurisation menée par l’État a consisté en un 
maillage du territoire par des unités de police et des bases militaires opérationnelles. 
Dans la même perspective, l’État béninois, en prévention de la radicalisation et du 
terrorisme, s’investit davantage dans les zones abritant des madrasas. Ses actions 
portent, entre autres, sur la surveillance, le contrôle, ou sur des réformes de l’ensei-
gnement religieux. Cela ressort dans l’extrait suivant qui traduit une crainte de radica-
lisation associée aux madrasas :

«  Au niveau de l’éducation, nous avons travaillé avec les maîtres coraniques sur 
comment détecter la radicalisation chez un enfant, comment travailler avec les en-
fants pour qu’ils ne tombent pas dans la radicalisation. Ça c’était l’année passée 
qu’on a fait ce travail. » (Entretien du 1er mai 2024 avec un responsable d’une struc-
ture de la société civile à Kandi)

Cependant, ces discours et ces actions sont pour la plupart mal accueillis par certains 
acteurs, notamment les responsables des madrasas, qui y voient une ingérence dans 
leur autonomie ou une stigmatisation de leur communauté. Ils craignent par ailleurs 
une perte d’identité et une influence excessive de l’État, vis-à-vis duquel ils sont désor-
mais réservés et méfiants. Comme le souligne ce promoteur : « Il faut que l’État nous 
fasse confiance et qu’on ne nous traite pas de terroristes. Nous ne sommes pas des 
terroristes11. » Il est à souligner toutefois que ces perceptions varient considérablement 
selon le contexte local, les relations entre l’État et les communautés musulmanes, ainsi 
que selon les perceptions spécifiques des différentes madrasas. La prise en compte 
de la complexité de ces relations est cruciale afin d’éviter les généralisations hâtives.

Conclusion

Au nord du Bénin, comme dans de nombreuses sociétés islamiques de manière gé-
nérale, les madrasas locales, appelées aussi écoles coraniques, constituent l’un des 
piliers de l’éducation et jouent un rôle fondamental dans la socialisation et la trans-

10 Le GSIM, encore appelé Jama’at Nusrat ul-Islam wa al-Muslimin, est une organisation djihadiste salafiste du Ma-
ghreb et d’Afrique de l’Ouest formée par la fusion d’Ansar Dine, du Front de libération du Macina, d’al-Mourabitoun 
et de la branche saharienne d’Al-Qaïda au Maghreb islamique. 11 Entretien du 7 décembre 2024 avec un promoteur 
de madrasa à Djougou.
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mission d’une identité culturelle. Nonobstant leur présence incontournable dans le 
paysage éducatif béninois, elles ne sont pas toujours correctement appréhendées 
en tant qu’offre éducative à part entière, car elles ne disposent d’aucune reconnais-
sance officielle ni juridique du pouvoir public étatique. En effet, le système éducatif 
béninois, fondé sur le modèle hérité de l’époque coloniale, n’offre aucune passerelle 
à cette forme d’éducation non formelle basée sur l’apprentissage du Coran et de la 
langue arabe. Pour une frange de la population, généralement non musulmane, les 
madrasas locales se résument à une image relativement réductrice et dévalorisante, 
elles fonctionnent de manière plus informelle, avec des méthodes d’enseignement 
variables et parfois des préjugés qui font d’elles des vecteurs de radicalisation en 
diffusant des discours extrémistes ou en niant les principes de la République. La pré-
sente recherche, en lien avec ces images qu’il importe de déconstruire, s’est proposée 
de décrire et d’examiner d’une part, à partir d’une ethnographie fine, les dynamiques 
autour de ces madrasas et de faire une cartographie des acteurs impliqués ou poten-
tiellement impliqués dans leur fonctionnement d’autre part. 

Menée dans les communes de Kandi et de Djougou au nord du Bénin, cette recherche 
a révélé que la place des madrasas dans l’offre éducative est complexe et mérite 
d’être nuancée. Comme toute institution, les madrasas locales présentent des fac-
teurs de vulnérabilité et de résilience en lien avec leur contexte socio-économique, leur 
environnement physique, leur gestion interne, les interactions qui sous-tendent leurs 
rapports avec la communauté, ainsi que leur capacité à s’adapter aux changements. 
Elles participent d’une manière ou d’une autre à la socialisation des apprenants en les 
intégrant dans un cadre communautaire et en leur transmettant des normes sociales 
et des valeurs partagées, notamment dans l’apprentissage du Coran, des enseigne-
ments islamiques et des valeurs morales, contribuant ainsi à la formation d’un « bon 
musulman » et à la préservation de la culture locale. Elles représentent une alternative 
ou un complément au système éducatif formel, offrant une seconde chance à ceux qui 
n’ont pas accès à l’éducation. Il est toutefois important de tenir compte de leurs limites 
et de travailler à leur meilleure intégration dans le système éducatif formel pour assurer 
une éducation de qualité pour tous. En revanche, elles peuvent effectivement consti-
tuer un facteur potentiel de radicalisation, notamment dans des contextes où elles 
développent le sentiment d’injustice ou d’exclusion du système éducatif ou même de 
discrimination par rapport à la non-reconnaissance de leurs diplômes, l’absence de 
débouchés professionnels, etc. L’éducation dans son ensemble apparaît comme un 
facteur réunificateur qui prend en compte les similarités et les divergences des deux 
systèmes éducatifs. 

Ce travail, qui s’inscrit dans le cadre des activités d’une recherche-action, servira de 
base pour les actions à entreprendre en vue d’une amélioration de l’offre éducative. 
Les recommandations formulées ci-dessous s’articulent autour de quatre grands le-
viers stratégiques : la reconnaissance légale et l’intégration graduelle des madrasas, 
l’amélioration de la qualité éducative et la diversification des curricula, le renforcement 
du dialogue multi-acteurs et la réduction de la stigmatisation, ainsi que l’établissement 
de liens entre éducation, insertion socioprofessionnelle et prévention de la radicalisation.
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1 Dans ce chapitre, le terme « région de Sénégambie » désigne l’ensemble des territoires de la République de 
Gambie et de la République du Sénégal. Si les administrations coloniales française et britannique, puis leur héritage 
respectif dans la période postcoloniale, ont créé un certain nombre de différences superficielles entre les deux pays 
(comme leurs langues officielles ou leurs modes d’administration et de gouvernance), les populations gambiennes 
et sénégalaises restent malgré tout profondément conscientes de leur grande proximité, notamment sur les plans 
historique, culturel, politique, social, linguistique, religieux et géographique. Notons que le terme de Sénégambie, 
au sens où il est utilisé ici, ne doit pas être confondu avec celui de « Grande Sénégambie », qui englobe la Guinée 
(Conakry), la Guinée-Bissau, le Mali, le Sénégal et la Gambie, pays unis par des liens socioculturels étroits. 

Introduction

En Afrique de l’Ouest, l’islam s’est historiquement développé dans un contexte marqué 
par une culture de la tolérance, une diversité des écoles de pensée et une adhésion 
profonde à l’école malikite de jurisprudence islamique parmi les musulmans sunnites. 
La tradition sunnite y coexiste harmonieusement avec l’influence spirituelle du sou-
fisme et les structures institutionnalisées des confréries soufies (tariqas), notamment la 
Qadiriyya et la Tijaniyya. L’un des éléments fondamentaux du processus d’institution-
nalisation de l’islam en Afrique de l’Ouest, y compris dans la région de Sénégambie1, 
réside dans le développement d’établissements d’enseignement islamique rattachés 
aux mosquées. Ces institutions servent à la fois de lieux de culte, de sanctuaires spi-
rituels et de lieux de vie sociale, notamment dédiés à l’enseignement et à l’appren-
tissage (Ross, 2024). Les confréries soufies ont eu une influence considérable sur 
le cours de l’histoire islamique en Afrique de l’Ouest, en particulier au Sénégal et en 
Gambie, comme l’ont démontré plusieurs études comparatives (Ross, 2024 ; Briggs, 
2021 ; Khan, 2017 ; Diallo & Kelly, 2016 ; Glover, 2007). Les valeurs fondamentales du 
spiritualisme soufi, telles que la tolérance, la quiétude et la coexistence pacifique, ont 
profondément imprégné les relations sociales en Sénégambie (Briggs, 2021).

Cependant, au cours des dernières décennies, ces relations intra- et interconfession-
nelles, historiquement pacifiques et fondées sur les valeurs de tolérance et de com-
promis associées à la pratique de l’islam d’inspiration sunnite et soufie, ont connu des 
changements notables. Elles ont notamment évolué vers des positions plus radicales, 
en grande partie sous l’influence de groupes réformistes comme Ahlu Sunna Wal-
jama’a et le mouvement salafiste (Ogunnaike, 2020  ; Sanneh, 2016). Le salafisme, 
qui prône un retour aux pratiques des premières communautés musulmanes (Salaf), 
est un mouvement puritain qui a connu un essor considérable en Afrique de l’Ouest, 
notamment par l’intermédiaire de structures éducatives (Wagemakers, 2021 ; Wright, 
2015 ; Olidort, 2015 ; Abu Rumman, 2014 ; Commins, 2009 ; Quintan, 2006). Cette 
évolution est particulièrement perceptible dans des pays comme la Gambie, où la 
tradition d’un islam tolérant d’inspiration sunnite et soufie est de plus en plus remise 
en question par la montée en puissance de la pensée théologique salafiste (Darboe, 
2004). Le salafisme et les salafistes représentent une menace pour l’ordre religieux 
établi en Afrique de l’Ouest du fait de leur position souvent critique à l’égard des com-
promis intellectuels de l’islam sunnite traditionnel et du mysticisme et de l’éclectisme 
du soufisme (Hamid, 2016 ; Ridgeon, 2015 ; Wright, 2015). La condamnation virulente, 
par les salafistes, des pratiques traditionnelles de la population et leur remise en cause 
directe des autorités religieuses en place (érudits sunnites et cheikhs soufis) traduisent 
une volonté manifeste de supplanter les courants plus tolérants de l’islam établis en 
Afrique de l’Ouest (ordres sunnites et soufis) (Tais, 2024  ; Sounaye & Chappatte, 
2022 ; Wagemakers, 2021 ; Wright, 2015). Cette contestation s’est souvent exprimée 
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par le biais d’une dawah ouverte2, de prêches diffusés tant par les médias traditionnels 
que sur les plateformes numériques, et d’un enseignement dispensé dans des établis-
sements scolaires fondés par des intellectuels proches du salafisme. C’est dans ce 
contexte que les madrasas, lieux d’enseignement et d’apprentissage, sont associées 
à la progression du salafisme en Gambie.

Les madrasas, écoles islamiques institutionnalisées, se sont développées en Gambie 
sous la forme d’établissements offrant un enseignement structuré en langue arabe qui 
intègre à la fois les disciplines religieuses et les matières générales. Le mot « madra-
sa » signifie « lieu de lecture ou d’étude » (en d’autres termes, un établissement d’en-
seignement supérieur, une mosquée universitaire ou une école). Dans ce contexte, les 
madrasas sont un type d’établissement où l’on enseigne les études islamiques. Elles 
dispensent aux enfants musulmans un enseignement qui couvre l’étude du Coran, la 
jurisprudence islamique (fiqh), la grammaire arabe, l’histoire et la poésie islamiques, 
les mathématiques, ainsi que toute autre matière jugée importante selon le contexte 
social (Butt & Khalid, 2017, p. 62). Naaz et al. (2023, p. 1053) définissent les madrasas 
comme des institutions d’enseignement religieux et de production de savoir dans le 
contexte des sociétés musulmanes. Dans « Understanding madrasas », Alam (2003, 
p. 2123) note que les anciennes madrasas de l’Inde précoloniale se divisaient en deux 
catégories : d’une part, les « mekteb », écoles d’enseignement élémentaire rattachées 
à une mosquée, largement financées par des dons locaux, dont le programme était 
centré sur l’étude du Coran  ; et d’autre part, les madrasas, qui étaient des centres 
d’enseignement supérieur. Au sein de ces deux catégories, les établissements pou-
vaient par ailleurs prendre différentes formes3.

Contrairement aux écoles conventionnelles, les madrasas gambiennes proposent un 
enseignement combinant à la fois disciplines religieuses et matières profanes, confor-
mément aux réformes mises en œuvre sous l’impulsion du ministère de l’Éducation de 
base et secondaire (MoBSE). En Gambie, l’émergence des madrasas a été relative-
ment tardive par rapport au Mali, où les plus anciennes ont été fondées dès les années 
1940 (Tamari, 2018). La première madrasa de Gambie a ouvert ses portes en 1963 
à Tallinding, sous l’égide de l’Union islamique. Au fil du temps, les programmes des 
madrasas ont évolué pour intégrer l’anglais ainsi que des matières générales, afin de 
s’aligner sur les normes et objectifs des politiques éducatives nationales. En parallèle, 
ces établissements sont devenus mixtes, ouvrant ainsi l’accès à l’apprentissage aux 
garçons comme aux filles. Cette évolution institutionnelle reflète le mélange croissant 
entre éducation religieuse et pratiques pédagogiques modernes (Tamari, 2018).

Il est essentiel de distinguer les madrasas des « karantas » traditionnelles (également 
orthographié « makaranta ») ainsi que des « daaras » (écoles coraniques). Les daaras 

2 Dans l’islam, le terme « dawah » (également orthographié « da’wa ») désigne l’action et la pratique qui consistent 
à transmettre le message de l’islam (en particulier aux non-musulmans). Il s’agit, en substance, d’une démarche 
prosélyte visant à diffuser les enseignements de l’islam auprès des non-musulmans, tout en encourageant les 
musulmans à conformer leur conduite quotidienne aux valeurs de l’islam prescrites dans le Coran et les hadiths 
du Prophète. 3 Sur le plan linguistique, les lexicographes de l’arabe comme Lane et Baalbaki interprètent le terme 
« madrasa » comme désignant une « école », un « centre d’enseignement supérieur » ou une « académie ». Le terme 
serait dérivé du verbe trilitère arabe « darasa », qui signifie « étudier » ou « lire avec attention ». « Madrasa » possède 
plusieurs variantes orthographiques en anglais, en raison des différentes méthodes de translittération de l’arabe en 
alphabet latin employées dans les diverses sociétés à majorité musulmane. Les variantes orthographiques les plus 
courantes sont notamment « madrassa », « medrassa », « medrese », « medresa », « madarassa », « madrasah » 
et « midras ». Pour une analyse plus approfondie de la lexicologie et de la définition conceptuelle des madrasas, 
voir : Hassim (2020) ; Lane (1955-1956) ; Baalbaki (2000) ; Al-Khudrawi (1995) ; Makdisi (1981) ; et Makdisi (1961).
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4 Bien que l’État gambien ait cherché à intégrer les madrasas au système éducatif formel, cette initiative ne saurait 
être interprétée comme une prise de contrôle de ces institutions par l’État. En effet, les madrasas restent des éta-
blissements d’enseignement privé. Pour celles qui ont été intégrées, cette intégration s’est traduite par l’introduction 
de matières profanes (notamment l’anglais, les mathématiques et les sciences de base), par un soutien matériel 
de l’État ainsi que par l’octroi à ce dernier d’un certain droit de regard, notamment sur les méthodes pédagogiques 
et les programmes scolaires. Toutefois, le manque de ressources entrave encore la capacité de l’État à assurer un 
contrôle effectif des madrasas intégrées au système scolaire formel. Par ailleurs, il convient de souligner que plu-
sieurs centaines de madrasas continuent de fonctionner en dehors de tout cadre réglementaire et de tout contrôle 
public, et que de nouvelles madrasas sont régulièrement créées sans qu’une autorisation préalable de l’État ne 
soit véritablement requise. 5 Il existe en Gambie un grand nombre de madrasas qui reçoivent des fonds et d’autres 
formes d’aide matérielle de la part de fondations basées dans les États du Golfe. Parmi ces fondations, on peut 
notamment citer  : Direct Aid, Al Munatzam Foundation, Ummah Welfare Trust, Abdoulie Aid Foundation et Qatar 
Charity. 

sont des structures informelles présentes dans tout le pays, dont l’enseignement est 
principalement centré sur les études religieuses islamiques et met largement l’accent 
sur la récitation et la mémorisation du Coran. Contrairement aux madrasas, les daa-
ras ne suivent pas de programme scolaire formel et n’enseignent pas de matières 
générales comme l’anglais, les mathématiques ou les sciences. Elles fonctionnent 
en dehors du système éducatif classique et reposent souvent sur une relation ensei-
gnant-élève plus individualisée, l’objectif principal étant d’inculquer aux enfants les 
connaissances religieuses et la discipline. Leur but premier est d’enseigner le Coran, 
et notamment de développer la capacité des élèves à en lire et à en mémoriser de 
longs passages.

Cependant, ces dernières années, certains de ces établissements gambiens ont été 
repris par des salafistes de la région qui, après avoir fait leurs études en Arabie saou-
dite, en Égypte ou au Soudan, ont conservé, à leur retour au pays, des liens étroits 
avec des institutions et des fondations religieuses basées au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord. Notons que la plupart des Gambiens qui souhaitent poursuivre des 
études islamiques de niveau supérieur partent à l’étranger pour le faire. Dans le cadre 
de ces voyages d’études, bon nombre d’entre eux sont exposés au salafisme, dont 
ils assimilent les enseignements conceptuels et théologiques avant de chercher à les 
implanter dans leur communauté locale à leur retour.

Si les madrasas continuent aujourd’hui de jouer un rôle important dans l’éducation reli-
gieuse et de faciliter l’accès à l’éducation générale de base, elles suscitent néanmoins 
des inquiétudes croissantes quant à leur potentiel d’endoctrinement et de radicalisa-
tion, en particulier en l’absence de réglementation, de surveillance et de contrôle de 
la part de l’État, notamment en ce qui concerne leurs programmes et leurs méthodes 
pédagogiques4. La prolifération de ces établissements en Gambie, qui en compte 
aujourd’hui plus de 800 (République de Gambie, 2019, p. 10), dont certains bénéfi-
cient de financements et d’autres formes d’aide matérielle provenant d’organisations 
basées dans les pays du Golfe5, représente une menace potentielle pour l’ordre social, 
surtout si leurs programmes et leurs méthodes pédagogiques continuent d’échapper 
à la réglementation des pouvoirs publics. Si la Gambie n’a pas connu les flambées 
d’extrémisme violent qui affectent certains États voisins du Sahel, la possibilité que 
des madrasas associées à des érudits salafistes deviennent des plateformes de radi-
calisation et d’endoctrinement fait l’objet de craintes grandissantes. Une telle évolution 
pourrait compromettre la stabilité future du paysage religieux du pays et mettre en péril 
sa longue tradition de tolérance religieuse, de coexistence pacifique et d’harmonie. Le 
présent chapitre, fondé sur des transcriptions d’entretiens réalisés dans le cadre d’un 
travail de terrain dans différentes localités de Gambie, étudie la nature et les modes 
de fonctionnement des madrasas du pays. Il se concentre plus particulièrement sur 
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6 L’adoption du libéralisme économique par de nombreux États d’Afrique subsaharienne dans le sillage du Pro-
gramme d’ajustement structurel (PAS), qui s’est accompagnée de l’ouverture du secteur économique à la concur-
rence et d’une baisse des financements consacrés à l’éducation, à la santé et à d’autres services publics, a suscité 
un mécontentement croissant au sein de la population. Des années 1980 au début des années 1990, le mouvement 
salafiste a profité de ce désengagement de l’État de la prestation de services sociaux, ce qui a contribué à améliorer 
son image et à renforcer sa popularité dans toute l’Afrique de l’Ouest. Pour plus de détails, voir Sounaye (2017). 

les efforts de l’État pour intégrer ces structures au système éducatif national, ainsi que 
sur les inquiétudes qu’elles soulèvent quant au fait qu’elles pourraient favoriser l’en-
doctrinement par le biais de leurs programmes et de leurs enseignements, entraînant 
potentiellement une montée de la radicalisation religieuse et de l’extrémisme.

La montée du salafisme en Gambie : contexte 
historique
En Afrique de l’Ouest, l’islam s’est historiquement développé dans un contexte marqué 
par une culture de la tolérance religieuse, influencée par l’école malikite de jurispru-
dence islamique et les enseignements spirituels du soufisme (Sounaye & Chappatte, 
2022  ; Ogunnaike, 2020  ; Sanneh, 2016). Cependant, la montée en puissance du 
mouvement salafiste et de son interprétation puritaine de l’islam, en particulier à partir 
des années 1980, a profondément bouleversé le paysage religieux de la région (Tais, 
2024 ; Wagemakers, 2021 ; Sounaye, 2017 ; Sanneh, 2016 ; Wright, 2015)6. Si l’essor 
du djihadisme salafiste et de l’islamisme militant a fait l’objet d’une attention soutenue 
de la part des universitaires et des responsables politiques (Commins, 2015, 2009 ; 
Kobo, 2015, 2012, 2009  ; Pérouse de Montclos, 2014  ; Gauvain, 2013  ; Brigaglia, 
2012), la diversité du mouvement salafiste et le rôle des établissements scolaires dans 
la diffusion de cette idéologie restent des dimensions encore peu explorées (Sounaye 
& Chappatte, 2022 ; Olidort, 2015 ; Abu Rumman, 2014 ; Quintan, 2006).

Le salafisme est souvent considéré comme un mouvement peu structuré composé 
d’érudits et d’activistes qui prétendent incarner les pratiques et les croyances authen-
tiques des premiers musulmans. D’après Thurston (2016) et Evstatiev (2021), cette 
idéologie se transmet par le biais d’un corpus de textes canoniques, notamment des 
recueils de hadiths essentiels tels que le Sahih al-Bukhari et le Sahih Muslim, ainsi que 
les écrits d’érudits prémodernes comme Ibn Taymiyya et de figures modernes comme 
Sayyid Qutb et Muhammad Nasir al-Din al-Albani (Wagemakers, 2021 ; Wright, 2015). 
Les salafistes d’Afrique de l’Ouest invoquent ces textes pour asseoir leur autorité re-
ligieuse, contestant souvent la légitimité d’autres traditions islamiques, en particulier 
l’école malikite et les confréries soufies historiquement dominantes dans la région 
(Sounaye & Chappatte, 2022 ; Ogunnaike, 2020 ; Antunez-Moreno, 2017).

L’expansion du salafisme en Afrique de l’Ouest a bénéficié d’un soutien financier et 
institutionnel considérable de la part de fondations établies au Moyen-Orient, no-
tamment en Arabie saoudite, aux Émirats arabes unis et au Qatar (Freitag, 2022, 
pp. 189-197 ; Musa, 2018). Ces fondations ont joué un rôle crucial dans l’ouverture 
d’établissements scolaires salafistes de niveau primaire et secondaire, proposant un 
enseignement conventionnel ou religieux. Selon Meservey (2021) et Kobo (2012), les 
trois principales organisations parrainées par des États qui promeuvent les idéologies 
salafistes en Afrique de l’Ouest sont la Ligue islamique mondiale (LIM), l’Organisation 
internationale de secours islamique (IIRO) et l’Assemblée mondiale de la jeunesse 
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musulmane (WAMY). Ces organisations, qui ont des branches dans l’ensemble du 
monde musulman, se sont donné pour mission de diffuser le salafisme d’influence 
saoudienne. De ce fait, elles sont parfois considérées comme des instruments au ser-
vice des grands objectifs de politique étrangère de l’Arabie saoudite (Freitag, 2022 ; 
Jahroni, 2020 ; Choksy & Choksy, 2015 ; Kovacs, 2014). En Afrique de l’Ouest, l’in-
fluence de ces fondations est particulièrement manifeste dans le domaine de l’édu-
cation, où elles sont réputées aider aussi bien les établissements conventionnels que 
les écoles religieuses, mais plus particulièrement les institutions ayant des affinités 
salafistes (Meservey, 2021).
La Gambie offre un exemple éloquent de la montée du salafisme en Afrique de l’Ouest. 
Pays à majorité musulmane dont la population s’identifie très largement comme sun-
nite, elle a une longue tradition de pratique de l’islam influencée par le soufisme et 
l’école malikite de jurisprudence islamique. Cependant, on y observe depuis deux 
décennies un glissement marqué vers le salafisme, notamment sous l’impulsion d’in-
tellectuels gambiens de retour au pays après avoir été formés en Arabie saoudite et 
en Égypte. Pour Meservey (2021) et Darboe (2004), les origines de cette progression 
du salafisme en Gambie remontent aux années 1970, époque à laquelle des érudits 
gambiens partis faire leurs études au Moyen-Orient ont commencé à revenir dans leur 
région d’origine pour y diffuser les enseignements salafistes. Janson (2010) montre 
comment ces érudits salafistes ont cherché à remettre en cause l’autorité des leaders 
traditionnels sunnites et soufis de Gambie en se servant des institutions éducatives 
comme plateformes pour promouvoir une interprétation plus rigoriste de l’islam. Se-
lon Thurston (2016), l’enseignement salafiste exploite l’interprétation des textes sa-
crés pour servir ses objectifs. En soutenant une interprétation différente – souvent 
plus stricte – des textes sacrés sans laisser aucune place aux opinions divergentes, 
contrairement à la pratique des théologiens et érudits sunnites traditionnels, et en 
condamnant le mysticisme et l’éclectisme associés au soufisme, les salafistes tendent 
à remettre en cause les orthodoxies sunnites et soufies ainsi que la longue tradition de 
connaissances islamiques qui se transmettent de génération en génération en Afrique 
de l’Ouest. Wagemakers (2021) et Wright (2015) mettent en lumière les tensions que 
les salafistes ont contribué à faire naître au sein de l’oumma en Afrique de l’Ouest 
du fait de leur confrontation directe avec les érudits et théologiens sunnites et soufis.  

Méthodologie
La présente étude utilise un protocole de recherche exploratoire fondé sur une ap-
proche méthodologique qualitative. Elle s’appuie à la fois sur des données primaires et 
secondaires, en privilégiant toutefois les sources primaires. Les données primaires ont 
été collectées dans un certain nombre de localités de Gambie à l’aide d’instruments 
de collecte de données qualitatives. Quant aux données secondaires utilisées dans le 
cadre de cette étude, elles proviennent notamment de rapports gouvernementaux, de 
documents d’orientation, de périodiques et de textes publiés dans les médias, notam-
ment des articles de presse, des éditoriaux et des commentaires.

L’étude porte sur l’ensemble du pays, et la République de Gambie en constitue donc 
la zone d’étude générale. Géographiquement, la Gambie est divisée en deux par le 
fleuve Gambie. Son territoire suit globalement le cours du fleuve, s’étendant sur une 
trentaine de kilomètres de part et d’autre de ses rives nord et sud. Administrativement, 
la Gambie est divisée en cinq provinces, auxquelles s’ajoute Banjul, la capitale. Le 
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travail de terrain effectué dans le cadre de cette étude a été mené auprès de plu-
sieurs communautés sélectionnées par choix raisonné dans la région du Grand Banjul 
(Banjul, la municipalité de Kanifing et la partie urbaine de la région de West Coast), 
ainsi que dans deux provinces administratives situées respectivement sur les rives 
nord et sud du fleuve Gambie. Nous avons opté pour une méthode d’échantillonnage 
raisonné afin d’obtenir une bonne représentation géospatiale et de prendre compte la 
dichotomie entre zones rurales et urbaines dans la sélection des communautés et des 
établissements (madrasas) inclus dans le travail de terrain. Outre ces considérations, il 
convient de souligner que les madrasas gambiennes présentent une grande diversité, 
notamment en termes de localisation, de structure de propriété, de sources et de mo-
dalités de financement, d’orientation théologique et canonique et de degré d’institu-
tionnalisation. Il est donc important de prendre en compte cette diversité dans le cadre 
d’une étude portant sur les madrasas gambiennes, leurs programmes d’enseignement, 
leurs sources de financement et les risques d’endoctrinement et de radicalisation reli-
gieuse qu’elles présentent. Ce sont ces considérations qui ont motivé le recours à des 
méthodes d’échantillonnage raisonné à toutes les étapes du travail de terrain.

Les données de l’étude ont été collectées dans le cadre d’entretiens avec des interlo-
cuteurs clés (Key Informant Interview) et de groupes de discussion (Focus Group Dis-
cussion). La première de ces méthodes a été choisie parce qu’elle permet d’explorer 
en profondeur les points de vue, les réflexions et les opinions des personnes interro-
gées sur un certain nombre de questions sociales. À l’inverse, les groupes de discus-
sion permettent d’observer les nuances et la dynamique des réflexions et des prises 
de position des participants dans le contexte d’une interaction de groupe. Quinze ses-
sions d’entretiens individuels ont été organisées avec des interlocuteurs clés identifiés 
de manière raisonnée au sein des différentes communautés, elles aussi sélectionnées 
de manière raisonnée dans les régions du Grand Banjul, de North Bank et de South 
Bank. Les répondants qui ont participé à ces entretiens étaient des acteurs issus de 
différents domaines du secteur des madrasas, notamment des propriétaires de ma-
drasas, des chefs traditionnels et des dirigeants communautaires, des fonctionnaires 
du MoBSE et du ministère de l’Intérieur, des membres du personnel de fondations 
étrangères, des dirigeants du Conseil suprême islamique, des membres d’organisa-
tions de la société civile et des représentants de diverses agences internationales et 
partenaires de développement. En parallèle, deux sessions de discussion de groupe 
ont été organisées dans chacune des communautés sélectionnées dans les régions 
du Grand Banjul, de North Bank et de South Bank, portant ainsi à six le nombre total de 
sessions de groupe. Ces dernières ont principalement réuni des parents et des repré-
sentants légaux d’élèves scolarisés dans des madrasas. Les participants aux groupes 
de discussion ont été sélectionnés de façon à tenir compte des dynamiques liées au 
genre et à l’âge, tandis que les localités ont été choisies de manière à refléter la dicho-
tomie entre zones urbaines et rurales. Les entretiens individuels et les discussions de 
groupe ont été menés à l’aide d’un guide d’entretien spécialement conçu pour cette 
étude. Un enregistrement audio des sessions a été réalisé avec l’autorisation des par-
ticipants, et une priorité absolue a été accordée à la confidentialité et à l’anonymat de 
toutes les personnes interrogées. Pour analyser les données collectées sur le terrain, 
nous avons employé des méthodes d’analyse thématique et d’analyse du discours. 
L’analyse s’appuie sur de nombreuses citations textuelles afin de mettre en évidence 
les messages clés qui émergent du discours des participants sur les madrasas et le 
risque de radicalisation et d’extrémisme qu’elles représentent en Gambie.
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Il convient de souligner ici que la positionnalité des auteurs est susceptible de trans-
paraître dans la manière dont les informations issues du travail de terrain et de la 
littérature sur le salafisme sont utilisées dans l’analyse discursive présentée dans ce 
chapitre, et ce malgré leurs efforts pour rester objectifs et minimiser l’impact de leurs 
biais personnels. Tous les auteurs ont grandi dans un contexte dominé par l’école sun-
nite malikite de jurisprudence islamique, et ont également des liens avec le soufisme 
et les confréries soufies. Ils restent à ce jour intimement convaincus qu’il est essentiel 
de respecter les autorités religieuses traditionnelles et de privilégier la tolérance envers 
les autres groupes religieux plutôt que le respect de valeurs et de principes doctrinaux 
stricts.

L’État, l’offre éducative et la gestion des  
systèmes scolaires en Gambie
Les madrasas ont largement contribué à améliorer l’accès à l’éducation de base en 
Gambie, en particulier depuis que l’État a entrepris d’uniformiser et de standardiser 
leurs programmes scolaires7. Cette initiative s’inscrit dans le cadre de l’objectif plus 
large du gouvernement d’élargir l’accès à l’éducation de base, en particulier dans les 
provinces du pays, où la présence des écoles publiques conventionnelles reste limi-
tée, tant en termes de nombre que de capacité d’accueil. Dans la “National Revised 
Education Policy 1988-2003”  (« politique d’éducation révisée 1988-2003 ») de la Gam-
bie, « le peuple » est défini comme la ressource la plus précieuse du pays, ressource 
dont il faut développer le potentiel en lui offrant une éducation abordable et de qualité, 
adaptée aux besoins de développement du pays et de ses habitants. Considérant 
l’éducation comme un service essentiel, le gouvernement a déployé d’importants ef-
forts pour améliorer le financement du secteur, mettre en place un cadre institutionnel 
à même de soutenir la réalisation des objectifs éducatifs nationaux et adopter des 
mesures structurelles et institutionnelles destinées à améliorer la gestion et le contrôle 
des systèmes scolaires par l’État. S’agissant plus particulièrement de la gestion struc-
turelle et institutionnelle du système scolaire, les principaux enjeux concernent notam-
ment la constitution d’un vivier national d’enseignants qualifiés, la mise en place d’un 
programme de formation continue à destination des enseignants, axé notamment sur 
la pédagogie et les méthodes d’enseignement, ainsi que la définition et l’harmonisa-
tion des programmes scolaires pour l’ensemble des types d’établissements scolaires 
du pays. En outre, avec la hausse des effectifs scolaires, le nombre d’élèves par en-
seignant a également augmenté, ce qui a des conséquences sur la qualité de l’ensei-
gnement (Sivaraman, 2023 ; UNESCO, 2006).

Comme dans toutes les anciennes colonies britanniques d’Afrique de l’Ouest, l’intro-
duction du modèle occidental d’éducation formelle dans la colonie et le protectorat de 

7 Le 10 juin 2025, la Gambie a lancé la Gambia Madrassah Integration Strategy (« Stratégie d’intégration des ma-
drasas gambiennes », ou GMIS). Cette initiative est coordonnée par le ministère de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche, des Sciences et des Technologies (MoHERST) en collaboration avec la Banque mondiale dans le cadre 
du projet RISE (Resilience, Inclusion, Skills and Equity) en Gambie. La GMIS a pour objectif d’intégrer le système 
des madrasas au programme national de développement pour veiller à ce que les jeunes éduqués dans ces éta-
blissements se voient offrir les compétences, les qualifications et les opportunités dont ils ont besoin pour réussir. 
Elle vise en particulier à faire en sorte que les diplômés des madrasas bénéficient d’un accès égal à l’enseignement 
supérieur et acquièrent les compétences requises pour exercer diverses professions. Cette stratégie est censée 
répondre aux difficultés que ces élèves rencontrent à leur entrée dans l’enseignement supérieur, notamment leur 
faible niveau d’anglais et leur manque de compétences psychosociales. Pour en savoir plus sur la GMIS et sa mise 
en œuvre, voir Jallow (2025) et Dahaba (2025).



155ÉDUCATION ISLAMIQUE, RÉGULATION ÉTATIQUE ET GOUVERNANCE EN AFRIQUE DE L’OUEST

Gambie s’est faite en premier lieu pour soutenir le projet colonial (Ofori-Attah, 2006 ; 
Omolewa, 2006). Il s’agissait avant tout de faciliter les échanges linguistiques entre 
l’administration coloniale basée à Bathurst (ancien nom de Banjul) et les sujets colo-
niaux sur l’ensemble du territoire. C’est pour répondre à cet objectif fondamental que 
le système éducatif colonial a d’abord été conçu de manière à former les cadres admi-
nistratifs indispensables au développement du système colonial et au maintien d’une 
communication fluide entre l’administration et la population colonisée. C’est égale-
ment pour cette raison que l’administration coloniale n’a pas cherché à développer 
l’éducation de base dans les provinces de la Gambie coloniale, préférant concentrer 
les écoles et les ressources éducatives à Bathurst. En 1965, à la veille de l’indépen-
dance, la population urbaine ne représentait que 13 % environ de la population totale 
du pays  ; pourtant, les zones urbaines concentraient 44 % des écoles primaires et 
86 % des écoles secondaires (UNESCO, 2006).

Après l’indépendance, l’État gambien a entrepris d’améliorer l’offre éducative en dé-
veloppant les infrastructures et en augmentant les effectifs scolaires (République de 
Gambie, 2004). La première tentative de planification stratégique pour répondre aux 
difficultés du secteur s’est traduite par l’adoption d’une politique décennale couvrant 
la période 1976-1986. Les enseignements tirés de ce premier plan de développement 
ont ensuite été intégrés au plan quinquennal pour la période 1988-2003. Fort du suc-
cès de ce deuxième plan national pour l’éducation, un troisième plan a été lancé pour 
la période 2004-2015. L’objectif central de ce troisième plan national était double  : 
garantir le droit de chacun à une éducation de qualité et atteindre les cibles fixées par 
les Nations unies dans le cadre des Objectifs du Millénaire pour le Développement. 
On peut considérer que c’est cette priorité accordée au principe de l’accès universel 
à l’éducation qui a inspiré les initiatives visant à intégrer et à normaliser les madrasas 
au sein du système éducatif national. Le plan national actuellement en vigueur est la 
Politique du secteur de l’éducation 2016-2030. Ce document d’orientation s’inspire de 
la Vision 2020 de la République de Gambie, de son Programme pour l’accélération de 
la croissance et l’emploi (PAGE) ainsi que des Objectifs de développement durable de 
l’ONU (République de Gambie, 2016).

Comme dans d’autres pays anglophones d’Afrique de l’Ouest, le système éducatif 
gambien est structuré selon un modèle « 6-3-3-4 ». Ce schéma correspond au nombre 
d’années consacrées respectivement à l’enseignement primaire, au premier cycle du 
secondaire, au deuxième cycle du secondaire et à l’enseignement supérieur (Répu-
blique de Gambie, 2016, 2004 ; Touray et al., 2011). Dans le cadre de la planification 
des politiques éducatives, les niveaux correspondant à l’éducation de base – à savoir 
le premier cycle (du CP à la sixième) et le deuxième cycle (de la cinquième à la troi-
sième) – constituent le socle du système scolaire. Ce niveau d’éducation de base est 
celui auquel tous les enfants devraient avoir accès selon le programme de l’UNESCO 
pour l’éducation de base universelle. En République de Gambie, l’éducation de base 
est assurée par deux systèmes qui fonctionnent en parallèle : le système scolaire pu-
blic conventionnel, qui inclut également les écoles missionnaires bénéficiant de sub-
ventions publiques, et le système scolaire arabo-islamique, c’est-à-dire les madrasas, 
qui comprend à la fois des établissements privés et des établissements subventionnés 
par l’État (VSO, 2011, p. 18).
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Madrasas et accès à l’éducation de base en 
Gambie
Dans la plupart des sociétés à majorité musulmane, l’acquisition du savoir religieux est 
perçue comme une obligation imposée par Allah et inscrite dans le Coran. L’appren-
tissage est donc au cœur de l’islam, et les mosquées ont traditionnellement joué un 
rôle central dans ce processus social. À ce titre, si les mosquées fonctionnent depuis 
des siècles comme des centres religieux, des lieux de culte et des espaces de socia-
bilité, elles ont par ailleurs toujours rempli une autre fonction sociale essentielle : celle 
de centres d’apprentissage (Abdel-Hady, 2010, pp. 6-8). Ainsi, dans le contexte de la 
culture islamique, et en particulier dans les sociétés à majorité musulmane comme la 
Gambie, les madrasas sont perçues comme des établissements d’apprentissage dont 
l’objectif est historiquement centré sur le développement spirituel, moral et intellectuel 
des apprenants. Pour atteindre cet objectif, ces écoles enseignent le Coran, les ha-
diths et le fiqh. À cet enseignement s’ajoute celui des connaissances et des compé-
tences jugées utiles pour permettre aux élèves de vivre conformément aux préceptes 
fondamentaux de l’islam (UNESCO, 2014).

En Gambie, l’histoire des madrasas comme système d’apprentissage et d’acquisition 
de connaissances est intrinsèquement liée à la structure de l’islam et à la manière dont 
cette religion s’est développée dans le pays. Bien que ces écoles aient été largement 
négligées, marginalisées et privées du soutien de l’État pendant les périodes coloniale et 
postcoloniale, elles ont joué un rôle essentiel dans les efforts visant à promouvoir l’accès 
à l’éducation de base pour tous. En effet, malgré l’abandon apparent des madrasas par 
l’État, leur rôle dans l’accès à l’éducation de base en Gambie, en particulier au sein des 
communautés de province les plus défavorisées, reste considérable (UNESCO, 2014).

La place importante que continuent d’occuper les madrasas tient à leur grande ac-
cessibilité et à la fonction sociale qu’elles remplissent en tant que vecteurs du déve-
loppement spirituel, moral et intellectuel des apprenants, qu’il s’agisse de jeunes ou 
d’adultes. La flexibilité qui caractérise l’organisation et le fonctionnement des services 
éducatifs fournis par ces écoles, leur implantation dans les communautés rurales et 
leur coût modéré sont autant d’éléments qui ont contribué à leur popularité auprès des 
populations défavorisées, à leur place prépondérante en tant que prestataires de ser-
vices éducatifs et à leur expansion en Gambie (UNESCO, 2014). C’est cet ensemble 
de facteurs qui explique que des centaines de milliers d’enfants d’âge scolaire, de 
jeunes non scolarisés et d’adultes désireux d’apprendre à lire et à écrire se sont ins-
crits dans les madrasas ces dernières décennies8.

Suite à une série de réformes engagées à partir des années 1990, avec notamment l’in-
troduction de matières profanes, l’amélioration et la standardisation des programmes 
scolaires, la mise en place d’une réglementation publique et la hausse des aides fi-
nancières, le nombre de madrasas fonctionnant comme des écoles conventionnelles 
a fortement augmenté, de même que le nombre d’élèves inscrits dans ces établisse-
ments. Selon des données provenant de sources officielles, le nombre de madrasas 

8 Dans la mesure où les daaras (écoles coraniques) et la plupart des madrasas fonctionnent essentiellement grâce 
aux dons et au soutien de la communauté, elles ne perçoivent généralement que des frais de scolarité modiques, 
voire sont gratuites. Leur faible coût les rend facilement accessibles, notamment dans les provinces gambiennes, 
comme dans la plupart des communautés rurales d’Afrique de l’Ouest. Ces tarifs modiques sont en accord avec 
la conception de l’éducation comme bien public et comme service rendu à la communauté (et donc incompatible 
avec la perception de frais). 
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en Gambie est ainsi passé de 622 en 2015 à 840 en 2019, puis à 1 044 en 2023 
(République de Gambie, 2019, 2023). D’après les données de la Politique éducative 
2004-2015 du gouvernement gambien, les madrasas représentaient 10 % des effectifs 
scolaires tous âges confondus en 1991 et en 2003 (République de Gambie, 2004, p. 
11). Les données de la Politique du secteur de l’éducation 2016-2030 indiquent quant 
à elles un chiffre de 15 % pour l’année scolaire 2009/2010 et de 19 % pour 2014/2015 
(République de Gambie, 2016, p. 3). La hausse constante de la part des madrasas 
dans les effectifs scolaires totaux du pays, dont témoignent les documents d’orienta-
tion cités ci-dessus, permet d’établir deux points importants. Premièrement, on peut 
considérer que cette progression est le résultat des efforts déployés par l’État pour 
intégrer les madrasas au système éducatif national, en renforcer la réglementation et 
augmenter le soutien financier et matériel dont bénéficient ces établissements, dans 
le but d’en favoriser la standardisation et d’en développer la fréquentation. Deuxième-
ment, cette augmentation témoigne de l’importance du système des madrasas dans 
l’élargissement de l’accès à l’éducation de base en Gambie, en particulier dans les 
communautés rurales. 

À ce propos, un dirigeant communautaire fait la remarque suivante :

Les établissements islamiques, en particulier les madrasas, jouent un rôle essentiel 
pour favoriser l’accès à l’éducation dans les régions isolées où les écoles publiques 
sont rares, voire inexistantes. Elles proposent à la fois un enseignement religieux 
et des cours d’alphabétisation de base destinés à une catégorie de la population 
qui, sans cela, n’aurait peut-être pas accès à l’éducation formelle. Les madrasas 
contribuent à réduire les inégalités en matière d’accès à l’éducation, en particulier 
dans les provinces de Gambie. (Transcription d’entretien individuel, dirigeant com-
munautaire, août 2024)

De même, lors d’une discussion sur le rôle que jouent les madrasas dans l’accès à 
l’éducation, un expert en politiques publiques a remarqué que :

ILes écoles islamiques de Gambie jouent un rôle crucial dans le secteur de l’éduca-
tion en proposant un enseignement à la fois formel et informel, en particulier dans 
les zones rurales où l’accès aux écoles publiques est limité. Elles dispensent un 
enseignement de base en lecture, écriture et éducation religieuse, souvent spéciale-
ment adapté aux besoins de la communauté locale. Ces établissements contribuent 
également à combler les lacunes du système éducatif national, en particulier dans 
les régions où les ressources publiques sont limitées. (Transcription d’entretien in-
dividuel, expert en politiques I, région de Lower River/Point focal WANEP, septembre 
2024)

Les deux points de vue exprimés ci-dessus soulignent le rôle essentiel des établisse-
ments islamiques en matière d’aide sociale et de promotion de l’accès à l’éducation 
de base en Gambie. 

Leur contribution est particulièrement évidente dans les zones rurales, où l’offre d’édu-
cation publique conventionnelle est limitée. Les participants de l’un des groupes de 
discussion font le même constat :

Les établissements islamiques jouent vraiment un rôle essentiel. Dans les zones où il 
n’est pas rentable d’ouvrir une école publique, ils sont le premier point de contact pour 
l’éducation. C’est vraiment grâce aux madrasas que l’on peut envoyer plus d’enfants 
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à l’école, surtout dans les zones rurales. Dans ma région, les enfants ne paient parfois 
que 50 Dalasis pour aller à la daara. (Transcription de discussion de groupe, septembre 
2024)

La flexibilité du système des madrasas, le fait que certains acteurs soient prêts à ouvrir 
ce type d’institution dans des régions insuffisamment dotées en établissements sco-
laires conventionnels (qu’ils soient publics ou privés) et le faible coût de la scolarité, 
entre autres facteurs, font invariablement des madrasas une solution éducative viable 
pour les communautés rurales de Gambie. Ces différents éléments ayant contribué à 
accroître l’accès aux madrasas, l’État gambien a cherché, en y introduisant l’enseigne-
ment des matières générales, à tirer parti de ces établissements pour améliorer l’accès 
à l’éducation de base pour tous, et ce, même si la qualité de l’enseignement qui y est 
dispensé dans les matières générales est sujette à caution. À la question de savoir si 
l’intégration des madrasas au système éducatif national avait aidé l’État à atteindre 
ses objectifs en matière d’amélioration de l’accès à l’éducation de base, en particulier 
dans les provinces gambiennes, un expert en politiques travaillant pour le ministère de 
l’Éducation de base et secondaire (MoBSE) a répondu :

Tout à fait, car les madrasas jouent un rôle très important en permettant de toucher 
des populations qui, sans elles, n’auraient peut-être pas accès à l’éducation. Elles 
viennent renforcer et compléter le système scolaire formel et contribuent à combler 
les besoins qui subsistent souvent, en particulier dans les provinces, où le nombre 
d’écoles publiques n’est pas toujours suffisant et où, même lorsqu’il y en a assez, 
les enfants ont parfois des difficultés à y accéder. (Transcription d’entretien indivi-
duel, expert en politiques II, MoBSE, Kanifing, septembre 2024)

On constate par ailleurs que les madrasas n’ont pas seulement amélioré l’accès à 
l’éducation de manière globale, mais aussi et surtout pour les filles. Un expert en poli-
tiques du MoBSE fait ainsi la remarque suivante :

L’intégration des madrasas au système éducatif national a entraîné une augmen-
tation du taux de scolarisation, en particulier chez les élèves issus de familles reli-
gieuses. Elle a également amélioré l’égalité entre les sexes, car de nombreux pa-
rents sont plus à l’aise à l’idée de scolariser leur fille dans une madrasa, qui met 
l’accent sur les valeurs religieuses. (Transcription d’entretien individuel, expert en 
politiques I, MoBSE, Kanifing, septembre 2024)

À mesure que s’accroît le nombre de madrasas en activité dans le paysage éducatif 
gambien, les ressources nécessaires au fonctionnement de ce système augmentent 
également. De ce fait, les financements provenant de donateurs étrangers, en parti-
culier des pays du Moyen-Orient, sont devenus essentiels au bon fonctionnement de 
ces écoles. Interrogé sur l’importance des fonds versés par les pays islamiques dans 
le financement des madrasas locales, en particulier dans les provinces, un expert en 
politiques du MoBSE a déclaré :

Les financements provenant des pays islamiques sont très importants. Ils couvrent 
tout, du salaire des enseignants au matériel pédagogique. Sans ce soutien, la plu-
part des madrasas auraient du mal à fonctionner correctement. (Transcription d’en-
tretien individuel, expert en politiques II, MoBSE, Kanifing, septembre 2024)

De même, un autre répondant explique que :
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Les fonds provenant des pays du Moyen-Orient sont essentiels pour financer des 
secteurs comme l’éducation ou l’aide d’urgence. Les financements accordés par ces 
fondations sont le reflet des liens culturels étroits qui unissent le peuple gambien et les 
pays du Moyen-Orient. (Transcription d’entretien individuel, propriétaire de madrasa, 2024)

On constate par ailleurs que, bien souvent, ces fonds ne servent pas uniquement 
à soutenir les madrasas, mais aussi à financer des services communautaires plus 
larges, comme les services de santé ou le développement des infrastructures. À ce 
sujet, l’une des personnes interrogées fait la remarque suivante :

Des donateurs étrangers, originaires notamment du Koweït et du Qatar, s’associent 
à des organisations locales de Gambie, auxquelles ils apportent un soutien financier 
et une expertise technique dans le but d’améliorer la prestation des services sociaux 
dans le pays. (Transcription d’entretien individuel, représentant du Conseil suprême 
islamique, Kanifing, septembre 2024)

Des donateurs islamiques étrangers comme l’Ummah Welfare Trust jouent ainsi un rôle 
central dans les dispositifs de soutien social, en particulier dans les domaines de la 
santé, de l’éducation et de la lutte contre la pauvreté. Ce soutien reflète une tendance 
plus générale parmi les organismes caritatifs islamiques, qui consiste à fournir une 
aide financière et technique essentielle afin de renforcer encore davantage les liens 
entre les organisations et les fondations islamiques d’une part, et le processus de 
développement du pays d’autre part.

L’État gambien face aux madrasas : contrôle et 
intégration dans le système éducatif national
Dans le contexte des efforts de modernisation et de promotion de l’accès universel 
à l’éducation, Moussa et Benett (2007, p. 19) observent que la Gambie illustre par-
faitement les réformes majeures dont ont fait l’objet les programmes scolaires des 
madrasas ces dernières années. Ce processus de réforme s’est articulé autour d’un 
axe central : l’intégration des madrasas au système éducatif national pour permettre à 
l’État d’exercer un certain degré de contrôle sur ce système. Au regard du rôle essen-
tiel que jouent les madrasas dans l’accès à l’éducation de base, en particulier dans les 
communautés défavorisées des provinces gambiennes, le gouvernement a élaboré 
des directives et mis en œuvre des mesures visant à réformer ce système en l’intégrant 
au cadre éducatif national. Ces réformes avaient principalement pour but d’améliorer 
l’efficacité des madrasas en tant que centres d’éducation de base, d’élargir le champ 
des matières enseignées dans ces écoles pour inclure les mathématiques, l’anglais, 
les sciences, les sciences sociales, l’enseignement technique et les compétences 
psychosociales, de mettre en place un cadre structuré pour la distribution des sub-
ventions et de l’aide matérielle aux madrasas, et d’aligner ce système sur les objectifs 
nationaux de la Gambie en matière d’éducation et de développement (Hanemann, 
2017). Pour atteindre ces objectifs, et dans le cadre de sa Politique d’éducation révisée 
(1988-2003), le gouvernement a élaboré un programme scolaire unifié à l’usage des 
établissements d’enseignement formel comme des madrasas. Ce programme couvre 
l’ensemble des années scolaires correspondant à l’éducation de base, c’est-à-dire à 
la fois les écoles du « premier cycle » (école primaire) et du « deuxième cycle » (col-
lège) de l’éducation de base (République de Gambie, 2016, 2004).
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Pour faciliter l’intégration des madrasas dans le système scolaire national, l’État a créé 
en 1996 le General Secretariat for Islamic and Arabic Education (Secrétariat général 
pour l’éducation islamique et arabe, ou GSIAE), souvent appelé Amanah, une direc-
tion relevant du MoBSE et chargée de mettre en œuvre le projet de transformation, de 
modernisation et d’intégration des madrasas9. Le GSIAE apporte aux madrasas un 
soutien financier et technique, tout en mettant son expertise au service de leur déve-
loppement. Cette direction œuvre également à l’uniformisation et à la standardisation 
des programmes scolaires utilisés dans ces établissements, contribue à la formation 
des enseignants, notamment par le biais du Gambia College, et fournit une assistance 
technique pour l’organisation des examens et les processus de certification. Dans le 
cadre du processus de réforme et de modernisation, et conformément à certaines di-
rectives relatives à l’intégration, les programmes scolaires utilisés dans les madrasas 
ont été restructurés afin de mettre l’accent sur les matières suivantes  : études isla-
miques, langue arabe, langue anglaise, mathématiques, sciences et santé, et études 
sociales et environnementales. L’introduction dans le programme scolaire des madra-
sas de matières traditionnellement enseignées dans les écoles conventionnelles est à 
considérer comme une étape dans le processus d’intégration de ce système au cadre 
national de l’éducation de base. 

Il est important de noter que l’assistance et le soutien accordés aux madrasas (essen-
tiellement sous la forme d’aide matérielle et de fonds destinés à financer le salaire des 
enseignants) sont principalement réservés aux établissements qui ont fait l’objet d’une 
évaluation et sont donc pleinement reconnus par l’État gambien, par l’intermédiaire du 
MoBSE (Gouvernement de Gambie, 2016, p. 11). En soutenant ainsi les madrasas, 
l’État cherche à élargir l’accès à l’éducation en augmentant le taux de scolarisation, en 
uniformisant les programmes et les méthodes pédagogiques, et en mettant en place 
des dispositifs structurés pour assurer la réglementation, la coordination et le contrôle 
du système des madrasas. Bien que ces établissements restent majoritairement dé-
tenus et gérés par le secteur privé, il est essentiel que l’État leur apporte ce soutien, 
dans la mesure où ils représentent une part importante des effectifs scolaires globaux 
et jouent donc un rôle déterminant dans l’élargissement de l’accès à l’éducation de 
base en Gambie. À propos de l’adoption par les madrasas d’un programme scolaire 
standardisé dans le cadre de leur intégration au système éducatif national, l’un des 
répondants fait la remarque suivante :

Le ministère a élaboré un programme scolaire standardisé auquel les madrasas 
sont tenues de se conformer, en particulier pour les matières principales comme les 
mathématiques, les sciences et les sciences sociales. Les études religieuses sont 
autorisées en complément, mais il est obligatoire de suivre le programme scolaire 
national. Le ministère procède à des inspections régulières pour s’assurer que ces 
règles sont respectées et propose des formations aux enseignants des madrasas. 

9 Le GSIAE/Amanah a pour mission de contribuer au développement d’une offre d’enseignement islamique struc-
turée et de qualité. Depuis sa création, il a harmonisé les programmes scolaires des écoles arabes et islamiques 
tout en y intégrant des matières fondamentales du programme national, comme l’anglais, les mathématiques et les 
sciences. En étroite collaboration avec le MoBSE, le GSIAE apporte son soutien aux établissements d’enseigne-
ment islamique (principalement les madrasas) par le biais d’initiatives et de programmes stratégiques dans quatre 
domaines clés  : la coordination (standardisation et enregistrement des écoles islamiques dans tout le pays), les 
programmes et manuels scolaires (harmonisation des programmes et mise à disposition de matériel et d’outils 
pédagogiques modernes), la formation des enseignants (renforcement des capacités des enseignants des écoles 
islamiques grâce à des programmes de formation structurés adaptés à leurs besoins spécifiques) et modernisation 
du Tahfiz (renforcement de la sécurité, renforcement de la cohérence structurelle et amélioration de la qualité dans 
les centres d’apprentissage). Pour plus de détails, voir AMAANAH (2025). 
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(Transcription d’entretien individuel, expert en politiques I, MoBSE, Kanifing, sep-
tembre 2024)

Si l’on peut considérer que l’objectif d’intégration est atteint, les problèmes de stan-
dardisation et de contrôle de la qualité continuent de représenter un défi de taille, étant 
donné le cadre de gouvernance assez flou qui caractérise la gestion de la plupart des 
madrasas. En matière de réglementation et d’assurance qualité, deux sujets sont par-
ticulièrement problématiques : le contenu des programmes d’enseignement religieux 
(études islamiques et langue arabe) et le volume horaire alloué à ces matières par 
rapport aux disciplines générales. La Direction des normes et de l’assurance qualité 
(Standard and Quality Assurance Directorate), qui relève du MoBSE, est chargée de 
veiller au respect des politiques éducatives nationales et des lois et réglementations 
associées dans tous les établissements du pays. En collaboration avec les associa-
tions de parents d’élèves et d’enseignants, cette direction est également chargée de 
contrôler les programmes à tous les niveaux du système scolaire (y compris les écoles 
maternelles et les madrasas), mais aussi de vérifier que les résultats d’apprentissage 
sont atteints et que les performances des enseignants et des établissements sont sa-
tisfaisantes (République de Gambie, 2016, p. 34). S’agissant du rôle du MoBSE dans 
le contrôle des madrasas, un répondant indique que :

Le ministère travaille en étroite collaboration avec les madrasas pour mettre leurs 
programmes scolaires en conformité avec le programme national. Pour éliminer 
toute incohérence, des contrôles périodiques et des directives sur la qualité de 
l’éducation ont été mis en place. (Transcription d’entretien individuel, expert en poli-
tiques II, MoBSE, Kanifing, septembre 2024)

Si le Conseil suprême islamique (SIC)10 de Gambie collabore très régulièrement avec 
le MoBSE sur les questions relatives aux madrasas, tous les répondants ont insisté 
sur le pouvoir réglementaire et l’autorité du MoBSE. Pour citer l’un des participants, 
représentant le SIC :

Le ministère, par l’intermédiaire du GSIAE, supervise le fonctionnement de l’ensei-
gnement primaire islamique en Gambie. Le Conseil suprême islamique, le SIC, joue 
un rôle de médiateur et intervient lorsque les madrasas ont des problèmes à régler 
avec le ministère concernant la gestion et le fonctionnement de leur école, afin de 
garantir le respect des directives nationales, mais c’est le ministère qui détient le 
pouvoir réglementaire général. (Transcription d’entretien individuel, représentant du 
SIC, Kanifing, septembre 2024)

Si l’autorité réglementaire et le pouvoir de contrôle du ministère font l’objet d’un 
consensus général, des doutes subsistent quant à la capacité du GSIAE à exercer 
ses responsabilités de façon efficace, notamment pour ce qui concerne sa mission de 
contrôle du respect du programme scolaire et des autres objectifs d’assurance qualité 
définis dans les textes officiels. Cette question est particulièrement préoccupante dans 
la mesure où, jusqu’à son intégration dans le système éducatif national, le système 
des madrasas ne disposait d’aucune structure de coordination centrale et n’était sou-

10  Le Conseil suprême islamique (SIC) de Gambie est la plus haute autorité islamique du pays. C’est une orga-
nisation qui vise à favoriser le développement d’une communauté musulmane saine et dynamique en mettant à 
disposition des ressources religieuses, éducatives et culturelles et en défendant les droits de ses membres. Elle 
promeut également la tolérance et la compréhension entre les différents groupes religieux de Gambie et œuvre en 
faveur d’un avenir meilleur pour tous les Gambiens. L’objectif premier du SIC est de promouvoir la paix, la tolérance 
et la transmission de valeurs humaines et morales. Voir : https://gsic.gm

https://gsic.gm
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mis à aucune réglementation. Or, des réglementations, un contrôle efficace et le res-
pect du contenu des programmes scolaires sont autant d’éléments importants pour le 
système éducatif dans son ensemble, et pour les madrasas en particulier, dans la me-
sure où, comme le reconnaît le MoBSE, « la question de la qualité et de la pertinence 
des programmes scolaires et du matériel pédagogique est un sujet de préoccupation 
tant pour les enseignants que pour les parents » (République de Gambie, 2016, p. 4).

Financements et crainte de l’extrémisme dans 
les madrasas gambiennes
La Gambie est le plus petit pays d’Afrique continentale, tant en termes de superficie 
que de population. L’économie du pays repose en grande partie sur le secteur agri-
cole, le tourisme et les transferts de fonds des Gambiens installés à l’étranger. Au 
vu de l’étroitesse de la base économique nationale et de la forte concurrence pour 
accéder à des financements limités, l’allocation des ressources représente un difficile 
exercice d’équilibre. Le gouvernement poursuit ses efforts pour renforcer le finance-
ment du secteur de l’éducation afin d’atteindre l’objectif national de l’« éducation pour 
tous ». Cependant, dans un contexte marqué par la pénurie et la concurrence entre dif-
férents besoins, les fonds versés au secteur de l’éducation par des bailleurs de fonds 
institutionnels et non institutionnels (organisations caritatives et religieuses) jouent un 
rôle majeur (Jallow, 2017 ; République de Gambie, 2016).

Pour la plupart des propriétaires de madrasas, fournir des services d’éducation relève 
à la fois d’un engagement religieux et social ; par conséquent, ils ne facturent que des 
frais de scolarité symboliques. Ces frais que paient les élèves constituent néanmoins 
une source importante de financement pour la plupart des madrasas, en particulier 
celles qui sont situées dans les régions rurales. Il convient toutefois de noter que la 
situation a changé de manière significative depuis l’intégration des madrasas dans le 
système éducatif national. En effet, les madrasas qui sont pleinement reconnues par 
le gouvernement reçoivent désormais une aide de l’État pour faciliter leur fonction-
nement. Cette aide se traduit notamment par la mise à disposition d’infrastructures 
physiques, en particulier des salles de classe, des laboratoires, des clôtures exté-
rieures, du mobilier, ainsi que des équipements sanitaires et des réseaux d’eau. Ce 
soutien permet aux madrasas d’offrir aux élèves un environnement sûr et sain, propice 
à l’enseignement et à l’apprentissage. L’État gambien verse également des fonds aux 
madrasas intégrées pour financer le salaire des enseignants. Par l’intermédiaire du 
GSAIE, il apporte en outre à ces établissements un soutien financier et technique sup-
plémentaire afin de leur permettre, par exemple, d’acheter du matériel pédagogique, 
d’améliorer leurs normes et pratiques et de renforcer leurs programmes institutionnels 
et de renforcement des capacités afin d’améliorer la qualité des services qu’ils offrent 
aux apprenants. Ces différentes formes de soutien visent à favoriser la mise en œuvre 
de la politique officielle du gouvernement, qui entend poursuivre le développement du 
système des madrasas compte tenu de leur rôle avéré dans l’accès universel à l’édu-
cation de base (République de Gambie, 2016, p. 11).

En outre, la plupart des madrasas reçoivent une aide supplémentaire de la part d’orga-
nisations non gouvernementales (ONG) internationales, de fondations et d’organismes 
caritatifs comme la Muslim Agency, la Muslim High School Association, l’Islamic So-
lidarity Association for West Africa, la Ligue islamique mondiale (LIM), l’Organisation 
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internationale de secours islamique (IIRO) et l’Assemblée mondiale de la jeunesse 
musulmane (WAMY) (Hanemann, 2017). Cependant, les financements provenant de 
fondations et d’organisations du monde arabe ainsi que d’organismes caritatifs occi-
dentaux d’obédience islamique suscitent des inquiétudes quant à un possible risque 
d’endoctrinement et de propagation d’idéologies extrémistes dans les madrasas ainsi 
financées en Gambie. Dans un article sur le salafisme et son expansion en Afrique 
de l’Ouest, Meservey (2021) observe que la convergence de plusieurs dynamiques 
locales fait de certaines régions d’Afrique des terrains propices au développement du 
salafisme, en particulier dans un contexte où ces mouvements gagnent actuellement 
en popularité à l’échelle mondiale, soutenus et financés par de riches bienfaiteurs 
arabes (principalement des donateurs et des associations caritatives soutenues par 
les États du Golfe). Évoquant l’influence des fonds versés par ces donateurs et les 
craintes qu’ils suscitent quant au risque d’endoctrinement des élèves par l’enseigne-
ment de doctrines théologiques ésotériques radicales dans les madrasas gambiennes, 
un interlocuteur clé travaillant avec des donateurs et des organisations caritatives qui 
financent les madrasas en Gambie fait la remarque suivante :

Le gouvernement est toujours méfiant vis-à-vis des financements étrangers, du 
contrôle exercé sur le contenu des programmes scolaires et d’éventuelles velléi-
tés d’endoctrinement. Certains bailleurs de fonds ont effectivement des intentions 
cachées qu’ils ne révèlent qu’une fois que l’établissement a signé un accord avec 
eux et qu’ils ont commencé à verser des fonds. La question de l’endoctrinement 
est un réel problème dans notre région. Le niveau de pauvreté rend également les 
gens plus vulnérables aux manipulations des donateurs, ce qui est aussi le cas de 
certains propriétaires de madrasas. C’est sans doute la peur de voir les donateurs 
étrangers accroître leur influence et obtenir des avantages indus qui a poussé le 
gouvernement à exiger que les organisations à vocation sociale et caritative s’en-
registrent auprès de l’État et disposent d’une licence pour pouvoir exercer leurs 
activités. Certains bailleurs de fonds islamiques occidentaux et moyen-orientaux 
comptent dans leurs rangs des éléments extrémistes. C’est pour cette raison que le 
gouvernement se montre prudent à l’égard des donateurs étrangers, et c’est aus-
si pour cela qu’il a chargé Amanah de surveiller le fonctionnement des madrasas. 
(Transcription d’entretien individuel, responsable de programme/fonds de bienfai-
sance islamique, Brusubi, région de West Coast, septembre 2024)

Comme en témoigne le point de vue exprimé ci-dessus, il faut faire preuve de pru-
dence quand on aborde le sujet des organisations caritatives islamiques et les craintes 
de radicalisation et de propagation de l’extrémisme par le biais des écoles religieuses. 
Il est important d’éviter les généralisations abusives et d’examiner chaque cas indivi-
duellement. 

Si l’islam et la pratique publique de la religion restent pacifiques en Gambie, une par-
tie de la population commence à exprimer certaines inquiétudes face à l’influence 
croissante d’individus qui se présentent comme salafistes, de membres du Tabligh, et 
d’autres figures religieuses prônant une doctrine islamique conservatrice. Concernant 
le risque d’endoctrinement et de propagation de l’extrémisme dans les madrasas, les 
participants ont exprimé certaines craintes tout en restant optimistes. À la question 
de savoir si les madrasas pouvaient devenir des plateformes de diffusion de pensées 
théologiques radicales et de recrutement d’extrémistes, les participants d’un groupe 
de discussion ont tous répondu par une variante de la remarque suivante : 
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Même si je suis persuadé que la plupart des madrasas offrent un cadre d’appren-
tissage sûr et positif, il existe malgré tout un risque que certaines d’entre elles favo-
risent la propagation d’idées radicales si elles ne sont pas correctement surveillées. 
Il faut absolument que les communautés et le Conseil suprême islamique travaillent 
main dans la main pour veiller à ce que les madrasas promeuvent la paix et la 
compréhension, plutôt que des idéologies qui divisent. (Extraits de discussions de 
groupe, région de South Bank, septembre 2024)

Ces craintes face au risque extrémiste tiennent notamment à la multiplication des 
établissements d’enseignement islamique (madrasas) et au fait que certains d’entre 
eux sont fondés, détenus et gérés par des érudits et des individus qui se définissent 
comme salafistes (Meservey, 2021). De manière plus générale, les positions radicales 
souvent défendues par ces érudits dans leurs prêches publics, dans les médias tra-
ditionnels et sur les plateformes numériques ont suscité l’inquiétude du public. Selon 
Darboe (2004), ces craintes tiennent à la remise en cause directe, par les salafistes 
auto-proclamés, de l’ordre sunnite traditionnel établi de longue date en Gambie, ainsi 
qu’au caractère rigoriste du dogme qu’ils prêchent et au fanatisme latent de leur dis-
cours. Sounaye (2017) aborde également certaines de ces préoccupations dans son 
analyse de l’essor du mouvement salafiste en Afrique de l’Ouest.

S’appuyant sur ces réflexions, la présente étude montre comment l’ouverture de nou-
velles madrasas est susceptible de créer des plateformes propices à l’implantation 
de nouveaux systèmes théologiques et idéologiques dans le pays. Elle souligne la 
nécessité d’une intervention de l’État pour surveiller et réglementer les activités de ces 
établissements, afin de s’assurer qu’ils contribuent de manière positive à la cohésion 
sociale plutôt que d’exacerber les divisions idéologiques et de provoquer un schisme 
au sein de l’Oumma. Ces conclusions montrent à quel point il est important de mettre 
en place un cadre réglementaire global couvrant à la fois les dimensions éducatives 
et idéologiques, afin de limiter les risques de radicalisation et de montée de l’extré-
misme :

Non, je n’ai jamais vu personne promouvoir le radicalisme dans les madrasas que 
je connais. Mais je pense malgré tout qu’il existe un risque d’extrémisme à cause 
des rivalités qui opposent les idéologies religieuses présentes dans le pays. Cer-
tains groupes, comme Alhu Sunna ou les salafistes, entrent régulièrement en conflit 
intellectuel et idéologique avec les prédicateurs et les érudits traditionnels sunnites 
et soufis. Il arrive même que des sermons publics encouragent l’hostilité envers 
certains groupes, ce qui, à mon avis, est dangereux. (Transcription d’entretien indi-
viduel, parent d’un élève de madrasa, septembre 2024)

TIl existe un risque perçu d’extrémisme, susceptible d’alimenter des conflits sociaux, 
qui découle de la rivalité entre idéologies religieuses, des divergences d’interprétation 
des textes sacrés et de la diffusion de doctrines théologiques concurrentes par le biais 
de la dawah, des prêches et des sermons. Le point de vue du répondant cité ci-des-
sus rejoint celui de Sounaye (2017), qui constate que les initiatives du mouvement 
salafiste émergent et d’autres mouvements revivalistes sunnites (comme le Tabligh 
ou Alhu Sunna) pour instaurer un nouvel ordre socio-religieux souvent radical dans un 
environnement à majorité musulmane historiquement plus tolérant comme la Gambie 
sont souvent considérés comme problématiques par le grand public – en particulier 
les jeunes. C’est cette raison qui alimente en grande partie la crainte d’une montée de 
l’extrémisme dans le contexte de la domination salafiste (Shapoo, 2025 ; Ali & Amin, 
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2020 ; Ali & Orofino, 2018 ; Sounaye, 2017). La campagne menée en Gambie par des 
groupes revivalistes émergents pour propager une version plus conservatrice de l’is-
lam sunnite fondée sur le salafisme constitue, au mieux, une tentative de perturber et 
de renverser un ordre religieux établi depuis des siècles. Il s’agit également d’une ten-
tative de supplanter aussi bien l’orthodoxie traditionnelle de l’islam sunnite fondée sur 
l’école de jurisprudence malikite que le soufisme qui prédomine en Afrique de l’Ouest, 
deux courants « pacifistes et opposés au djihad » (Sanneh, 2016). 

Dans ce contexte, Wright (2015, p. 647) observe que les sociétés musulmanes 
d’Afrique apparaissent de plus en plus comme des champs de bataille entre « réfor-
mistes » de style salafiste et adeptes « traditionalistes » des confréries soufies (turuq) 
et des écoles juridiques (madhahib), notamment l’école malikite en Afrique de l’Ouest. 
La tendance au rejet de l’orthodoxie sunnite « traditionnelle » et du mysticisme soufi 
qui prévalaient jusque-là en Afrique de l’Ouest, au profit d’une interprétation univoque 
et littérale des textes sacrés défendue par les salafistes – comme l’ont observé Cole 
(2023, 2018, p. 244), Wagemakers (2021, pp. 335-340) et Wright (2015, p. 647) – est le 
reflet d’une approche unidirectionnelle de la lecture et de la compréhension de textes 
multiséculaires, ancrée dans un canon théologique puritain, et qui laisse peu de place 
à la diversité des interprétations et des pratiques de l’islam. C’est cette approche qui 
est à l’origine de la peur du radicalisme et de l’extrémisme associés au salafisme, 
ainsi qu’à sa variante politique qui, en Afrique de l’Ouest, et notamment en Gambie, 
est souvent considérée comme une forme d’islamisme militant. Au sujet du lien entre 
les sources de financement et le risque d’extrémisme et d’endoctrinement dans les 
madrasas gambiennes, un autre répondant fait la remarque suivante :

Oui, cela suscite certaines inquiétudes, en particulier lorsque les bailleurs de fonds 
ont des liens avec une idéologie radicale. Le ministère a mis en place un processus 
de vérification des donateurs et a renforcé la surveillance pour s’assurer que les in-
fluences étrangères respectent bien le principe de coexistence pacifique. (Transcrip-
tion d’entretien individuel, expert en politiques III, MoBSE, Kanifing, septembre 2024)

Dans la mesure où de nombreux facteurs contribuent à la progression du salafisme en 
Afrique de l’Ouest, on aurait tort d’attribuer la propagation de ce courant en Gambie 
(comme dans d’autres États côtiers de la région) au seul financement de l’éducation, 
des mosquées et des réseaux d’ONG soutenus par les salafistes. Toutefois, ces sources 
de financement restent essentielles à la propagation des idées religieuses radicales. 
Dans la lignée du point de vue exprimé par l’interlocuteur cité ci-dessus, Meservey (2021) 
observe que la récente montée en puissance du salafisme tient à plusieurs facteurs, no-
tamment la mondialisation, qui a resserré les liens entre sociétés, l’existence d’un réseau 
éducatif, religieux et associatif international financé par les pétrodollars arabes – en parti-
culier ceux des États du Golfe –, ainsi que des conditions locales qui, dans de nombreux 
pays africains, offrent un terrain favorable à ceux qui souhaitent contester l’autorité des 
élites religieuses traditionnelles. L’Union européenne a elle aussi évoqué l’importance 
croissante du financement des institutions éducatives, sociales et religieuses par les 
réseaux salafistes dans le monde musulman, ainsi que son rôle central dans la propaga-
tion du salafisme et de sa variante politique, «  l’islamisme militant » (Racimora, 2013). 
De nombreux chercheurs (Freitag, 2022 ; Musa, 2018 ; Cole, 2016 ; Choksy & Choksy, 
2015 ; Commins, 2009) évoquent également l’influence des pétrodollars en provenance 
des États du Golfe, et en particulier de l’État saoudien, de son élite dirigeante et de son 
establishment religieux, dans la diffusion du salafisme dans le monde musulman.
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S’ils reconnaissent partager ces inquiétudes, certains répondants expriment malgré 
tout un certain optimisme, convaincus que, sous réserve d’une surveillance rigoureuse 
par des institutions dotées d’un pouvoir réglementaire, les madrasas gambiennes res-
teront un lieu sûr, propice à l’apprentissage et à la promotion des vertus islamiques. 
L’un d’entre eux affirme ainsi que « c’est possible, avec une surveillance adéquate et un 
programme scolaire adapté, je pense que les madrasas peuvent rester des lieux sûrs ». 
Selon un autre répondant, « en l’absence de tout contrôle, il y a un risque, mais je fais 
confiance à nos responsables religieux locaux pour éviter ce genre de problèmes en 
mettant en place un dialogue constructif ». Un autre encore déclare : « Je pense que 
le risque existe, mais tant que le Conseil suprême islamique reste impliqué, il peut être 
évité  » (Extraits des discussions de groupe, région de North Bank, septembre 2024). 
Tous les répondants s’accordent ici à reconnaître que les madrasas peuvent offrir un 
terrain fertile pour le développement de l’extrémisme, tout en estimant aussi que, sous 
réserve d’une supervision réglementaire rigoureuse et d’une implication constructive des 
autorités religieuses compétentes, elles peuvent rester un lieu d’apprentissage sûr en 
Gambie. L’une des personnes interrogées souligne en outre l’importance des madrasas 
pour le maintien d’une coexistence pacifique et le respect des différences doctrinales, 
éléments essentiels pour garantir une paix durable :

Je ne crois pas que la majorité des madrasas soient des foyers d’extrémisme. La plu-
part d’entre elles cherchent avant tout à inculquer aux élèves des bonnes valeurs. Mais 
il faut malgré tout faire preuve de prudence et s’assurer que tous les enseignements 
sont conformes à une conception pacifique et respectueuse de l’islam. (Transcription 
d’entretien individuel, parent d’un élève de madrasa, région de North Bank, septembre 
2024)

Toutes ces positions optimistes face aux craintes d’une diffusion des idées radicales 
par le biais des structures éducatives, des prêches publics et de la dawah sont em-
blématiques du caractère pacifique des Gambiens et de la longue tradition de rela-
tions harmonieuses entre les différentes communautés du pays. Si la Gambie souhaite 
rester un havre de paix et de stabilité dans une région troublée, il est essentiel qu’elle 
mette en place des politiques, des initiatives et des programmes visant à perpétuer et 
à renforcer cette tradition. 

L’État gambien et les efforts de lutte contre la 
radicalisation et l’extrémisme 

IAfin de lutter contre les menaces que représente la promotion de l’extrémisme isla-
mique dans le cadre des établissements scolaires (madrasas), des prêches publics et 
de la dawah, l’État gambien et ses institutions vont devoir exercer un contrôle sur ces 
activités. Une telle démarche nécessite de renforcer les capacités institutionnelles des 
administrations, départements et directions clés de l’État, en particulier le GSIAE, se-
crétariat relevant du MoBSE qui est chargé de réglementer le système des madrasas 
et de développer la coopération et la collaboration avec les institutions religieuses du 
pays (notamment le Conseil suprême islamique et le Conseil chrétien). À propos de la 
lutte contre l’extrémisme, un répondant très impliqué dans les institutions islamiques 
de Gambie exprime la position suivante :

Pour répondre efficacement au problème de l’extrémisme, notamment en ce qui 
concerne le contenu des programmes d’études islamiques et leur enseignement 
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dans les madrasas, les sermons publics dans les mosquées et la dawah publique, 
le Conseil suprême islamique doit être doté, par l’État gambien, du mandat néces-
saire pour agir. Il faut donc qu’une loi parlementaire définisse précisément les pou-
voirs et les responsabilités du Conseil suprême islamique en matière d’élaboration 
et de contrôle des enseignements islamiques dispensés par les madrasas, ainsi que 
des prêches publics et de la dawah au sein de la société gambienne. (Transcription 
d’entretien individuel, responsable de programme/fonds de bienfaisance islamique, 
Brusubi, région de West Coast, septembre 2024)

Par ailleurs, il est essentiel de veiller à ce que l’enseignement des programmes d’édu-
cation islamique soit soumis au contrôle attentif de la direction chargée de l’assurance 
qualité du MoBSE et du GSIAE. L’un des répondants invite également le gouvernement 
à associer le SIC à ce processus :

Je pense qu’il est important que le Conseil suprême islamique supervise les pro-
grammes, pour s’assurer que les enseignements sont conformes aux valeurs is-
lamiques et que les enfants apprennent correctement. Il devra cependant adopter 
une position neutre sur les questions concernées pour éviter tout conflit d’intérêts. 
(Transcription d’un entretien individuel, Directeur d’une chaîne de télévision isla-
mique, Municipalité de Kanifing, 2024)

Si l’État gambien met en avant les progrès accomplis en matière d’intégration des 
madrasas au système éducatif national, les Gambiens estiment toutefois qu’il reste 
encore beaucoup à faire. Évoquant la nécessité d’une telle intégration pour favoriser 
l’harmonie sociale et le progrès national, une personne interrogée fait la remarque 
suivante :

Il faut insister davantage sur le respect mutuel entre les écoles religieuses et les 
écoles séculières. Pour surmonter les différences, on peut notamment promouvoir 
l’éducation civique au sein des madrasas et encourager le dialogue entre les diffé-
rents systèmes éducatifs. Il est essentiel de mettre en place des programmes axés 
sur l’identité nationale, le travail communautaire et la consolidation de la paix pour 
instaurer un climat social harmonieux. Un programme scolaire associant valeurs re-
ligieuses, développement des compétences et matières modernes permettra aux 
élèves de s’épanouir dans tous les domaines de la société. (Transcription d’entretien 
individuel, expert en politiques II, MoBSE, Kanifing, septembre 2024)

Sur la question de la lutte contre l’extrémisme et de la promotion de la tolérance reli-
gieuse et de la paix sociale, un autre répondant remarque que :

Pour combattre l’extrémisme, il faut promouvoir la compréhension et la tolérance. 
Pour cela, il peut être utile de développer des programmes communautaires et 
d’organiser des débats ouverts où les différents points de vue peuvent s’exprimer. 
L’éducation à la paix et au respect est également un élément essentiel. (Transcrip-
tion d’entretien individuel, parent d’un élève de madrasa, région de North Bank, 
septembre 2024)

Les problèmes soulevés par les personnes interrogées dans le cadre de cette étude et 
les opinions qu’elles expriment vont dans le sens de l’explication agentielle proposée 
par Animasawun et Saka (2013) dans leur analyse causale de l’islam radical dans le 
nord du Nigeria. Celle-ci offre une analyse complète de l’essor de Boko Haram au 
Nigeria et met en avant la faiblesse des structures de gouvernance et les vulnérabi-
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lités socio-économiques comme principaux facteurs de causalité. Selon les auteurs, 
ces facteurs trouvent leur origine dans l’interaction de multiples revendications essen-
tialistes, psychologiques, politiques et économiques. Dans le contexte gambien, la 
pauvreté et le dénuement économique qui touchent les communautés rurales rendent 
les jeunes, par nature impressionnables, plus sensibles à l’influence de certains ac-
teurs extérieurs, notamment l’influence indirecte de bailleurs de fonds, de fondations 
et d’organisations islamiques actives dans le domaine de l’aide sociale. Dans la me-
sure où ces institutions offrent souvent un soutien social et financier indispensable, 
elles acquièrent une influence considérable au sein des communautés, créant ainsi 
un environnement au sein duquel les groupes les plus vulnérables peuvent être ame-
nés à adhérer à leur cause, y compris aux idéologies qu’elles prônent. Concernant le 
contexte dans lequel Boko Haram a émergé dans le nord du Nigeria, ces conclusions 
relatives aux problèmes de gouvernance et à la précarité comme facteurs de vulnéra-
bilité et catalyseurs de la radicalisation et de la montée de l’extrémisme sont reprises 
par Iyekekpolo (2016) et Onapajo et Uzodike (2012). 

Conclusion

Les madrasas et leur système restent encore aujourd’hui des acteurs essentiels du 
secteur gambien de l’éducation. Les effectifs scolarisés dans le système des madra-
sas représentent entre 15 et 20 % du total national pour l’éducation de base. L’accès 
à l’éducation qu’elles offrent, tant dans les zones rurales que dans les centres urbains, 
fait des madrasas un acteur clé de l’éducation en Gambie. Suite aux initiatives de ré-
forme de ce système et d’introduction des matières générales dans le programme des 
madrasas reconnues par l’État, la qualité de l’enseignement s’est améliorée dans ces 
établissements, tant dans les disciplines islamiques que dans les matières générales. 
Bien que l’État gambien continue de prendre en charge les frais de fonctionnement, la 
formation des enseignants et les subventions des madrasas intégrées, ces ressources 
demeurent insuffisantes. Pour les madrasas qui ne sont pas intégrées au système pu-
blic, cette question du financement est encore plus problématique. Dans ce contexte 
de restrictions budgétaires, le débat sur le financement du secteur de l’éducation par 
les bailleurs de fonds soulève de réelles inquiétudes, notamment en ce qui concerne 
la contribution des bailleurs non institutionnels (principalement des organisations reli-
gieuses et caritatives) et le risque que certains de ces financements répondent à des 
objectifs inavoués, tels que l’endoctrinement des élèves par des discours prosélytes. 
Si aucune preuve n’atteste à ce jour d’une montée de l’extrémisme religieux en Gam-
bie, le risque existe bel et bien, et les décideurs politiques doivent être conscients que 
le système des madrasas est susceptible d’être utilisé pour endoctriner de jeunes 
esprits influençables. Les différentes parties prenantes doivent par ailleurs poursuivre 
leurs efforts et continuer d’investir des ressources dans la lutte contre l’extrémisme 
dans les lieux publics du pays. Cet enjeu est d’autant plus crucial que, géographique-
ment, la Gambie se situe dans une région instable, exposée au risque de propagation 
de mouvements extrémistes en provenance des États du Sahel situés au nord.

S’il existe toujours un risque de voir les madrasas servir de plateformes de recrutement 
des jeunes, de nombreux répondants affirment que, jusqu’à présent, les madrasas 
gambiennes ne sont pas devenues des foyers de diffusion d’idéologies extrémistes, 
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quelles qu’elles soient. Les personnes interrogées estiment en effet que la plupart 
des madrasas gambiennes se préoccupent avant tout d’enseigner à leurs élèves les 
valeurs morales, la vertu et le savoir religieux. Si elles demeurent optimistes quant au 
fait que les madrasas gambiennes ne devraient pas devenir des lieux de propagation 
de doctrines religieuses intolérantes, beaucoup font valoir que la lutte contre l’extré-
misme nécessite un contrôle rigoureux du contenu des programmes d’études isla-
miques et une réglementation de l’enseignement de ces matières par les madrasas, 
en particulier celles qui ont été intégrées au cadre éducatif national. Cette supervision 
doit être assurée par les principales parties prenantes, en particulier l’État gambien, 
par l’intermédiaire du MoBSE, et le Conseil suprême islamique en tant que principale 
autorité religieuse du pays. Les Gambiens ont également exprimé le souhait de voir 
réglementer les prêches publics, la dawah et les sermons afin de veiller à ce que les 
messages véhiculés ne favorisent ni la division, ni l’intolérance envers les autres cou-
rants religieux, ni les idées extrémistes. 
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1 Le réformisme arabe né au xixe siècle regroupe ceux que l’on a appelés les « nouveaux penseurs de l’islam³ » dont 
le but était de rénover le discours religieux pour rénover le monde musulman alors confronté à la modernité (Am-
mour, 2018). 2 Les engagements en faveur de l’Éducation pour tous pris dans le cadre du Cadre d’action de Dakar. 

Introduction

« L’école au Mali est le reflet d’une société en mutation, tiraillée entre son enraci-
nement religieux et la modernité » disait un important imam de Bamako lors de nos 
entretiens en mars 2025. Les défis du système éducatif malien sont multiples  : la 
coexistence de systèmes éducatifs peu articulés, notamment en raison d’un faible 
encadrement étatique des écoles coraniques, les inégalités d’accès à l’école, ainsi 
que la crise sécuritaire. Plusieurs auteurs soulignent le manque d’attention portée 
aux écoles coraniques dans les politiques d’éducation en Afrique. À ce titre, Aigle-
pierre et Bauer précisent que « les écoles coraniques en particulier sont les grandes 
oubliées tant dans l’organisation des systèmes éducatifs africains que dans la re-
cherche académique » (d’Aiglepierre et Bauer, 2016). 

Les contraintes d’accès à l’éducation sont multiples. L’école formelle publique n’est 
pas accessible sur l’ensemble du territoire, soit parce que l’État ou les collectivités 
et leurs partenaires n’ont pas encore construit d’établissements scolaires, soit parce 
que ceux-ci sont fermés en raison d’insécurité. À ce propos, Soré et Charlier (2025) 
relèvent une augmentation de la violence contre l’école en Afrique occidentale et cen-
trale (650 attaques contre les écoles ont été recensées au Mali entre 2021 et 2022, 
selon Search for Common Ground) tout en soulignant la capacité des États et des 
populations à agir de façon autonome face au besoin de scolarisation des enfants en 
contexte de crise sécuritaire et de catastrophes naturelles.

En 2023, Pierre Ngom, représentant de l’UNICEF au Mali, déclarait lors d’un point de 
presse de l’ONU à Genève : « Plus de 1 500 écoles sont fermées ou parfois non fonc-
tionnelles au Mali à cause de l’insécurité ». Ce nombre a augmenté l’année suivante 
comme l’indique le rapport de 2025 de l’UNICEF : 

« L’insécurité continue d’avoir des répercussions sur le secteur de l’éducation. En 
mars 2025, 2 006 écoles étaient fermées pour des raisons de sécurité, soit une 
augmentation par rapport aux 1 788 écoles fermées l’année précédente, ce qui com-
promet davantage le droit des enfants à l’éducation dans des régions déjà vulné-
rables.». L’école est aussi parfois inaccessible en raison des inondations liées à la 
saison des pluies, allant du mois d’août à novembre (Ascofaré, 2024). 

Dans cet ordre d’idée, Traoré (2015) montre que l’accès à l’éducation, service public 
fondamental, demeure inégalitaire et insuffisant pour de nombreux enfants et jeunes. 
En marge de la crise sécuritaire, les inégalités d’accès sont territoriales (zones rurales 
où les enfants peuvent marcher une dizaine de kilomètres pour arriver à l’école) et éco-
nomiques puisque les écoles publiques fondamentales, gratuites en principe, (où le 
niveau a fortement chuté) sont délaissées au profit des écoles privées, essentiellement 
en raison de la faible qualité de la formation, de la surcharge des classes, manque 
d’enseignants, des grèves répétées des enseignants, etc. Bien que le taux d’alpha-
bétisation global en Afrique ait atteint 77,5 % en 2024 selon l’UNESCO, il est de seu-
lement 30 % au Mali (Haidara, 2022), selon la Direction nationale de l’éducation non 
formelle et des langues nationales (DNENF-LN). Ce taux est encore plus bas dans les 
régions du Nord et du Centre du pays. À ce sujet, un rapport de l’UNICEF indique que : 
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1 Les madrasas ne doivent pas être confondus aux écoles coraniques. En fait, l’école coranique est l’enseignement 
du texte sacré le matin et/ou soir. Les familles paient le maître, appelé généralement « Karamoko » en Bambara.  
2 Cet Institut a été créé dans le but de renforcer l’inclusivité permettant de donner plus de place aux bacheliers 
issus des lycées franco-arabes. Il est un fruit de la coopération entre le Mali et l’Arabie Saoudite. 3 PASAS, est une 
initiative de Minka Sahel et de l’AFD et mise en œuvre par le groupement IRD-ICE. C’est essentiellement un outil 
de production, de capitalisation et de diffusion de connaissances, visant à éclairer les décisions stratégiques et 
opérationnelles des acteurs de développement locaux et internationaux, au regard des enjeux des zones fragiles 
des pays du Sahel et du Lac Tchad. En ligne: https://pasas-minka.fr/fr/

« La parité en alphabétisation des jeunes femmes âgées de 15 à 24 ans, déjà défa-
vorable aux filles (le taux atteint 38 % contre 55 % chez les hommes), se serait dé-
gradée par rapport aux hommes depuis 2018, en raison des risques accompagnant 
l’insécurité qui prévaut dans les régions du Nord et du Centre » (UNICEF, 2023).

En marge de l’école formelle publique en langue française, l’enseignement arabo-is-
lamique, notamment l’école coranique, s’est développé au Mali. En pratique, « l’école 
coranique reste un des types d’écoles les plus répandus et, pour beaucoup d’indivi-
dus, elle constitue la seule offre de formation et d’alphabétisation » (Gandolfi et Gan-
dolfi, 2003)1. Ces structures sont généralement moins coûteuses que les établisse-
ments formels et parfois plus proches géographiquement des populations rurales, 
ce qui les rend accessibles, en particulier pour les familles à faibles revenus. L’école 
coranique est informelle et se caractérise par l’absence de contrôle étatique sur ce 
système éducatif. C’est dans ce contexte que le ministre de l’Éducation nationale du 
Mali a déclaré que « les écoles coraniques ne sont pas considérées comme des éta-
blissements d’enseignement. ». Toutefois, il a levé le voile sur les difficultés auxquelles 
font face ces écoles, à commencer par la non-existence de structures d’encadrement 
et de suivi, la non-prise en charge des enfants et le manque de perspectives d’inser-
tion socioprofessionnelle (Traoré et al., 2022).

En revanche, les madrasas, écoles franco-arabes dans lesquelles l’enseignement est 
dispensé en arabe et en français, font partie intégrante du système éducatif étatique. 
L’école franco-arabe a été introduite à Djenné et à Tombouctou durant la période co-
loniale, dans le but de favoriser le « ralliement d’agents locaux et arabophones favo-
rables à la politique d’hégémonie culturelle telle que promue par les agents coloniaux » 
(Bouhlel, 2010). Après l’indépendance, l’État a progressivement organisé ce secteur. 
Il a d’abord créé un baccalauréat national franco-arabe en 2007, puis développé des 
parcours universitaires en langue arabe, comme en témoigne la création de l’Institut 
Cheikh Zayed des sciences économiques et juridiques (IZSEJ)2 en vue d’une meilleure 
intégration des arabophones dans les sphères économique, sociale et politique.

Au-delà de l’enseignement religieux proprement dit, ces madrasas et écoles cora-
niques , fréquemment pilotées par des acteurs religieux – imams, chefs religieux, as-
sociations islamiques – répondent à une demande sociale non satisfaite par l’État, 
notamment l’accès limité à l’éducation publique et la demande d’instruction religieuse 
musulmane (Villalón et al., 2012). Dans cette perspective, le système d’enseignement 
arabo-islamique est considéré comme complémentaire au système éducatif officiel 
de l’État. 

Une étude récente de la Plateforme d’analyse du suivi et d’apprentissage au Sahel 
(PASAS)3 montre que : 

« Au Mali, l’éducation arabo-islamique est soutenue par les promoteurs réunis dans 
des associations comme l’Union nationale des médersas du Mali (UNMM) et l’Union 
des enseignants de la langue arabe au Mali (UELAM), le Haut Conseil islamique et 
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des organismes relevant de l’Organisation de la conférence islamique (OCI), tels 
que la Banque islamique de développement (BID), l’Association mondiale de l’ap-
pel islamique (AMAI) et l’Organisation islamique pour l’éducation, les sciences et 
la culture (ISESCO) qui ont été les catalyseurs de la dynamique de réforme qui a 
permis la prise en compte de la madrasa dans le système éducatif formel. La trans-
formation de la madrasa en une école à la fois confessionnelle et séculière est le 
résultat des pressions exercées par le bas par les promoteurs et les associations 
professionnelles ou religieuses. » (K. Traoré et al., 2022).

Au Mali, les madrasas occupent une place prépondérante dans le secteur éducatif 
(Villalón et al., 2012). Selon l’annuaire statistique du ministère de l’Éducation, de l’Al-
phabétisation et des Langues nationales (MEALN) de l’année scolaire 2008-2009, le 
pays comptait 1 631 madrasas et un effectif total de 240 579 élèves au niveau primaire. 
En 2017, le nombre de madrasas a quasiment doublé, passant à 3 111 pour un effectif 
de 561 023 élèves (MEN/CPS, 2018).

Selon les données de l’INSAT, il y avait 11 564 écoles primaires, dont 6 192 publiques 
et 1 570 privées en 2013 (INSTAT, 2019). Au cours des trois années suivantes, le taux 
de croissance annuel moyen des madrasas oscillait entre 13 et 15 %, tandis que les 
écoles publiques enregistraient un taux de croissance annuel moyen de 4 à 6 % (INEE, 
2020). 

L’intégration tardive des madrasas au système éducatif malien – amorcée au début 
des années 2000, bien qu’elles aient été rattachées au ministère de l’Éducation natio-
nale dès 1985 (Villalón et al., 2012) – ainsi que le manque d’encadrement des écoles 
coraniques soulèvent des questions sur la régulation de l’enseignement islamique au 
Mali. Cette situation complexe amène à s’interroger sur plusieurs aspects : comment 
l’État malien parvient-il à réguler l’enseignement islamique dans les madrasas et les 
écoles conventionnelles au regard de la liberté religieuse ? Dans quelle mesure cette 
régulation s’inscrit-elle dans le cadre plus large des politiques éducatives et de sé-
curité nationale ? Quels sont les défis spécifiques rencontrés dans la régulation de 
l’enseignement islamique au Mali, et comment se manifestent-ils différemment entre 
les madrasas et les écoles coraniques ?

Les hypothèses de cette étude sont doubles. Premièrement, nous considérons que 
l’approche différenciée de l’État malien dans la régulation de l’enseignement isla-
mique, caractérisée par l’intégration formelle des madrasas et la non-intervention dans 
les écoles coraniques, conduit à une disparité significative en matière de qualité de 
l’enseignement, de contrôle des contenus pédagogiques et d’alignement avec les ob-
jectifs éducatifs nationaux entre ces deux types d’institutions. Deuxièmement, nous 
supposons que la politique de régulation de l’enseignement islamique au Mali est 
principalement façonnée par un équilibre entre les impératifs de sécurité nationale et 
le respect de la liberté religieuse. Ceci se traduirait par une approche de « surveillance 
bienveillante  » à l’égard des madrasas intégrées et par une «  tolérance prudente  » 
envers les écoles coraniques non réglementées, créant ainsi des défis distincts en 
termes de gouvernance éducative et de cohésion sociale.

Cette étude a pour objectif principal d’examiner l’enseignement islamique dans les 
madrasas et les écoles conventionnelles au Mali afin de comprendre comment un 
équilibre pourrait être construit entre la liberté religieuse et l’éducation du citoyen dans 
un État laïc. Plus spécifiquement, l’objectif se décline comme suit :
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• �définir la nature de l’enseignement dispensé dans les madrasas et les écoles for-
melles au Mali ; 

• �décrire les modes de financement et de fonctionnement des établissements étudiés ; 

• �examiner le contenu des programmes d’enseignement des madrasas ;

• distinguer les rapports entre les madrasas et les écoles conventionnelles.

Cette étude privilégie une méthodologie qualitative afin d’appréhender les réalités 
complexes de la régulation de l’enseignement islamique au Mali, dans les madrasas 
et les écoles coraniques. Cette approche, ancrée sur le terrain, vise à analyser les 
équilibres et les enjeux entre la liberté religieuse et la prévention de la propagation de 
l’extrémisme, à partir d’entretiens semi-directifs menés dans le district de Bamako.

Le district de Bamako représente à lui seul 56,4 % de la population urbaine du pays 
(Soumaoro et Tangara, 2012). De plus, il accueille le plus grand nombre de madrasas, 
selon le secrétariat d’État chargé de la promotion et de l’intégration de l’enseignement 
bilingue. La capitale est le foyer d’une multitude d’associations, d’ONG, de regroupe-
ments religieux et aussi une zone de prolifération d’écoles en tout genre. La plupart 
des grandes institutions d’enseignement islamique maliennes y ont leur siège. Aussi, 
Bamako demeure le centre de toutes les grandes évolutions politiques et sociales 
au Mali. Ce terrain présente ainsi des caractéristiques uniques – concentration des 
madrasas, des écoles coraniques, des organisations musulmanes, etc. – qui corres-
pondent aux enjeux abordés dans les thématiques de recherche retenues.

Des entretiens semi-directifs ont été menés auprès d’étudiants, d’enseignants, de 
maîtres coraniques, de responsables d’écoles coraniques, de représentants des aca-
démies de l’enseignement conventionnel et du ministère de l’Éducation nationale. Au 
total, 29 entretiens individuels ont été réalisés entre mars et mai 2025. Précisément, 45 
% de l’échantillon enquêté sont des enseignants, 24 % des gestionnaires d’établisse-
ments d’enseignement islamique, 17 % des élèves, 7 % sont des maîtres coraniques, 
4 % des cadres du ministère de l’Éducation nationale, et 3 % des promoteurs d’institu-
tions d’enseignement islamique. De plus, deux focus group ont été réalisés : l’un avec 
quatre élèves d’une école coranique, et l’autre avec six élèves d’une madrasa concer-
née par l’étude. Ainsi, 39 personnes ont été touchées formellement dans le cadre de 
cette recherche. De nombreux échanges informels, menés dans des mosquées et 
dans l’espace universitaire, ont enrichi aussi l’échantillon. 

Ce chapitre invite à comprendre comment, au Mali, l’équilibre entre spiritualité musul-
mane et modernité se joue dans les salles de classe et pourquoi chaque acteur, de 
l’instituteur au parent d’élève, détient une clé pour éviter que l’école ne devienne un 
champ de fractures. Le premier point de l’analyse porte sur la perception des enquê-
tés à l’égard de l’enseignement islamique et sur les craintes qu’il suscite en étant un 
potentiel maillon vulnérable face à l’extrémisme. Le second axe explore un paradoxe : 
malgré sa volonté d’encadrer ces écoles, l’État malien peine à assurer la mise en 
œuvre effective de sa politique d’éducation islamique. Enfin, le troisième axe met en 
évidence la volonté de collaboration des différents acteurs afin de faire des madrasas 
non pas un problème, mais un levier dans une perspective de co-construction de 
l’éducation islamique au Mali.
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Contexte et perception de l’enseignement  
islamique : un enseignement reflet des valeurs 
maliennes
L’enseignement islamique occupe une place importante dans la société malienne en 
tant que vecteur de transmission de la culture et des valeurs musulmanes. Cette sec-
tion analyse le contexte dans lequel cet enseignement se déploie, ainsi que la per-
ception qu’en a la population. Elle met en lumière la manière dont cet enseignement 
influence la société malienne en ce début du 21e siècle.

Tableau 8.1 : Perception des personnes interrogées sur l’enseigne-
ment islamique 

Thèmes  
communs

1. Importance 
religieuse et  
spirituelle

2. Rôle social  
et cohésion  
communautaire

3. Éducation et 
développement 
personnel

4. Préservation 
culturelle et  
historique

Nombre d’oc-
currences en %

78.6 %

64.3 %

53.6 %

25 %

Exemples de citations issues des  
réponses. (numéros des réponses)

« L’enseignement islamique te permet 
de mieux maîtriser ta religion et d’œuvrer 
pour la cohésion » (réponse 6). « Le but 
ultime de la création de l’humain c’est 
pour adorer Dieu » (réponse 11). « Il nous 
permet de mieux connaître la religion, 
basée sur le Coran » (réponse 24).

« La première importance est la cohé-
sion sociale » (réponse 13).  « Les écoles 
coraniques donnent le sens de vivre 
ensemble » (réponse 28). « L’islam guide 
vers la paix, la cohésion et le respect  
commun » (réponse 1).

« Il inculque la discipline et l’organisation 
via la prière » (réponse 7). « Une personne 
formée à l’islam a des comportements 
admis par la religion » (réponse 14). « Il 
permet d’avoir une bonne base éduca-
tive » (réponse 20).

« Kankan Moussa a importé la littérature 
arabe » (réponse 12). « Le Mali est un 
ancien pays islamique » (réponse 27).  
«  L’islam a renforcé nos coutumes  
éducatives » (réponse 27).
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L’enseignement islamique est unanimement perçu comme essentiel au Mali, un pays 
où plus de 94,8 % de la population est musulmane (INSTAT, 2024). À cet égard, un 
enseignant d’une madrasa de la rive droite de Bamako affirme que : 

«  L’enseignement islamique a beaucoup d’avantages au Mali car il contribue au 
développement social de l’individu même en question. L’enseignement islamique 
développe l’esprit de fraternité, il nous rassure et inculque nos valeurs sociétales et 
ces valeurs nous mettent en garde contre certains principes comme le mensonge, 
du vol, etc., donc c’est l’enseignement islamique qui nous procure toutes ces diffé-
rentes valeurs.» (26 mars 2025, Bamako)

Dans le même ordre d’idée, un cadre enseignant de formation du ministère de l’Édu-
cation national indique que :

« L’enseignement islamique au Mali (madrasas et écoles coraniques) revêt une im-
portance fondamentale, notamment parce que plus de 90 % de la population est 
musulmane. Dans ce contexte, il est naturel que chaque musulman ait besoin, tôt 
ou tard, d’apprendre sa religion, que ce soit à travers les madrasas, les écoles 
coraniques, les centres de formation ou même au sein de la famille. Cet enseigne-
ment répond à un besoin communautaire essentiel : celui de transmettre la foi et les 
valeurs religieuses aux élèves des madrasas. L’importance de cet enseignement 
réside donc dans sa capacité à satisfaire le besoin collectif. Il constitue une véri-
table plus-value sociale en permettant à la communauté de préserver son identité 
religieuse et culturelle. Toutefois, il est crucial que les contenus pédagogiques soient 
adaptés aux besoins réels des apprenants, qui ne se limitent pas à la dimension re-
ligieuse, mais englobent également des besoins professionnels, sociaux et liés à la 
cohésion communautaire. En effet, tant que l’enseignement islamique ne prend pas 
en compte ces dimensions, il risque de ne pas répondre pleinement aux attentes de 
nos encadrés. » (22 mars 2025, Bamako)

Dans la perception générale, l’enseignement islamique est jugé comme un révélateur 
de valeurs morales (respect, honnêteté, solidarité), de lien social et de sécurité. Les 
participants soulignent son rôle dans l’ancrage de l’identité religieuse et culturelle ma-
lienne face à une éducation trop ouvertement occidentalisée. Dans cette perspective, 
un directeur d’école franco-arabe soutient que : 

« Généralement, celui qui a fait l’école classique et une étude islamique sont diffé-
rents. Une personne qui a fait une étude islamique a en lui des bons comportements 
admis par l’islam. Le système classique est un système qui est parfois contraire à 
notre réalité par ce que reflétant l’apparence occidentale. » (22 avril 2025, Bamako)

D’autres enquêtés soulignent que l’enseignement islamique prépare les individus à 
vivre en société de manière responsable, tout en transmettant des principes de justice, 
de discipline et de respect du bien commun.

L’enseignement islamique au Mali, apparait à la fois comme un héritage historique 
constitutif de l’identité malienne depuis le 16e siècle, notamment depuis la chute de 
l’empire Songhaï4, et comme un instrument de transformation de la société. Il est inti-
mement lié à la culture malienne et répond à un besoin communautaire de formation 

4 Le 12 avril 1591, à Tondibi, l’armée marocaine a vaincu l’armée songhaï, marquant ainsi la fin de l’empire de Gao, 
connu aussi sous le nom d’empire Songhaï, du nom du peuple africain qui l’avait fondé et construit au fil des siècles.
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religieuse, morale et sociale. Les madrasas et les écoles coraniques participent à la 
transmission des valeurs et principes de l’islam, à la formation de leaders politico-reli-
gieux et à la stabilisation communautaire. 

On constate que les termes « école coranique » et « madrasas » ou « médersa » sont 
souvent employées de manière interchangeable dans les échanges, bien que des 
distinctions existent. Les écoles coraniques sont généralement appelées en bambara 
duguma kalan ou morikalan, tandis que le terme madrasa reste utilisé tel quel. Il est 
évident pour toutes les personnes interrogées que les madrasas sont des institutions 
où l’éducation islamique est intégrée au système éducatif classique, à l’instar des 
écoles catholiques. 

À l’inverse, les écoles coraniques traditionnelles, entièrement informelles, reposent sur 
des méthodes ancestrales d’enseignement de mémorisation du Coran et des hadits 
(Tamari, 2006). Elles sont le premier contact avec l’enseignement islamique avant d’in-
tégrer des structures plus formelles, notamment les madrasas. Plusieurs participants 
soulignent leur importance dans leur parcours éducatif, malgré leur manque de recon-
naissance officielle et de structure académique formelle5. Du point de vue de la trans-
mission des valeurs religieuses et pédagogiques, la prééminence de la dimension 
familiale dans le cadre de l’éducation islamique interroge.

Dans de nombreuses familles musulmanes, les enfants suivent parallèlement à l’école 
formelle un formation auprès d’un marabout, parfois pendant les vacances d’été. 
Certains parents confient leurs enfants âgés de 3 à 5 ans au marabout de la famille 
avant l’âge de scolarisation afin d’assurer son éducation islamique. Cette pluralité 
d’itinéraires montre que l’enseignement islamique n’est pas qu’un moment d’éduca-
tion, mais un trajet de vie, souvent motivé par la foi, l’héritage familial et la volonté de 
transmettre. On note aussi certaines faiblesses des écoles coraniques perçues par les 
participants, parmi lesquelles nous pouvons citer l’absence de programmes uniformi-
sés et le déficit de formation continue des enseignants. Certains enquêtés dénoncent 
également une instrumentalisation politique ou doctrinale de certaines écoles. À ce 
sujet, un maître coranique précise :

« En ce qui concerne la question des doctrines6, certaines écoles coraniques prônent 
encore leur propre doctrine au détriment des autres, en insistant si tu adoptes une 
autre doctrine. Ce parti pris peut favoriser la radicalisation en rejetant les autres doc-
trines. » (26 mars 2025, Bamako) 

On relève une transition et modernisation de l’enseignement islamique au Mali. Les 
personnes rencontrées dans le cadre de cette recherche témoignent du fait que les 
écoles coraniques traditionnelles laissent progressivement la place aux madrasas, qui 
dispensent un enseignement plus structuré et diversifié. Outre les enseignements re-
ligieux souvent en arabe, des matières académiques classiques, dont le français à 
partir de la troisième année, y sont introduites. 

5 L’enseignement se déroule tôt le matin et le soir. Le reste du temps, les talibés doivent aider le maître cora-
nique,  karamoko, à subvenir à leur besoins (alimentaires, vestimentaires, etc.). À cet effet, ils peuvent pratiquer 
toutes activités génératrices de revenu ou pratiquer une sorte de mendicité, guerbou  en bambara. 6 Les doctrines, 
ou courants de pensées en islam, sont structurés autour de la jurisprudence (fiqh) et la théologie (aqida). En parlant 
de doctrine, nos interlocuteurs font référence aux courants les plus fréquents au Mali, à savoir : sunnite, tijaniyya, 
kadriya, wahhabiya. Voir le travail de Jean-Loup Amselle cité dans l’Islam et politique au Mali : entre réalité et fiction, 
International Crisis Group, rapport Afrique, n°249 du 18 juillet 2017, p.5. 7 Voir l’ordonnance n°112-PGRM du 30 
avril 1985.
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Contrairement aux écoles coraniques, les madrasas bénéficient d’une reconnaissance 
officielle de l’État et sont intégrées dans le système éducatif national depuis 19857. À 
ce propos, un cadre du ministère de l’Éducation nationale affirme que :

« La variante madrasa (école franco-arabe) est intégrée dans le système éducatif. 
Elle est parfaitement intégrée depuis 1985, car les chiffres des madrasas sont comp-
tabilisés dans les statistiques globales. Les madrasas participent aux examens na-
tionaux au même titre que les écoles classiques. Les titulaires du DEF issus des ma-
drasas sont orientés dans les lycées ou vers d’autres établissements secondaires, 
et ceux qui ont obtenu le baccalauréat sont inscrits dans nos universités et grandes 
écoles au Mali. De plus, leurs diplômés sont recrutés dans la fonction publique et 
dans les collectivités territoriales. On peut donc affirmer que l’intégration à ce niveau 
est totale. Cependant, en ce qui concerne les écoles coraniques, le travail est en-
core en cours. » (26 mars 2025, Bamako)

Cette reconnaissance permet aux madrasas de se conformer aux normes académiques 
nationales comme les écoles classiques, avec la participation aux examens officiels 
comme le diplôme d’études fondamentales (DEF) et le baccalauréat (BAC). Cependant, 
on constate que le passage de l’arabe au français au lycée est un obstacle majeur à la 
réussite au baccalauréat des élèves issus des madrasas, comme en témoignent plu-
sieurs élèves ayant participé au premier groupe de discussion : « Cela crée une inégalité 
de chance dans l’accès au savoir et aux opportunités » (10 mars 2025, Bamako). 

Le second groupe de discussion révèle des inégalités d’accès aux filières profession-
nelles : 

« Les diplômés des madrasas sont souvent exclus de certaines filières comme la 
médecine ou l’ingénierie ce qui limite leur insertion professionnelle ». L’État est accu-
sé par ces jeunes de favoriser l’enseignement classique au détriment de l’enseigne-
ment islamique, ce qui crée un sentiment d’injustice et de marginalisation. Ce même 
groupe de discussion dénonce « l’absence d’écoles islamiques publiques (qui) est 
pour nous une forme de marginalisation, malgré l’importance démographique de la 
population musulmane » (10 mars 2025, Bamako). 

Malgré le renforcement progressif du cadre juridique des madrasas, les enseignants 
et responsables de ces institutions mettent en relief des défis liés à la formation, au 
manque d’infrastructures, de matériels pédagogiques et de personnels qualifiés. Ils in-
diquent essentiellement un besoin d’une formation continue des enseignants des ma-
drasas afin d’assurer une meilleure qualité d’enseignement. Côté matériel et financier, 
les besoins évoqués relèvent des faibles revenus des enseignants en comparaison de 
ceux dans les écoles formelles publiques.

L’analyse montre que la fonction professionnelle influence fortement la perception de 
l’enseignement islamique au Mali. En effet, les enseignants et gestionnaires insistent 
sur les réalités du terrain (manque de moyens, débouchés). En revanche, les agents 
du ministère de l’Éducation nationale adoptent une vision plus institutionnelle et opti-
miste. Les élèves expriment de fortes attentes en matière de reconnaissance et d’éga-
lité, tandis que les maîtres coraniques dénoncent leur marginalisation dans le système 
éducatif.
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Enjeux et limites de la régulation de  
l’enseignement islamique
Cette section analyse les enjeux et les limites structurelles de la régulation de l’ensei-
gnement islamique au Mali, tiraillé entre la volonté de contrôle étatique et l’autono-
mie des acteurs religieux, dans un contexte de crise sécuritaire et de préservation de 
l’identité culturelle.

Le graphique suivant donne une vue d’ensemble des défis et des enjeux de la régula-
tion de l’enseignement islamique au Mali.

Graphique 8.1 : Principaux défis auxquels fait face l’enseignement  
islamique

Lors des entretiens, les cadres du ministère de l’Éducation, ainsi que les directeurs 
et promoteurs de madrasas, ont identifié les textes relatifs au fonctionnement de ces 
établissements8. À titre d’exemple, un promoteur de madrasa a cité quasiment tous les 
textes majeurs. Un inspecteur de l’éducation précise que :

« En résumé, que ce soit à travers des lois, des décrets ou des dispositions régle-
mentaires, les madrasas sont prises en compte dans le système éducatif malien. 
Les textes majeurs à retenir sont donc la loi d’orientation sur l’éducation, la loi re-
lative à l’enseignement privé et le Décret n°112/PG-RM du 30 avril 1985. » (12 avril 
2025, Bamako)

Cependant, si la majorité des participants (enseignants, étudiants, etc.) reconnaissent 
l’existence de textes, peu les maîtrisent. Seuls les fonctionnaires du ministère de l’Édu-
cation, ainsi que les directeurs et promoteurs de madrasas interrogés, connaissent 
bien les textes qui encadrent ces établissements. Leur familiarité avec la législation 
montre qu’ils comprennent les règles et les normes en vigueur, ce qui devrait leur per-
mettre un meilleure application des textes juridiques relatifs aux madrasas afin d’assu-
rer un environnement éducatif conforme et sécurisé.

8 Comme textes on peut donner la loi n°99-046 du 22 décembre 1999, modifiée par la loi d’orientation sur l’Éducation ; 
le Décret n°12-588/P-RM du 8 octobre 2012 fixant les modalités d’application de la loi relative aux établissements 
privés d’enseignement en République du Mali  ; l’arrêté interministériel n°17-1207/MEF-MEN-SG du 28 avril 2017 
fixant les taux de frais scolaires alloués aux établissements privés d’enseignement secondaire.

17,90 % : Divisions doctrinales et manque d’unité

25 % : Perceptions sociales négatives

25 % : Problématiques pédagogiques

39,30 % : Insertion professionnelle limitée

53,60 % : �Reconnaissance et  
intégration par l’État
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Par ailleurs, les avis des personnes interrogées sont partagés sur la question de l’adé-
quation des textes avec la liberté religieuse et la laïcité. Certains estiment que les 
textes actuels ne permettent pas une réelle prise en compte de l’enseignement isla-
mique dans un État laïc. À ce titre, un directeur de madrasas affirme que:

« Il n’y a pas d’adéquation, car la Constitution dit que l’éducation est laïque. Cette 
laïcité ne permet pas d’exercer complètement les principes et règles musulmanes 
authentiques. » (20 mars 2025, Bamako).

Il ressort des échanges avec les acteurs de l’éducation islamique que les textes ju-
ridiques sont parfois jugés insuffisants ou inadaptés. L’équilibre entre l’exigence de 
laïcité de l’école et liberté religieuse reste à clarifier selon plusieurs acteurs politico-re-
ligieux : 

«  les curricula des madrasas sont déséquilibrés, privilégiant le religieux au détri-
ment des compétences critiques ou scientifiques. Ce déséquilibre peut alimenter 
des risques de radicalisation, comme observé au centre du pays avec les écoles 
coraniques sous l’influence de groupes armés. Dans ces localités, nous savons que 
des écoles coraniques ont été instrumentalisées par la Katiba Macina de Amadou 
Koufa. » (11 mars 2025, Bamako)

Les curricula des madrasas sont validés par le ministère de l’Éducation nationale. 
Cependant, l’absence de contrôle et d’évaluation réguliers laisse une marge de 
manœuvre importante à certaines madrasas, qui privilégient l’enseignement religieux 
au détriment des disciplines scientifiques et les langues étrangères (français et an-
glais).

Certains acteurs soulèvent la fragilité de l’État qui n’arrive pas à faire respecter sur 
l’ensemble du territoire les normes juridiques. À ce sujet, un enseignant témoigne : 

« Ça fait 10 ans que j’enseigne dans des madrasas à Bamako et à Ségou. J’ai jamais 
rencontré l’inspection de l’État pour vérifier les contenus des enseignements. Je ne 
sais pas en pratique, comment l’État contrôle. Je ne le vois pas sur le terrain quand 
même. Peut-être ça se fait à d’autres niveaux, mais les inspecteurs ne viennent pas 
échanger avec nous enseignants ou aller suivre nos cours. » (23 mars 2025, Bamako)

International Crisis Group fait le même constat, ses enquêtés avouent qu’ « ils re-
grettent que les écoles franco-arabes et les madrasas reconnues par l’État n’ap-
pliquent pas toujours les programmes validés par l’État, que le niveau soit parfois en 
deçà des exigences, et que les diplômés de ces écoles aient du mal à s’insérer sur le 
marché du travail. » (ICG, 2017).

Aussi, l’État peine à produire des normes pour encadrer les écoles coraniques. Un 
marabout explique cette réticence de l’État malien : 

« Vous pensez que les faman (les autorités) sont fous ? Il [l’État] ne va pas prendre 
le risque de se heurter, les traditions locales ont constitué un grand soutien, surtout 
pendant cette période de crise. Un encadrement juridique des écoles pourrait pro-
duire des effets contreproductifs, concrètement, il pourrait renforcer les méfiances 
communautaires. Je sais aussi que les yeux fermés de l’Etat sur l’école coranique 
est dangereux pour notre société. » (25 mars 2025, Bamako) 
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Au Mali, c’est principalement au niveau des académies que l’on vérifie les ensei-
gnements dispensés dans les écoles, par l’intermédiaire des centres d’animation 
pédagogique (CAP). Mais, faute de ressources humaines et financières suffisantes, 
cette vérification n’est pas toujours effectuée aussi régulièrement qu’il le faudrait. En 
conséquence, certains individus peuvent manipuler ou réorienter les contenus péda-
gogiques à leur guise, compromettant la qualité et la conformité de l’enseignement.

Les madrasas bénéficient d’un encadrement, jugé partiel, via les CAP, mais les écoles 
coraniques restent largement en dehors du système de contrôle. Le manque de res-
sources humaines et financières est un frein majeur. Un responsable de l’académie de 
la rive gauche de Bamako nous explique :

« Les programmes qui sont en vigueur dans les madrasas sont élaborés par l’État en 
étroite collaboration avec l’union des madrasas, donc ça veut dire que les contenus 
sont vraiment maitrisés par l’État à travers les conseillers pédagogiques des madra-
sas au niveau des CAP et le chargé d’arabe au niveau des académies d’enseigne-
ment. Toutes ces mesures font partie des mécanismes de contrôle.

Les écoles coraniques, c’est un peu compliqué, car elles ne sont pas reconnues. 
Généralement c’est les ONG qui interviennent beaucoup à ce niveau. Souvent cer-
tains maîtres coraniques sont réticents aux contrôles, parce qu’ils pensent que l’État 
veut dénaturaliser leurs systèmes de formation. Mais même à ce niveau l’État oriente 
des ONG vers les écoles coraniques, ces écoles coraniques sont des organisations 
comme des associations et leurs associations se sont associées pour créer une 
fédération qui arrive vraiment à bouger les choses un peu. » (12 mars 2025, Bamako)

Le financement des institutions d’enseignement islamique repose principalement sur 
les familles. Les aides extérieures existent, mais sont rares ou conditionnées. Les risques 
de financements illégaux sont évoqués par les populations, mais peu documentés.

«  Les financements des madrasas sont généralement les cotisations mensuelles 
des élèves, deuxièmement nous avons certains donateurs qui aident les madrasas, 
troisièmement nous avons certaines organisations non gouvernementales (ONG), 
ces différents partenaires ne prennent pas les madrasas en charge, mais ils viennent 
pour chercher les nombres d’orphelins chez vous, et ces ONG payent la quasi-to-
talité des frais liés à leur éducation (frais de scolarité, frais des fournitures scolaires, 
frais d’allocation financière, etc.). Nous avons une autre catégorie d’individus qui 
nous aide, qui sont généralement les parents de nos élèves qui ont des moyens qui 
peuvent décider de faire des donations. Mais au niveau supérieur dans les universi-
tés privées franco-arabes c’est la cotisation mensuelle des étudiants. D’autres par-
tenaires techniques et financiers offrent aussi des bourses d’études. Concernant les 
risques de financements illégaux on ne peut pas affirmer comme ça, mais d’autres 
cas existent, généralement quand il y a des crises dans nos différentes madrasas ou 
institutions islamiques d’autres partenaires viennent vous proposer leur aide, mais 
en contrepartie vous allez évoluer avec leurs programmes. J’ai même vu ce genre 
de cas dans deux universités dont je vais taire les noms. » (19 mars 2025, Bamako)

Les acteurs du secteur (promoteurs de madrasas, enseignants, le ministère de l’Édu-
cation nationale) souhaitent qu’une régulation concertée soit mise en œuvre, qui pla-
cerait l’État en position centrale. L’unification des programmes d’enseignement des 
madrasas et leur contrôle effectif, la reconnaissance institutionnelle des structures se-
raient des priorités affichées.
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En théorie, l’État exige des madrasas qu’elles enseignent un tronc commun de disci-
plines laïques (français, mathématiques, sciences humaines, histoire et géographie) 
parallèlement à l’éducation religieuse, et les soumet à l’inspection des CAP. Cepen-
dant, les données de terrain et nos observations montrent que peu de madrasas res-
pectent pleinement ce cadre à Bamako, et encore moins dans les zones rurales, où 
l’État est moins présent en raison de la crise sécuritaire liée au terrorisme. Certaines 
madrasas, bien qu’enregistrées, autrement dit reconnues par l’État, continuent de pri-
vilégier un enseignement coranique traditionnel, sans garantir l’acquisition de com-
pétences certifiées, ce qui limite l’accès des élèves à l’enseignement supérieur ou au 
marché du travail formel.

L’insuffisance des mesures politiques se manifeste par une intégration fragmentée des 
madrasas au système éducatif : d’un côté, des madrasas soutenues par des ONG ou 
des bailleurs internationaux, intégrant des modules modernes ; de l’autre, des madra-
sas marginalisées en termes de contrôle et de financement public, parfois infiltrées 
par des groupes prônant des interprétations rigoristes de l’islam, comme l’ont indiqué 
certains acteurs (enseignants et anciens étudiants). On retient que la reconnaissance 
institutionnelle ne s’accompagne pas toujours d’un soutien financier ou pédagogique 
adapté, laissant les directeurs de madrasas dépendre de financements privés, poten-
tiellement opaques. 

Graphique 8.2 : Risque de financement illégal ou opaque

La lecture du graphique ci-dessus montre que 37 % des enquêtés estiment qu’il n’y a 
« aucun risque » derrière les financements opaques, contre 15 % qui soupçonnent des 
orientations idéologiques sensibles au salafisme djihadiste. Si les risques de finance-
ments illégaux semblent marginaux, l’opacité persiste dans les écoles non régulées 
(duguma kalan sô). Cette opacité du financement de certaines institutions islamiques 
soulève la question de la radicalisation liée à l’enseignement islamique. La majorité 
des participants ne lie pas directement l’enseignement islamique à la radicalisation, 
les causes évoquées étant plutôt d’ordre social, économique ou doctrinal. Les diver-
gences doctrinales sont souvent perçues comme des facteurs de tension et appellent 
à la prévention de l’extrémisme violent. Pour les acteurs, cette prévention passe par 
l’éducation, la régulation des discours religieux et la formation des enseignants. L’État 
et les leaders religieux sont appelés à jouer un rôle actif, comme en témoigne un ins-
pecteur de l’éducation qui affirme que :

« Pour prévenir la propagation de l’extrémisme violent, il faut mettre un seul système 
(éducatif) en place. » (15 mars 2025, Bamako)

19 % : Conditionnalités des financements étrangers

15 % : Opacité dans les écoles coraniques

37 % : Aucun risque connu
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Un promoteur de madrasa affirme: 

« Personne ne peut prévenir la propagation de l’extrémisme violent mieux que les 
religieux. Cultivons le patriotisme partout pour sauver ce pays. Si on a des citoyens 
bien éduqués, l’extrémisme violent n’aura pas sa place dans notre société. On peut 
être un bon pédagogue pour pouvoir transmettre le bon message. » (15 mars 2025, 
Bamako) 

L’opacité des financements semble avoir un lien avec le choix idéologique des en-
seignants et des enseignements, mais les responsables des madrasas réfutent cette 
thèse, malgré les témoignages de deux enseignants. Les responsables de madrasas 
interrogés dans le cadre de l’étude indique accueillir des enseignants de différentes 
obédiences (sunnites, tijaniyya, qadiriyya, wahhabiyya), mais interdisent toute tenta-
tive de prosélytisme ou de promotion d’un courant spécifique. Le courant malikite est 
souvent cité comme référence dominante, notamment pour l’enseignement des règles 
religieuses. Il est perçu comme un socle commun dans un contexte de diversité doc-
trinale. Les maîtres coraniques insistent sur une approche inclusive, respectueuse de 
toutes les tendances, tout en soulignant que la pratique d’un courant nécessite une 
formation approfondie et une autorisation spirituelle. Cela met en évidence la nécessi-
té d’un cadre doctrinal clair et partagé, ainsi que d’un dialogue interreligieux structuré.

En somme, l’analyse met en évidence des disparités notables dans l’organisation et 
la régulation de l’enseignement islamique au Mali. Si les madrasas sont relativement 
encadrées, les écoles coraniques restent largement sur le registre de l’informel. Les 
interlocuteurs réclament un investissement plus soutenu de l’État, la mise en place 
d’un programme unique et une formation des enseignants plus rigoureuse afin d’évi-
ter les déviations idéologiques. La radicalisation n’est pas perçue comme un phéno-
mène intrinsèque à l’enseignement islamique, mais plutôt comme liée à des facteurs 
exogènes (crise sécuritaire, extrême pauvreté, etc.) et à l’absence de régulation. Les 
défis structurels les plus fréquemment mentionnés sont : le manque de formation et 
de contrôle, surtout dans les écoles coraniques ; le financement fragile, reposant sur 
les familles et quelques ONG ; l’absence d’un programme unifié, laissant place à des 
divergences doctrinales ; et la faible implication de l’État, bien que des efforts soient 
reconnus.

Sur ce point, il n’existe pas de corrélation statistiquement significative entre la fonction 
des participants et leurs réponses aux différentes questions, ce qui suggère que les 
opinions exprimées sont relativement indépendantes du statut professionnel des ré-
pondants (enseignant, fonctionnaire, gestionnaire, etc.).

Collaboration entre les acteurs
La majorité des participants décrivent une collaboration structurée entre le ministère 
et les madrasas à travers les CAP et les académies d’enseignement des deux rives 
du district de Bamako. Ces structures jouent un rôle d’intermédiaires entre l’État et les 
établissements islamiques grâce à des chargés de l’enseignement de l’arabe ou à des 
conseillers pédagogiques.

Les responsables de madrasas décrivent une relation verticale, où les CAP et acadé-
mies transmettent des instructions, organisent des réunions ou effectuent des contrôles. 
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Cette relation est souvent perçue comme unilatérale, sans réelle co-construction des 
politiques éducatives. Ils reconnaissent des efforts de collaboration, notamment à 
travers des formations, des visites d’inspection ou des appuis techniques, mais ils 
soulignent que ces initiatives restent insuffisantes pour répondre aux besoins réels du 
terrain. Ils attestent également de l’existence d’initiatives locales de partenariats et de 
collaborations avec l’État (ou ses démembrements) à travers des événements cultu-
rels ou religieux, ou encore des formations ponctuelles.

Plusieurs répondants mentionnent que les madrasas sont intégrées dans les poli-
tiques générales, comme le PRODEC9 et la loi d’orientation sur l’éducation10, ce qui 
leur confère un statut équivalent aux écoles classiques. De plus, le programme bilingue 
(enseignement religieux en arabe et matières scientifiques en français) est cité comme 
une innovation majeure. Il est actuellement en phase pilote dans plusieurs centaines 
de madrasas, avec un soutien initial de la Banque islamique de développement.

Par ailleurs, plusieurs enseignants dénoncent une instabilité des programmes, mar-
quée par des changements fréquents qui nuisent à la continuité pédagogique, ainsi 
que l’absence de politiques spécifiques en direction des écoles coraniques. Certains 
participants estiment qu’il n’existe pas de politiques claires pour ces établissements, 
qui restent en marge du système éducatif formel.

Un autre champ de collaboration entre l’État et les institutions de formation se situe 
dans les mécanismes de contrôle et d’évaluation de la qualité de l’enseignement. À 
nouveau, les mécanismes de contrôle les plus cités sont les visites d’inspection, les 
supervisions pédagogiques et les évaluations trimestrielles, réalisées par des inspec-
teurs spécialisés. On rappelle que les madrasas participent aux examens nationaux, 
comme le DEF et le BAC, ce qui constitue un levier d’évaluation et d’intégration. 

Toutefois, le contrôle de l’État est limité, voire inexistant, dans certains établissements 
faute de moyens permettant de couvrir l’ensemble des structures. De plus, certains 
participants à l’étude dénoncent un manque de suivi réel, notamment dans les écoles 
coraniques et dans certaines madrasas. 

En définitive, l’analyse des réponses révèle une dualité structurelle de l’enseignement 
islamique au Mali. D’une part, on leur accorde des dispositifs de politique publique, 
tels que le PRODEC ou le programme bilingue, des mécanismes de contrôle via les 
CAP et les académies, ainsi que leur participation aux examens nationaux. Mais, cette 
intégration est incomplète, en raison de moyens insuffisants (ressources humaines et 
une subvention financière de l’État), de l’instabilité des programmes, et d’une lecture 
ambivalente de l’enseignement islamique par certains acteurs de l’État (CAP).

D’autre part, les écoles coraniques relèvent de l’informel. Leur existence institution-
nelle est partiellement reconnue sinon ignorée. Elles évoluent en toute autonomie, 
en  dehors des politiques éducatives nationales et sans bénéficier des mécanismes 
de contrôle formels. Cette organisation contribue à structurer une fracture importante 
entre les deux types d’enseignement islamique, avec un risque important d’iniquité et 
de marginalisation.

9 Le Programme décennal de développement de l’éducation et de la formation professionnelle deuxième génération 
(PRODEC 2), 2019-2028, vise à assurer le droit des citoyens à une éducation et formation de qualité. 10 Loi 99 – 046 
du 28 décembre 1999 Portant loi d’orientation sur l’éducation. Cette loi fixe les grandes orientations de la politique 
nationale dans le domaine de l’éducation et de la formation.
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Seule les réponses à la première question, relative à la collaboration entre le ministère 
de l’Éducation nationale et les structures d’enseignement religieux, montrent une ten-
dance à la corrélation, suggérant que les perceptions de cette collaboration varient lé-
gèrement selon les fonctions des enquêtés. Les réponses aux deux autres questions, 
portant sur les politiques et programmes de régulation de l’enseignement islamique 
ainsi que sur les mécanismes de contrôle et d’évaluation de la qualité, ne montrent 
aucune corrélation significative. Les fonctionnaires du ministère de l’Éducation ont une 
perception plus favorable des politiques et mécanismes en place, ce qui est cohérent 
avec leur rôle dans leur mise en œuvre. Les écarts de perception sont plus marqués 
concernant la collaboration institutionnelle (première), ce qui peut refléter des diffé-
rences d’accès à l’information ou de reconnaissance institutionnelle.

Conclusion

Dans le contexte malien, l’éducation islamique se révèle être un vecteur culturel et 
spirituel fondamental dans la formation des individus, la cohésion et la solidarité so-
ciale, ainsi que dans la transmission des savoirs. L’étude met en évidence une réalité 
complexe et contrastée de l’enseignement islamique au Mali, marquée par des dy-
namiques d’adaptation, de résilience, mais aussi par la marginalisation des écoles 
coraniques. La collaboration des établissements de l’enseignement islamique avec 
les autorités éducatives est souvent unilatérale et administrative en ce qui concerne 
les madrasas. En revanche, elle est quasiment inexistante pour les écoles coraniques. 
Cette situation alimente un sentiment d’exclusion et freine l’intégration harmonieuse de 
ces écoles duguma kalan dans le système éducatif national.

Les difficultés rencontrées par les madrasas et les écoles coraniques sont à la fois 
matérielles (infrastructures, équipements, personnel), pédagogiques (surcharge, hé-
térogénéité des élèves) et sociétales (désengagement des familles, stigmatisation des 
talibés dans les zones de conflit). Ces défis compromettent la qualité de l’enseigne-
ment et accentuent les inégalités entre les établissements.

Malgré la diversité des courants présents, les madrasas adoptent une approche pé-
dagogique centrée sur les fondamentaux de l’islam, sans prosélytisme. Le courant 
malikite reste la référence dominante, et la tolérance inter-courants est largement prô-
née par les acteurs interrogés ; elle est également soutenue par l’État. Cette posture 
contribue à préserver la cohésion sociale et à prévenir les dérives radicales.
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Introduction

Les enjeux relatifs à l’éducation et à la scolarisation figurent parmi les éléments essen-
tiels des Objectifs de développement durable (ODD) des Nations unies. Les pays sont 
ainsi invités à consentir des efforts afin de garantir à tous une éducation de qualité. Au 
Niger, alors que le nombre d’enfants nouvellement inscrits dans le primaire était estimé 
à 102 370 en 2024, il atteindrait 133 511 en 2045 (Banque mondiale, 2024). 

Situé au cœur du Sahel central, le Niger compte une population de 26 millions de 
personnes (Institut national de la statistique, 2025). Près de 50 % de la population est 
âgée de moins de 15 ans, et environ 99 % des Nigériens sont musulmans (Dia, 2022). 
Cette prédominance de l’islam n’est pas sans lien avec l’éducation arabo-islamique 
qui coexiste avec l’éducation laïque.

L’éducation arabo-islamique repose sur un ensemble d’institutions aux statuts variés. 
Parmi celles-ci figurent les écoles coraniques qui échappent au contrôle des pouvoirs 
publics et sont dépourvues de statut juridique officiel. Créées à l’initiative d’une per-
sonne et/ou d’une communauté, elles ont pour objectif d’accueillir et de former des 
enfants déscolarisés, non scolarisés, mais aussi des élèves scolarisés pendant les va-
cances (Malam Sani, 2017). La formation est uniquement axée sur la mémorisation du 
Coran (Roy & Humeau, 2018). Toutefois, ces écoles ont perdu leur influence au profit 
des écoles islamiya, dites écoles coraniques modernes ou modernisées, introduites 
par des sympathisants du mouvement Izala. Contrairement aux écoles coraniques, les 
écoles islamiya disposent d’un programme structuré et des horaires fixes. Leur ensei-
gnement repose sur la mémorisation du Coran et l’apprentissage de l’arabe. 

Au-delà de ces structures, les écoles franco-arabes sont également des institutions 
de l’éducation arabo-islamique. Désignées sous le terme « médersa », ces écoles, qui 
sont publiques et privées, sont des établissements « mixtes », dans lesquels l’ensei-
gnement de la langue arabe, du Coran et des sciences islamiques est dispensé pa-
rallèlement aux matières séculières, depuis le cycle fondamental jusqu’au secondaire. 
Les madrasas permettent à leurs élèves, à l’issue de leur formation universitaire, d’ac-
céder aux mêmes fonctions que ceux issus de l’école laïque. En revanche, qu’elles 
soient traditionnelles ou modernes, les écoles coraniques n’offrent à leurs sortants 
que la possibilité de s’installer comme marabout ou de diriger une autre école (Malam 
Sani, 2017 ; Dia, 2022).

Il n’existe pas de statistiques officielles concernant les écoles coraniques tradition-
nelles. Pour ce qui est des madrasas, elles sont au nombre de 2 959 et accueillent 360 
000 enfants, soit 12 % du total des effectifs scolaires (Malam Sani, 2017). De plus, les 
madrasas attirent plus d’éléves que l’école laïque : « entre 2000 et 2017, les effectifs 
des élèves du primaire ont presque octuplé, alors que ceux de l’enseignement général 
francophone ont quintuplé », révèle Ibrahim Yahaya Ibrahim (2021). L’école laïque est 
perçue comme corrompue et dispensant un enseignement jugé contraire aux valeurs 
de l’islam, voire propice à la dépravation des mœurs, ce qui justifie la préférence de 
parents d’élèves pour les madrasas. Celles-ci offrent un enseignement centré sur les 
fondamentaux de l’islam ainsi que sur l’apprentissage de l’arabe et du français, ren-
dant leurs élèves plus compétitifs sur le marché de l’emploi que ceux de l’école laïque, 
où la formation est effectuée en français. 
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Au Niger, les enjeux politiques et religieux sont étroitement liés au développement du 
mouvement « réformiste », importé du Nigeria voisin et très actif dans l’enseignement 
arabo-islamique (Kane, 1998). Sous l’action de ce mouvement, la sphère publique et 
sociale du pays a subi une reconfiguration favorable à l’islam politique (Idrissa, 2018) 
et à la salafisation (Sardan, 2023). Les obligations religieuses sont scrupuleusement 
observées par les habitants  : prière, ramadan et pèlerinage (pour ceux qui ont les 
moyens de le faire). Les contrevenants à ces obligations subissent une pression so-
ciale de la part de leur famille ou l’entourage professionnel. Par ailleurs, des acteurs 
religieux affichent des ambitions politiques en se portant candidats à l’élection prési-
dentielle et en menant des actions contestataires contre les tentatives de réforme du 
droit de la famille visant à instaurer une égalité de genre.

Les travaux consacrés aux madrasas au Niger (Malam Sani, 2017 ; Dia, 2022) ont, à 
notre connaissance, très peu analysé l’enseignement arabo-islamique comme un sou-
tien à la croissance du taux de scolarisation ou comme un espace d’endoctrinement 
et de propagation de l’extrémisme.

Dans ce travail, nous nous intéressons à cet aspect peu abordé par la recherche sur 
les madrasas au Niger. Plus précisément, nous analysons les modes de financement 
et de fonctionnement des madrasas, ainsi que leur rôle dans l’extrémisme violent re-
ligieux. L’analyse s’appuie sur une recherche documentaire et une enquête de terrain 
menée à partir d’entretiens semi-directifs avec des acteurs engagés dans le secteur 
de madrasas. Au total, une vingtaine de personnes ont participé à l’enquête : des 
responsables des madrasas ; des enseignants ; des parents d’élèves ; des autorités 
de contrôle ; des élèves ; des diplômés de madrasas ; des chercheurs. L’entretien a 
l’avantage d’instaurer « en principe un véritable échange au cours duquel l’interlocu-
teur du chercheur exprime ses perceptions d’un événement ou d’une situation, ses 
interprétations ou ses expériences » (Campenhoudt & Quivy, 2011, p.170). La collecte 
de données par le procédé de « l’échange » a le mérite de ne pas réduire le chercheur 
à une récitation mécanique de questionnaires préétablis, susceptibles de perturber 
l’enquêté ou d’orienter ses réponses. Nous avons élaboré des questionnaires adaptés 
à chaque catégorie d’acteurs. La collecte s’est déroulée dans la ville de Niamey, en 
raison de la forte concentration de madrasas et de l’environnement sécuritaire qu’elle 
offre, favorable à la réalisation d’un travail de recherche aussi sensible que celui-ci. 

Origine et développement du système  
arabo-islamique au Niger
Au Niger, comme dans les autres pays à dominante musulmane, deux systèmes édu-
catifs coexistent : l’enseignement laïc, introduit avec la colonisation, et l’éducation is-
lamique dispensée à travers les écoles coraniques. Ces dernières étaient considérées 
par l’administration coloniale comme un obstacle à l’intégration massive des enfants 
dans l’école laïque. L’administration a ainsi tenté de limiter le développement de l’en-
seignement islamique, mais les parents d’élèves sont restés attirés par ce type d’en-
seignement principalement parce qu’il permet de donner à leurs enfants une éduca-
tion religieuse, considérée comme un devoir parental. 

L’enseignement islamique est assuré à la fois par des écoles coraniques tradition-
nelles dans lesquelles les élèves mémorisent le Coran sous la supervision d’un ma-
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rabout, et par les madrasas, qui proposent des formations mixtes et bilingues (fran-
çais-arabe). Ces dernières sont en forte expansion de nos jours, notamment en raison 
de l’investissement du secteur par le mouvement Izala. Comme le certifie un chercheur 
interrogé, « beaucoup des madrasas sont créées à l’initiative des acteurs liés au mou-
vement Izala1 ».

Création des madrasas
Le système éducatif nigérien a été élargi aux madrasas le 2 janvier 1966, sans que des 
infrastructures importantes aient été aménagées à cet effet. Peu de moyens ont été 
investis dans ce secteur. C’est pourquoi Malam Sani qualifie les madrasas de « parent 
pauvre du système éducatif nigérien » (Sani, 2017), dominé par l’école laïque.

La création des madrasas, qui étaient au début uniquement publiques, répondait à 
l’objectif de l’État nigérien d’inciter, dans un contexte islamique, les parents d’élèves 
hostiles à l’école laïque à scolariser leurs enfants (Villalon et al., 2012). Par ailleurs, 
l’État, comme au Mali et au Sénégal, envisageait d’offrir des débouchés profession-
nels aux jeunes formés dans les pays arabes (Arabie Saoudite, Égypte…) qui, de 
retour au Niger, n’avaient pas les qualifications requises pour occuper des postes 
dans l’administration (Loimeier, 1998). La création de madrasas représentait ainsi un 
moyen de leur proposer des emplois correspondant à leurs qualifications, certains 
étant d’ailleurs recrutés dans ces établissements. À cette double raison s’ajoutait la 
volonté du gouvernement de réformer les écoles coraniques traditionnelles, lesquelles 
n’offraient pas de perspectives professionnelles adéquates. Les élèves, cantonnés à 
la mémorisation du coran sous la supervision d’un marabout pendant douze ans ou 
plus, ne peuvent prétendre qu’à s’installer comme marabouts ou à ouvrir une autre 
école coranique traditionnelle.

Les madrasas sont des versions modernisées de l’école coranique traditionnelle, tou-
jours présente au Niger et ailleurs en Afrique de l’Ouest. Elles offrent une formation 
en arabe et en français, ainsi qu’un enseignement des fondamentaux du Coran. Elles 
délivrent des diplômes reconnus par l’État nigérien, ouvrant la voie à une admission à 
l’université de Niamey ou l’université du Say, ainsi qu’à l’obtention de bourses d’étude 
dans les pays arabes. Les diplômés qui choisissent l’université de Niamey peuvent 
accéder à toutes les formations proposées, tandis que ceux qui s’inscrivent à l’univer-
sité du Say poursuivent des études en continuité avec la formation reçue dans les ma-
drasas. Les efforts consentis par l’État nigérien pour rendre le secteur des madrasas 
attractif sont complétés par l’investissement du mouvement Izala dans le système de 
l’enseignement arabo-islamique.

Le mouvement Izala à l’assaut de  
l’enseignement arabo-islamique
Dès l’indépendance, le champ religieux nigérien était dominé par l’association cultu-
relle islamique du Niger (ACIN), remplacée en 1974 par l’association islamique du 
Niger (AIN), inféodée au régime de Seyni Kountché au nom de la politique de contrôle 

1 Entretien en français avec un chercheur en anthropologie de l’ université Abdou Moumouni de Niamey, Niamey, 
avril 2025
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total de la société nigérienne dans son ensemble. Financée par l’État et autrefois vi-
sage de ce que Coulon appelle « l’islam officiel » (1986), l’AIN disposait de représenta-
tions dans toutes les régions du pays, de sorte qu’elle servait d’instrument de contrôle 
et de régulation de la sphère religieuse au profit du pouvoir en place. Il ne s’agissait 
cependant pas d’un nouveau modèle de contrôle, mais plutôt de la reprise d’un mé-
canisme inauguré par le colonisateur pour mieux surveiller les ulémas (Idrissa, 2018).

À la faveur de l’ouverture démocratique en 1991, qui a autorisé la création d’asso-
ciations, cette institution perd le monopole du contrôle et de la régulation du champ 
religieux et fait face à la concurrence d’autres associations islamiques. En effet, des 
acteurs islamiques profitent de cette « renaissance de la liberté associative » (Sardan, 
2024) pour créer des associations islamiques afin de porter la voix religieuse et démo-
cratiser le savoir islamique.

L’investissement le plus important du champ religieux, qui a entrainé un « renouveau 
religieux » (Malam Sani, 2017), est venu du mouvement Izala. Fondé par Cheikh Ismael 
Idriss vers 1970 au Nigéria, ce mouvement a connu une expansion rapide dans ce 
pays avant d’être introduit au Niger à l’initiative de prêcheurs nigérians (Kane, 1998). 
Dans l’impossibilité de s’affranchir des orientations de l’AIN et de la tutelle gouver-
nementale sous le régime de Kountché, les sympathisants du mouvement Izala ont 
profité de l’ouverture démocratique pour s’émanciper de cette institution, en inves-
tissant l’espace religieux public à travers un activisme religieux exercé dans un cadre 
associatif. Ils prônent alors un retour à l’islam orthodoxe enseigné par le prophète et 
ses compagnons. Ce faisant, ces leaders portent un discours critique à l’égard de 
l’islam confrérique (Qadiriyya et Tijaniyya), jugé déviant, principalement en raison du 
culte des saints et du prétendu pouvoir mystique des marabouts traditionnels, mis à la 
disposition de leur clientèle (ibid.). Ce positionnement donne à voir les sympathisants 
du mouvement Izala comme une « génération de rebelles » (Sounaye, 2012). Parallè-
lement, ils s’engagent en faveur de la désacralisation et de la banalisation du savoir 
islamique afin de permettre aux fidèles de sortir de la tutelle des marabouts (ibid.). 
Ils proposent, en alternative aux  écoles coraniques traditionnelles limitées à l’ensei-
gnement du Coran, des écoles modernes dans lesquelles les musulmans peuvent 
apprendre le Coran ainsi que les sciences islamiques. Inspirées du modèle des écoles 
islamiya du Nigéria (Malam Sani, 2017) et organisées selon un règlement intérieur dont 
le respect s’impose aux élèves, ces écoles proposent des formations axées sur la mé-
morisation du Coran et l’apprentissage de l’arabe, en contrepartie de frais de scolarité 
symboliques. Les enseignants recrutés sont pour la plupart issus des madrasas ou 
des universités franco-arabes du Niger ou des pays arabes (Dia, 2022).

Les membres du mouvement organisent parallèlement, dans des mosquées, des 
cours d’apprentissage du Coran et de la langue arabe à destination des adultes, élar-
gissant ainsi leurs fonctions. En plus d’être des espaces de prière et de prêche, les 
mosquées deviennent des lieux de banalisation et de démocratisation du savoir isla-
mique. 

L’influence du mouvement sur l’enseignement arabo-islamique se manifeste égale-
ment à travers des séminaires de formation et des conférences organisés par des 
jeunes acquis à l’idéologie Izala, adhérant à la tradition prophétique et rejetant toutes 
les innovations religieuses. Rassemblés dans des associations où ils ont plus d’auto-
nomie et d’initiative que dans les structures faitières contrôlées par leurs ainés – no-
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tamment l’Association nigérienne pour l’appel à la solidarité islamique – ces jeunes se 
sont spécialisés dans l’organisation d’activités de popularisation du savoir islamique. 
Périodiques et thématiques, ces formations portent sur la vie du prophète, la sexua-
lité en islam ou encore l’éducation islamique des jeunes écoliers (Sounaye, 2012). 
L’ensemble de ces entreprises s’inscrit dans une logique de « (ré)islamisation » de la 
société, telle qu’analysée par Rahmane Idrissa (2018b).

Pour ces associations, qui organisent ces activités à travers des «  colonies de va-
cances  » et «  des tournées de solidarité  » constatées par Sounaye (2012) comme 
constituant « deux cadres de formation et d’encadrement », l’objectif est de décon-
struire le pouvoir des marabouts en démocratisant le savoir islamique en dehors du 
cadre des madrasas contrôlées par l’État. 

Financement et contrôle des madrasas :  
État, pays étrangers et organisations  
internationales
Bien qu’il ait été institué dès 1966, le secteur des madrasas n’a pas connu le même 
niveau de développement que celui de l’enseignement laïc au Niger dans les années 
qui ont suivi l’indépendance. Dans le sillage de la médersa du Say, ouverte avant 
l’indépendance, le pays a créé des madrasas au niveau du primaire dans la ville de 
Niamey, avant d’ouvrir progressivement des collèges et lycées à partir des années 
1970-1980. En revanche, durant cette période, l’enseignement laïc a été développé 
avec de nombreuses écoles primaires, collèges et lycées, auxquels s’est ajouté l’uni-
versité de Niamey, créée en 1971. 

Afin de favoriser le développement de l’enseignement arabo-islamique, le gouverne-
ment a autorisé, dès 1970, la création de madrasas privées sous la tutelle du ministère 
de l’Éducation nationale, chargé de délivrer les autorisations de création à travers tout 
le pays. Dans ce contexte, quelques madrasas privées ont été ouvertes, mais elles 
n’ont pas réussi à combler les besoins ni à entraîner la disparition des écoles cora-
niques traditionnelles (Villalon et al., 2012). 

Le faible nombre de madrasas, qu’Issa Cissé appelle «  établissements musulmans 
rénovés » (1998), résultait principalement de l’emprise de l’AIN sur le champ religieux, 
contrôlé par des sympathisants de l’islam soufi, promoteurs des écoles coraniques 
traditionnelles. Ainsi, tout discours religieux contraire dans un cadre associatif était 
empêché, voire interdit, contraignant le mouvement Izala, investi dans la création de 
madrasas, à faire profil bas, voire à l’inaction. La volonté du gouvernement de faire des 
madrasas une alternative aux écoles traditionnelles, parce qu’elles n’offrent pas de 
perspectives professionnelles aux élèves, s’est ainsi heurtée aux effets de la politique 
de contrôle de l’espace islamique, faisant de l’AIN l’unique organisation autorisée à 
porter des discours et des initiatives islamiques. 

Cependant, sous l’effet conjugué de l’ouverture démocratique et de l’intérêt des pays 
arabes, principalement l’Arabie saoudite pour le système arabo-islamique, cette 
contradiction a été levée. Les associations islamiques se sont multipliées, réduisant 
le pouvoir et l’influence de l’AIN. Les acteurs islamiques proches du mouvement Izala 
ont profité de cette levée de restriction pour créer des associations, dont la plupart 
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ont ouvert des madrasas ou des écoles islamiya, formes modernisées de l’école tra-
ditionnelle. Parallèlement, en 2007, l’État a adopté une loi d’orientation du système 
éducatif nigérien, lançant le Programme de développement de l’enseignement fran-
co-arabe (PRODEFA). Financé par l’UE et l’Organisation de coopération islamique 
(OCI) (anciennement, l’Organisation de la Conférence islamique), le PRODEFA visait 
à améliorer l’enseignement dans le secteur des madrasas en instituant une formali-
sation de l’apprentissage de l’arabe et une nouvelle méthode d’apprentissage. Mais 
c’est la phase II du PRODEFA, financée par la Banque islamique de développement, 
qui s’est avérée décisive en raison de l’ampleur de son enveloppe financière (Villalon 
et al., 2012). 

Le secteur des madrasas bénéficie également du soutien des pays étrangers. À la 
demande de l’État nigérien, la Libye a financé, en 1975, la construction d’un complexe 
d’enseignement général franco-arabe à Niamey. Ce complexe accueille aujourd’hui 
535 élèves et emploie 43 enseignants, dont 28 titulaires et 15 contractuels2. L’Arabie 
saoudite, par l’intermédiaire de son ambassade à Niamey, est également investie dans 
l’appui au secteur des madrasas. En plus de dons de documentation, de la construction 
de forages dans des madrasas, elle finance la construction des salles de classe. Le cen-
seur d’un complexe scolaire privé, médersa située dans la capitale nigérienne, affirme 
que son établissement « a été fondé par l’ambassade de l’Arabie saoudite à Niamey3 ».

Des ONG et des universités des pays arabes offrent, par ailleurs, du matériel didac-
tique aux madrasas nigériennes et financent la construction des édifices religieux 
au sein de certains établissements. Des responsables de madrasas indiquent que 
« L’ONG GENIGO, l’université Amir Sultan d’Arabie saoudite ont offert des documents 
et construit des mosquées dans l’enceinte des madrasas4  ». Ils ajoutent également 
que l’UNICEF met à leur disposition du matériel didactique. 

Le secteur des madrasas bénéficie ainsi du soutien de plusieurs partenaires étrangers, 
en plus de celui de l’État. Si l’objectif de l’État nigérien est de dynamiser le secteur afin 
qu’il soit une véritable alternative aux écoles coraniques traditionnelles, l’aide des pays 
arabes, des ONGs et des organisations internationales, à l’exception de l’UNICEF,  
s’inscrit dans une logique de soft power. Pour l’Arabie saoudite notamment, il s’agit 
de promouvoir un islam de tendance wahhabite, qui trouve un écho favorable dans la 
société nigérienne, d’autant plus qu’il est très proche de l’idéologie défendue par le 
mouvement Izala. Certains chercheurs voient d’ailleurs entre le wahhabisme et l’Izala 
une simple différence de terminologie, car les deux reposent sur une philosophie isla-
mique similaire (Idrissa, 2018). Alors que, dans des pays comme le Sénégal, le terme 
« wahhabisme » est employé pour désigner la doctrine islamique du pays du hajj, au 
Niger, la préférence va au terme « Izala ». 

Les madrasas bénéficient donc d’un tel soutien financier extérieur. Ce soutien témoigne 
des logiques de soft power des pays arabes au Niger. En revanche, les programmes 
d’enseignement des madrasas sont hors de toute influence extérieure, puisqu’ils sont 
définis par le ministère de l’Éducation nationale, autorité de tutelle des madrasas et 
des écoles laïques. 

2 Entretien en français avec un responsable du complexe d’enseignement général franco-arabe de Niamey, Niamey, 
avril 2025. 3 Entretien en français avec le censeur du complexe scolaire privé de Niamey, Niamey, avril 2025.  
4 Entretien en français avec des responsables de médersas, Niamey, avril 2025. 5 Entretien en français avec un 
responsable de médersa, Niamey, avril 2025
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Les matières enseignées en arabe étaient traduites du français vers l’arabe par les 
enseignants eux-mêmes. Comme le certifie un directeur de médersa : « certaines ma-
tières, comme l’histoire-géographie, sont enseignées en arabe. Ce sont les enseignants 
qui traduisent les contenus à partir des manuels initiaux qui sont en français5 ». Mais 
la situation a changé à partir de l’année scolaire 2022-2023. Selon ce même directeur, 
« grâce aux efforts d’un ancien inspecteur franco-arabe Niamey 4, accompagné par 
l’État, tous les contenus des différentes matières enseignées en arabe ont été traduits et 
structurés dans un modèle et style unique. Aujourd’hui ce sont ces contenus structurés 
qui sont enseignés à l’échelle nationale dans toutes les écoles primaires madrasas. » 

La traduction des contenus pédagogiques du français vers l’arabe confiée aux en-
seignants pouvait poser des problèmes de cohérence entre les madrasas. En effet, 
tous les enseignants n’ont ni la même formation ni le même niveau de connaissance 
des deux langues. De plus, la traduction d’une langue à une autre relève de l’arbi-
traire reflétant les intérêts personnels de son auteur.  Cela peut entraîner des contenus 
d’enseignement divergents dans les madrasas. L’uniformisation opérée en 2022-2023 
n’est cependant pas sans critique. De la même manière que pour la traduction par 
les enseignants, l’hypothèse peut être faite que les contenus traduits reprennent les 
positions et les intérêts de l’inspecteur franco-arabe qui en avait la charge. Cette hypo-
thèse est soutenue par les éléments narratifs de l’écrivain malien Amadou Hampâté Bâ 
dans son livre L’étrange destin de Wangrin publié en 1973, où le personnage principal, 
engagé en tant qu’auxiliaire-interprète dans l’administration coloniale, profitait de cette 
position pour infléchir les propos traduits à son avantage. Cette attitude, sans la gé-
néraliser, constitue le risque de tout travail de traduction y compris celui de contenus 
d’enseignement, en particulier dans un pays où les partenaires intervenant dans le 
secteur des madrasas nourrissent des ambitions de soft power.  

L’influence des pays étrangers sur le secteur 
des madrasas
Les pays africains bénéficient depuis de nombreuses années de l’aide publique au 
développement provenant des pays occidentaux, qu’elle soit sous forme de don ou 
de prêt. Alors que cette aide provenait exclusivement de ces pays, l’essor pétrolier 
des années 1970 a entrainé un élargissement des États donateurs. Les pays du Golfe, 
dont les budgets ont considérablement augmenté avec les revenus du pétrole, se sont 
également engagés à fournir une assistance aux pays en développement à dominante 
musulmane, inaugurant ainsi une véritable diplomatie religieuse (Otayek, 2003). 

L’Arabie saoudite a particulièrement brillé dans la mise en œuvre de cette diplomatie 
auprès des pays de l’Afrique subsaharienne, dont les gouvernements, notamment au 
Mali et au Niger, ont favorisé la création d’associations islamiques, respectivement 
l’association malienne pour l’unicité et le progrès de l’islam (AMUPI) et l’AIN, afin de 
capter l’aide saoudienne. Outre l’octroi de fonds, à travers ces associations, pour la 
construction d’édifices religieux et l’assistance aux populations vulnérables dans un 
contexte de sécheresse où les besoins étaient importants, le royaume saoudien a 
également soutenu le secteur des madrasas au Niger en finançant des réformes struc-
turelles majeures (Villalon et al., 2012). 

Les projets de développement de l’enseignement franco-arabe (PRODEFA I et II), dans 
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ce pays d’Afrique de l’Ouest, ont ainsi bénéficié, à partir de 2007, de l’appui financier 
de la Banque islamique de développement, dont l’Arabie saoudite est un membre 
influent. Ces projets visaient à soutenir le secteur des madrasas en améliorant les 
conditions d’apprentissage de l’arabe et en instituant une nouvelle méthode d’appren-
tissage. Le complexe scolaire privé, médersa localisée à Niamey, a été construit avec 
l’appui financier de l’ambassade de l’Arabie saoudite6. Nos demandes pour obtenir le 
nombre d’élèves formés dans cet établissement n’ont pas abouti, ce qui ne permet 
pas de mesurer le poids sociologique de la médersa. Le soutien aux madrasas à 
Niamey est aussi un terrain qui bénéficiait de l’attention de la Libye sous Mouammar 
Kadhafi, comme en témoigne la construction du complexe d’enseignement général 
franco-arabe7. 

La formation universitaire franco-arabe est soutenue par l’Arabie saoudite à travers 
l’Organisation de la coopération islamique dont elle est l’un des membres les plus in-
fluents. Regroupant 57 États, cette organisation, créée en 1969 à la suite de l’incendie 
de la mosquée Al-Aqsa de Jérusalem et afin de porter l’influence saoudienne face au 
mouvement des non-alignés, est à l’origine de l’ouverture de l’université du Say en 
novembre 1986. Celle-ci constitue un espace prisé de formation pour les musulmans 
d’Afrique de l’Ouest. En 2001, l’université, dont la Banque islamique de développe-
ment est un partenaire privilégié, accueillait 12 000 étudiants issus de 20 pays, avec 
un corps enseignant constitué pour la plupart d’Arabes (Touati, 2011). 

L’aide macro destinée au secteur de madrasas est complétée par un soutien que 
l’on peut qualifier de micro, regroupant États, ONG et universités. Ce soutien prend 
la forme de dons de documentation, de kits scolaires, ainsi que de la construction 
de mosquées et de forages dans l’enceinte des madrasas. Alors que les dons de 
documentation émane de l’Arabie saoudite, de la Turquie, d’ONG et d’université saou-
diennes, la construction de forages et de mosquées est principalement financée par 
des ONG iraniennes. L’université Amir Sultan et l’ONG GENICO ont, par exemple, fait 
don d’exemplaires du Coran aux madrasas. Cette ONG iranienne a, par ailleurs, doté 
des madrasas de points d’eau et d’espaces de prière collective.

Cette aide, qu’elle soit macro ou micro, s’inscrit dans une logique d’influence symbo-
lique. Le soutien apporté au secteur des madrasas, sous forme de construction de 
nouveaux établissements ou de dons de documentation par des entités saoudiennes, 
répond ainsi à une volonté de diffusion de l’idéologie wahhabite. Celle-ci bénéficie 
déjà d’un écho favorable dans la société nigérienne à travers les associations Izala. 
L’Arabie saoudite contribue ainsi à renforcer l’emprise d’un réformisme religieux, sorti 
de la clandestinité depuis l’ouverture démocratique, et à concurrencer l’ordre religieux 
soufi traditionnel, au point d’entrainer une reconfiguration de l’espace public religieux. 

Orientations professionnelles des diplômes de 
madrasas 
Les madrasas assurent la formation des élèves jusqu’au baccalauréat en arabe et en 
français. L’enseignement porte sur les rudiments du Coran, l’apprentissage de l’arabe, 
ainsi que sur les matières séculières. À l’issue du bac, en plus d’être éligibles aux 

6 Entretien en français avec un responsable de médersa de Niamey, Niamey, mars 2025. 7 Entretien en français avec 
un responsable de médersa de Niamey, avril 2025.
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bourses offertes par les pays arabes, les élèves peuvent poursuivre leurs études à 
l’université Abdou Moumouni, à l’université du Say ou dans l’une des nombreuses uni-
versités privées franco-arabes du pays. Un enseignant de la Ligue islamique, une mé-
dersa de Niamey, explique : « je suis allé au complexe d’enseignement franco-arabe, 
après le bac, je suis venu ici à l’université Abdou Moumouni, je me suis inscrit au 
niveau de la faculté des sciences, plus précisément au niveau de la MPC (mathéma-
tiques, physique-chimie), maintenant j’ai la licence en physique8 ».

À l’image de cet enseignant, la plupart des élèves issus des madrasas poursuivent 
leurs études à l’université Abdou Moumouni de Niamey, où des filières de formation 
multiples et variées leur sont accessibles, en fonction de la formation reçue en méder-
sa. Parmi les élèves rencontrés au cours de l’enquête, bon nombre d’entre eux expri-
ment leur volonté de poursuivre leurs études à l’université Abdou Moumouni après le 
baccalauréat, en médecine ou en agronomie9.

La préférence pour l’université Abdou Moumouni par la plupart des élèves est liée aux 
conditions d’accès qu’elle offre. L’université est accessible sans test d’entrée et est 
quasiment gratuite : seuls des frais d’inscription relativement modestes (10 000 FCFA) 
sont exigés. Ces conditions constituent un facteur déterminant dans le choix des étu-
diants. En revanche, l’université du Say, qui était jusqu’en 2011 le seul établissement 
supérieur franco-arabe, est accessible sur test, ce qui lui confère un caractère sélec-
tif (Dia, 2022). Les universités privées franco-arabes, en expansion depuis 2011, ac-
cueillent également des élèves issus des madrasas, mais moyennant le paiement des 
frais de scolarité compris entre 300 000 et 400 000 FCFA pour la licence. Cette somme 
n’est pas à la portée de tous les étudiants, dont la majorité est issue de familles très 
modestes. « Ce sont des familles pauvres, très pauvres même. Parfois ils n’arrivent 
même pas à̀ payer les fournitures pour leurs enfants, même pour le déjeuner... surtout 
à̀ midi. Quand on descend, c’est en ce moment que les enfants prennent de l’eau 
dans les sachets en plastique, ou du kopto (feuilles) pour aller vendre au marché́. 
Surtout y a les enfants des aveugles, les pauvres en général. » (Cité par Dia, 2022).

Les offres de formation, que ce soit à l’université Abdou Moumouni, à l’université du Say, 
ou dans les universités privées, sont variées : sciences sociales (sociologie, histoire, an-
thropologie…), agronomie et médecine. À l’issue de leur parcours universitaire, les anciens 
élèves des madrasas peuvent travailler dans l’administration, enseigner dans les écoles 
coraniques modernes ou dans les madrasas, ou encore devenir prédicateurs. Dia affirme 
que « seule l’école franco-arabe, grâce aux matières séculières qui y sont enseignées, per-
met à ses élèves d’intégrer toutes les branches de l’administration publique ou de l’emploi 
privé » (2022, p. 37 ). Par ailleurs, si plusieurs débouchés professionnels s’offrent à eux, il 
semble qu’ils soient plus enclins à exercer des professions d’enseignants. En effet, la plu-
part d’anciens élèves de madrasas que nous avons rencontrés sont devenus enseignants. 

Qu’ils soient fonctionnaires dans l’administration, prédicateurs ou enseignants, les di-
plômés des madrasas forment une communauté unie par la religion et par l’apparte-
nance à la formation franco-arabe, dont il faut interroger les transformations qu’elle est 
capable de produire au sein de la société nigérienne.   

8 Entretien en français avec un enseignant de médersa, Niamey, mars 2025. 9 Entretien en français avec des élèves 
des médersas, Niamey, mars 2025. 
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L’enseignement arabo-islamique : instauration 
d’un environnement favorable à l’extrémisme 
violent religieux ?
Les résultats de l’enquête de terrain n’établissent pas un lien entre les madrasas et 
l’extrémisme violent. «  Les madrasas n’ont aucun lien avec l’extrémisme violent10  », 
martèle une responsable d’inspection de médersa dans la ville de Niamey. Ces éta-
blissements de formation constituent plutôt, selon elle, un rempart contre la violence 
djihadiste, car « les élèves sont formés pour devenir des bons musulmans en appre-
nant à bien lire le Coran et à bien parler l’arabe11 ». Selon cette conception, la violence 
répandue au nom de l’islam semble être uniquement l’entreprise de « mauvais mu-
sulmans ». La formation dispensée au sein des madrasas serait ainsi un moyen de 
permettre aux élèves de devenir de « bons musulmans » en leur évitant de tomber dans 
l’extrémisme violent religieux.

Ce schéma de construction verbale, qui valorise les madrasas, contribue à les posi-
tionner comme des institutions de lutte contre la violence religieuse, devenue impor-
tante depuis quelques années dans un pays confronté à des attaques menées par des 
groupes extrémistes violents contre les populations civiles et les forces de défense 
et de sécurité. Cependant, ce rôle n’est pas exclusif aux madrasas : d’autres établis-
sements d’enseignement arabo-islamique y participent également. En effet, les res-
ponsables des écoles coraniques traditionnelles et des écoles coraniques modernes 
prétendent aussi former des fidèles éloignés de la violence religieuse (Dia, 2022). 

Outre la formation de « bons musulmans », les madrasas offriraient davantage d’op-
portunités d’emploi à leurs élèves que les écoles laïques. « De nos jours, les élèves 
sortants des madrasas ont plus d’opportunités que ceux qui ont fréquenté l’école tra-
ditionnelle, car ils peuvent travailler là où ces derniers travaillent et là où l’arabe est 
aussi exigé12 », précise la même inspectrice citée plus haut. Les diplômés des établis-
sements franco-arabes accèdent plus facilement à l’emploi que ceux de l’école laïque. 
Ils deviennent généralement des enseignants ou exercent des fonctions nécessitant la 
maîtrise de l’arabe. 

Cependant, bien que les madrasas présentent un double avantage, il ne faut pas 
perdre de vue les changements notoires induit dans la société nigérienne sous le 
prisme de l’islam réformiste, dont le système arabo-islamique constitue une courroie 
de transmission. À défaut d’agir par le haut, où l’État reste dominant et répressif à 
l’égard des velléités islamiques de contrôle de l’ordre politique, les agents religieux du 
mouvement Izala entreprennent des actions « par le bas », dont les plus importantes se 
manifestent à travers l’investissement dans le secteur arabo-islamique (Malam Sani, 
2017, Ibrahim, 2021). 

Les madrasas et les écoles coraniques modernes participent à la création d’une com-
munauté acquise aux valeurs de l’islam wahhabite. À la place des activités de di-
vertissement prévues dans le programme d’éducation, les madrasas organisent des 
activités de prédication. «  Les kermesses et autres loisirs sont interdits dans notre 
établissement13 », révèlent des élèves que nous avons interrogés. L’enseignement is-

10 Entretien en français avec une inspectrice de médersa, Niamey, avril 2025. 11 & 12 Ibid. 13 Entretien en français avec 
des élèves de médersa, Niamey, avril 2025
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lamique contribue à la formation d’un groupe d’acteurs unis par la cause islamique, 
dont ils assurent la promotion. À l’issue de leur formation universitaire, notamment 
quand elle est effectuée au sein de l’université du Say ou dans des universités privées 
franco-arabes, les anciens élèves des madrasas deviennent enseignants dans des 
madrasas ou des écoles coraniques modernes, contribuant ainsi à leur expansion.

Un autre secteur dans lequel les anciens élèves de madrasas sont présents est ce-
lui de la prédication devenue un cadre important de mobilisation sociale. Celle-ci se 
tient soit dans un espace public aménagé à cet effet, soit sur les antennes des radios 
favorables au prosélytisme. Les anciens élèves de madrasas, appartenant à cette ca-
tégorie de religieux que Sounaye propose de désigner sous l’expression « marabouts 
de la sunna » (2012), sont également invités à animer des formations thématiques sur 
l’islam, à l’initiative d’associations de jeunes musulmans devenues numériquement 
importantes dans le pays, y compris sur le campus universitaire, où l’association des 
étudiants musulmans de l’université de Niamey mène des initiatives religieuses. 

Au-delà de l’investissement dans la démocratisation du savoir islamique qui s’ajoute à 
la construction de mosquées, les sympathisants du mouvement Izala entendent éga-
lement jouer un rôle d’ordre politique en soumettant la sphère politique aux valeurs et 
principes de l’islam et à la morale religieuse. Gilles Holder souligne que « (…) il [ndlr : 
islam salafiste qui renvoie au mouvement Izala et d’autres organisations défendant les 
mêmes idéologies] revendique un droit de regard (et de veto) de l’islam sur les règles 
du jeu étatique, lesquelles au minimum ne doivent pas contredire les normes du Coran 
et de la sunna, et au maximum doivent s’y conformer en tous points » (2021, p. 12). 
La tentative de réforme du droit de la famille en 2009, visant à le rendre égalitaire en 
termes de genre, marquée par la contestation de la sphère religieuse, témoigne de la 
position défensive des acteurs religieux, exigeant le respect des normes islamiques. 
Les poussées religieuses pour intégrer l’espace politique n’ont pas été couronnées 
de succès : la candidature à la présidentielle de l’imam de la mosquée de l’université 
Abdou Moumouni a été rejetée pour dossier incomplet. 

Toutes ces entreprises, dont le système éducatif arabo-islamique et le prosélytisme 
constituent la partie la plus visible, souvent financées par des pays du Golfe comme 
l’Arabie saoudite, « capitale du salafisme mondial », ont contribué avant l’insurrection 
djihadiste, à la reconfiguration de la sphère religieuse du pays, marquée par une pré-
sence de plus en plus affirmée de l’islam politique susceptible de créer un environ-
nement plus ou moins favorable à l’extrémisme religieux. Ainsi, comme le souligne 
Ibrahim Yahaya, « alors que jusque dans les années 1990 le port du hijab dans les 
villes du Niger était perçu comme un acte déviant, symbole d’un islam importé, c’est 
aujourd’hui le refus de son port qui apparaît comme déviance dans certains milieux », 
(2021, p. 174 ). 

Conclusion

Créées pour inciter les parents hostiles à l’école laïque à scolariser leurs enfants, pour 
servir d’alternative aux écoles coraniques et pour l’insertion professionnelle des jeunes 
diplômés de retour de pays arabes, les madrasas mobilisent de nombreuses familles 
au Niger avec le soutien extérieur et l’investissement du secteur par le mouvement 
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Izala. Elles se sont progressivement développées à travers tout le pays, jusqu’à perdre 
l’étiquette « enfant pauvre » du système éducatif nigérien. Initialement créées par l’État 
comme une alternative aux écoles coraniques traditionnelles qui n’offraient pas de 
débouchées professionnelles à leurs élèves, les madrasas forment des étudiants qui, 
à l’issue du baccalauréat, peuvent poursuivre leurs études à l’université Abdou Mou-
mouni, l’université du Say ou encore bénéficier des bourses d’études dans les pays 
arabes. 

Depuis 1991 et l’ouverture démocratique du pays, la prolifération des associations is-
lamiques et l’augmentation de l’influence du mouvement Izala, a eu pour conséquence 
une transformation profonde de la société nigérienne qui a pris un virage islamique 
très prononcé. Jusqu’en 1991, l’AIN assurait un rôle de régulation de la sphère reli-
gieuse pour le gouvernement militaire de Seyni Kountché, impliquant un contrôle total 
sur la population et la pratique de l’Islam. Le rétablissement du droit d’association a 
permis aux sortants de madrasas ayant des croyances plus orthodoxes de contribuer 
à façonner un environnement islamique favorable au mouvement Izala qui se présente 
comme adhérent aux enseignements du prophète et ses compagnons rejetant no-
tamment le culte des saints. Au travers de l’enseignant dans des écoles coraniques 
modernisées et/ou en organisant des activités de prédication le mouvement Izala s’est 
répandu au Niger. Car comme le précise un chercheur qui a participé à l’enquête de 
terrain, « la majorité des acteurs du système franco-arabe pratiquent un islam sous la 
forme et selon les idéologies que prône le mouvement Izala14 ». 

Du fait de la proximité de pensée religieuse entre le mouvement Izala et le wahabisme 
ces écoles modernisés profitent du support financier d’acteur extérieur, comme l’Ara-
bie Saoudite, pour la construction d’établissement et l’obtention de matériels. L’État 
les a accompagnés dans ce développement au travers de programme et de loi pour 
formaliser l’apprentissage de l’arabe et développer de nouvelle méthode d’apprentis-
sage adaptée. 

Selon les acteurs présents à Niamey et impliqués dans le fonctionnement des madra-
sas, même si les madrasas ont contribué à la réislamisation de la société nigérienne, 
elles n’ont pas de lien avec l’extrémisme violent. Les conséquences directes de l’in-
fluence des mouvances islamiques orthodoxes sont l’intensification des pratiques re-
ligieuses (prières, port du voile, jeun du ramadan…) et la condamnation sociale des 
comportements contraires à l’islam. Les acteurs islamiques manifestent la volonté de 
jouer un rôle politique ( la candidature rejetée de l’imam de la mosquée de l’université 
Abdou Moumouni) et d’entrepreneurs de la morale comme l’illustre leur action protes-
tataire contre la réforme du droit de la famille, mais leur influence n’est pour l’instant 
limitée. L’hégémonie sociale et politique de l’islam que les écoles coraniques moderni-
sées ont contribué à construire avec le support de leurs partenaires extérieurs pourrait, 
sur le long terme et sans réforme au niveau de l’État, participer à une remise en cause 
la laïcité de l’État au profit d’un État islamique. 

14 Entretien en français avec un enseignant à l’Université Abdou Moumouni, Niamey, Avril 2025.
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1 ladepechedabidjan.info : Côte d’Ivoire écoles islamiques, langue arabe et nation Ivoirienne, faut-il s’inquiéter. 
Consulté le 21 mai 2025.

Introduction

Le 6 mai 2025, l’Organisation des établissements d’enseignement confessionnel isla-
mique (OEECI) lançait ses examens à grande échelle sur l’ensemble du territoire na-
tional. Ce fait scolaire, devenu une pratique courante de cette structure en charge de 
l’éducation, était la 26e édition depuis la création de l’association en 1997. Toutefois, 
la diffusion de cet évènement au journal télévisé de 20 heures sur la principale chaîne 
d’État – la Radiotélévision ivoirienne (RTI) – n’a pas manqué de susciter des réactions 
politiques et médiatiques. On pouvait ainsi lire, dans La Dépêche d’Abidjan, « Écoles 
islamiques, langue arabe, nation ivoirienne : faut-il s’en inquiéter ? »1, un titre inspiré 
d’une adresse critique d’Anaky Kobenan, dans laquelle cet ancien ministre s’insurgeait 
contre ce qu’il assimilait à un projet d’arabisation, dans un contexte de crise sécuritaire 
en Afrique de l’Ouest.

Cette interrogation survient dans un contexte d’escalade des conflits dans les pays du 
Sahel où des mouvements terroristes affiliés à Al Qaeda et à l’État islamique tentent 
d’inscrire leurs actions dans des revendications politico-religieuses (Pérouse de 
Montclos 2012 ; Loimeier 2012). Cette situation rend plus complexe la gouvernance 
de l’islam et des institutions éducatives qui lui sont afférentes. Auparavant, la ques-
tion de ces établissements, notamment des madrasas, se posait essentiellement en 
termes d’opposition idéologique à l’État postcolonial, de compréhension de leur sys-
tème éducatif, ainsi que d’adaptation de leurs curricula et de leurs infrastructures aux 
standards des écoles publiques nationales. Toutefois, la résurgence de la crise sécuri-
taire mettant en question l’islam, au lendemain des attaques terroristes de Grand-Bas-
sam en 2016, a commencé à mobiliser l’attention des autorités publiques. En Côte 
d’Ivoire, dès 2008, les autorités publiques s’étaient engagées aux côtés des promo-
teurs des structures islamiques d’éducation dans un projet en faveur de l’intégration 
de ces écoles au système éducatif national (Binaté, 2016 ; 2025). Soutenu d’abord par 
l’UNICEF et l’Union européenne, puis par la Banque mondiale, ce projet a abouti à la 
mise en place, en 2019, de la Commission nationale d’accompagnement des écoles 
islamiques (CNAESI).

Organe placé sous la tutelle du ministère de l’Éducation nationale, la CNAESI ambi-
tionnait de poursuivre la mission de promouvoir un programme d’éducation inclusif par 
la mobilisation des madrasas pour adhérer à une offre d’éducation formelle. Dans sa 
démarche, elle s’est vue accompagnée par l’adoption, en 2015, d’une loi instituant une 
politique de scolarisation obligatoire (PSO) encadrant désormais la scolarisation des 
enfants âgés de 6 à 16 ans. Les structures islamiques d’éducation faisant partie inté-
grante du paysage scolaire tombent ainsi sous le coup de cette nouvelle disposition, 
dont la mise en œuvre – sur une période de dix ans – se fera en deux phases : l’une 
dédiée à la sensibilisation des promoteurs des écoles non formelles et l’autre étant 
coercitive et prévoyant des sanctions pour les contrevenants à la loi. 

Si, au terme de la période prévue pour la mise en œuvre de la politique de scolarisation 
obligatoire, la CNAESI peut se réjouir du nombre croissant de madrasas – estimé à 
plus de 600 écoles – intégrées au programme officiel, il est notable qu’elle bute encore 

https://ladepechedabidjan.info/2025/05/14/cote-divoire-ecoles-islamiques-langue-arabe-et-nation-ivoirienne-faut-il-sinquieter/
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sur les ambitions des structures faîtières de ces établissements qui peinent à s’ac-
corder sur un mode d’organisation et de fonctionnement unifié. En effet, le paysage 
scolaire islamique en Côte d’Ivoire présente une diversité d’écoles réunies au sein de 
plusieurs organisations faîtières – que sont la Direction nationale de l’enseignement 
confessionnel islamique (DNECI), la Direction des écoles confessionnelles islamiques 
Iqra, la Ligue des écoles confessionnelles islamiques et madrasas (LECIM), la Fonda-
tion Hinnêh et la Direction des écoles confessionnelles Chérifla (DEC) –, représentant 
des tendances ou des mouvements islamiques. En l’absence d’une tutelle étatique, 
cette pluralité de formes d’expression de l’islam a contribué au dynamisme de ces 
écoles, qui ont parfois mis à rude épreuve les politiques de scolarisation dans cer-
taines régions du pays (Sedel 2000). Cependant, à l’occasion de la réforme visant 
ce système éducatif, cette pluralité a constitué un frein à l’adoption d’un programme 
d’enseignement uniforme, tant les divergences idéologiques et les conflits d’intérêts 
étaient importants. Dans ce contexte, la mise en place de la CNAESI participait, entre 
autres missions, à assurer la médiation entre ces organisations et, à terme, à passer le 
relais à un organe de coordination indépendant, dénommé « Plateforme des structures 
islamiques d’éducation » (PSIE).

Problème et question de recherche
À partir d’une analyse structurale des récits, ce chapitre s’intéresse aux politiques et 
aux pratiques éducatives en milieu musulman, en partant des questionnements relatifs 
aux contenus religieux des structures islamiques d’éducation et leurs sources de finan-
cement dans un contexte d’internationalisation des risques de radicalisation associés 
à ces écoles. Il part du constat que les dysfonctionnements de la PSIE dans la gouver-
nance des écoles islamiques (notamment la reprise en main de la mission d’intégra-
tion des madrasas, l’adoption de programmes et de manuels pédagogiques uniques, 
etc.) ont rendu inopérantes les réformes initiées par l’État, ce qui laisse transparaître 
des tensions (idéologiques ou motivées par d’autres intérêts) au sein des promoteurs 
de ces écoles et continuent de faire de ces institutions un système sans organe de 
coordination exposé à tous les entrepreneurs religieux.  

Méthodologie : des enquêtes de terrain 
à l’ethnographie numérique
L’approche méthodologique mobilisée pour cette étude repose essentiellement sur 
des enquêtes de terrain multisites à travers des entretiens semi-directifs, des obser-
vations participantes et une immersion sur les plateformes de réseaux sociaux, no-
tamment Facebook. Pour les enquêtes de terrain organisées en mai et juin 2025, 58 
personnes aux profils socioprofessionnels variés (notamment 8 acteurs étatiques, 20 
promoteurs d’écoles islamiques [dont 10 madrasas et 10 écoles intégrées], 15 élèves 
et 10 de leurs parents ainsi que 5 personnes membres des organisations en charge 
de ces établissements) ont été interviewées à Abidjan et Bouaké, représentant respec-
tivement le sud et le centre du pays. Abidjan est la capitale économique et une méga-
pole où siège la quasi-totalité des institutions publiques du pays. Avec ses mosquées 
aux allures imposantes par leur architecture, l’islam y bénéficie d’une visibilité accrue, 
comme à Bouaké, le premier foyer de diffusion des madrasas ou des écoles cora-
niques réformées après le retour au pays des arabisants – qu’Ousmane Kane (2003) a 
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2 Ce travail de veille sur Facebook part d’un projet de recherche qui a mobilisé, en 2017, des acteurs et organisa-
tions religieux présentes sur cette plateforme. cf. Binaté, I., « Les musulmans de Facebook en Côte d’Ivoire : Nou-
velle voie de socialisation, de da’wa et de mobilisation communautaire », Emulations, n°24, pp. 53-70. 3 En 2014, le 
recensement général de la population et l’habitat réalisé par l’Institut national de statistique (INS) indiquait environ 
42 % de musulmans et 34 % de chrétiens. 4 La da’wa signifie littéralement « appel à l’islam » en arabe.

appelés « intellectuels non europhones » – à la fin des années 1940. Cette ville a aussi 
la caractéristique de localité transfrontalière en raison de la présence remarquable des 
populations des États du Sahel (Burkina Faso et Mali) où sévissent des groupes armés 
non étatiques agissant au nom de l’islam. La présence de ces populations à majorité 
musulmane, bien qu’ancienne dans cette ville cosmopolite, nécessite de s’intéresser 
aux formes de sociabilité développées à travers les offres d’éducation formelle ou non 
observables à partir de la recherche en ligne. 

Quant à cette dernière, cette étude a fait le choix de Facebook, la plateforme numérique 
la plus utilisée en Côte d’Ivoire avec plus de 7 millions d’utilisateurs en 2024, devenue 
un terrain d’interactions sociales des musulmans et des organisations islamiques (Ma-
dore 2016, Binaté  2017). L’approche méthodologique de l’ethnographie numérique 
consiste à créer un cadre d’échanges par l’abonnement aux comptes Facebook des 
acteurs et des organisations impliqués dans la gouvernance des écoles islamiques. 
Elle permet de suivre les activités des structures islamiques en temps réel (ou non) à 
distance et de construire une base de données relative à l’étude. Dans cet exercice, la 
collecte des données se fait par une veille dans le temps portant sur des publications 
aux contenus variés (textes, photos et vidéos) sur cette plateforme2, ce qui a permis 
de reconstituer des faits produits en dehors de la période des enquêtes de terrain, et 
d’enrichir les échanges avec les interviewés.

Dans cette étude, il sera question d’analyser les rapports ambivalents des madrasas 
aux normes encadrant les pratiques éducatives islamiques en Côte d’Ivoire. L’article 
s’articulera ainsi autour de trois axes abordant successivement (i) l’institutionnalisation 
de la Commission nationale d’accompagnement des écoles islamiques (CNAESI), (ii) 
la gouvernance de la Plateforme des structures islamiques d’éducation (PSIE) et (iii) 
les défis institutionnels rencontrés par cet organe de coordination.

Création de la Commission nationale  
d’accompagnement des établissements  
scolaires islamiques (CNAESI) : quand l’État se 
dote d’une institution de contrôle des madrasas
Les structures islamiques d’éducation gagnent de plus en plus de visibilité dans le 
paysage de l’éducation en Côte d’Ivoire depuis les réformes instaurées à la fin de 
la décennie 2000. Cet essor est lié à la situation de l’islam qui a connu une évolu-
tion remarquable, passant d’une religion marginale – avec 15 % d’adeptes en 1945 
(Loucou 2012) – à une force sociale agissante représentant plus de 42 % de la popu-
lation3. Ce dynamisme contemporain de l’islam s’explique par divers facteurs, parmi 
lesquels le travail impressionnant de da’wa4 de plusieurs générations de prédicateurs 
réunis au sein des organisations islamiques créées à la faveur de l’ouverture de la 
vie associative en 1990 (Miran 2006). L’une d’elles, l’Organisation des établissements 
d’enseignement confessionnel islamique (OEECI), s’est consacrée à la défense des 

https://doi.org/10.14428/emulations.024.004 .
https://doi.org/10.14428/emulations.024.004 .
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5 Aboubacar Konaté est le président de l’OEECI depuis sa création. Il a étudié la théologie en Arabie saoudite et en 
Algérie (Binaté 2023). 6 M.D., 2003, « Écoles confessionnelles musulmanes : une très lente mutation », Le Patriote, 
n° 1194. 7 Entretien avec Mme D., le 1er juin 2025 à l’école confessionnelle Al-Itihadya à Air France (Bouaké).

écoles confessionnelles islamiques alors évoluant sous diverses formes et dénomina-
tions (école coranique traditionnelle, médersa et école franco-arabe) qui échappaient 
au contrôle de l’État. Son entrée en scène dans l’espace public a fait suite au constat 
de l’échec des organisations pionnières – l’Association des enseignants coraniques 
(AEC) – engagées depuis les années 1970 dans la lutte pour la reconnaissance offi-
cielle des écoles islamiques au même titre que les écoles catholiques et protestantes 
(Lanoué 2005 ; Pohor 2007 ; Binaté 2016).

La création de l’OEECI en 1997 répondait à une volonté de jeunes diplômés arabo-
phones et d’enseignants de madrasas5 de réunir tous les promoteurs de ces écoles 
sous la même bannière pour servir d’interlocuteur de l’État dans les débats sur l’en-
seignement islamique. En effet, c’est au tournant de la décennie 1990 que l’intérêt du 
public s’est réellement porté sur ce secteur d’enseignement rappelé publiquement 
à l’occasion du 9e congrès du Parti démocratique de Côte d’Ivoire (PDCI), le parti 
au pouvoir (Proteau 2002). Cet intérêt avait abouti à la signature d’une convention 
sur l’enseignement islamique entre le ministère de l’Éducation nationale et le Conseil 
national islamique (CNI), le 2 décembre 1993. Les dispositions de cette convention 
prévoyaient une mixité de la formation sur le modèle des écoles confessionnelles chré-
tiennes avec une infime marge de temps accordée à l’enseignement religieux et à 
l’arabe. Alors que ces dispositions avaient permis à des madrasas de faire leur mue 
et d’exercer leurs activités officiellement, des promoteurs y trouvaient un obstacle à 
l’enseignement de l’islam. Selon Aboubacar Konaté, président de l’OEECI, dans une 
adresse au journal Le Patriote : « Réduire les 10 % de nos programmes réservés à la 
théologie pour le programme officiel, c’est perdre notre âme, c’est une aliénation.6 » 
Plus de vingt ans après, ces désaccords restent encore présents dans les discours 
des promoteurs et de certains élèves comme Mame D. :

« Je pense que l’intégration des écoles islamiques a des avantages et des incon-
vénients. Les avantages sont que les élèves pourront mieux apprendre la langue 
arabe et en même temps la langue française. Ils pourront apprendre la religion et en 
même temps ce qu’on fait en Côte d’Ivoire. Les inconvénients résident au fait qu’ils 
[l’État et ses agents] empêchent un peu le programme islamique d’intégrer vraiment 
ces écoles laïques. Ils veulent enlever ce qu’ils sont venus trouver pour intégrer eux-
mêmes leur programme.7 »

L’adhésion collective du réseau de madrasas membres de cette organisation à cette 
idée a rendu ardue la vulgarisation et l’opérationnalisation de la convention sur l’en-
seignement islamique. On peut affirmer sans exagération qu’elle semble ne pas avoir 
existé, tant la majorité des promoteurs de madrasas et des directions régionales de 
l’Éducation nationale ignoraient la signature d’un accord sur les écoles islamiques. 
Cela s’explique par le fait que le CNI, structure fédérative des organisations islamiques, 
n’a pas assez communiqué sur ce projet ni sensibilisé les promoteurs à y adhérer. De 
son côté, le ministère de l’Éducation nationale a failli à son rôle de maître d’ouvrage de 
cet accord à la suite du départ de Saliou Touré du gouvernement une semaine après 
la signature de cette convention. C’est d’ailleurs ce qui explique les initiatives scolaires 
du Comité de pilotage de l’éducation de base (COPEB) à Bondoukou et de l’Inspec-
tion de l’enseignement primaire (IEP) de Korhogo, consistant à doter des madrasas de 
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personnel enseignant – dont certains étaient des instituteurs de la fonction publique 
– sans référence aux dispositions de la convention (Binaté 2016).

Ce manque d’appropriation de l’accord a laissé le champ des écoles islamiques aux 
initiatives personnelles de leurs promoteurs et des représentations régionales du mi-
nistère en charge de l’éducation. Il en a découlé une pluralité d’écoles confession-
nelles islamiques établies suivant cette typologie : école privée, école semi-privée et 
école communautaire. En 2005, on comptait moins de quinze établissements recon-
nus par les directions régionales d’Éducation nationale et des milliers d’autres non for-
mels, chacun avec son propre programme et son contenu pédagogique. C’est dans 
ce contexte que Boikary Fofana a pris la présidence du Conseil supérieur des imams 
(COSIM). Qualifié par Marie Miran (2006) d’architecte de la communauté islamique en 
Côte d’Ivoire, ce banquier à la retraite et imam de la mosquée d’Aghien (Abidjan) a 
fait sortir l’organisation de sa fonction purement cultuelle pour en faire un instrument 
de défense des intérêts des musulmans. Ce renouveau du COSIM sera déterminant 
dans la construction d’une politique éducative appliquée à l’ensemble des écoles is-
lamiques du pays. 

À l’occasion de l’atelier organisé sur « les liens fonctionnels entre les écoles islamiques 
et le système éducatif officiel  » à Abidjan, le 13 mai 2008, Boikary Fofana a appelé 
les participants (État, promoteurs d’écoles et partenaires au développement) à une 
réflexion sur un projet d’écoles confessionnelles intégrant le programme éducatif na-
tional tout en préservant l’enseignement islamique. Cette invitation a donné lieu à une 
étude visant à répertorier les écoles satisfaisant aux normes (infrastructures scolaires) 
et adhérant aux dispositions de la convention de 1993 pour leur intégration au pro-
gramme éducatif national. Pour ce projet pilote soutenu par l’UNICEF, quarante-trois 
établissements ont été répertoriés dont vingt-deux jugés proches des normes édictées 
par le Service autonome pour la promotion de l’enseignement privé (SAPEP).

Au cours d’une cérémonie organisée au lycée Sainte-Marie de Cocody en 2011, la 
présentation de ces résultats par le cabinet d’ingénierie de la formation, d’étude et de 
conseil (CIFEC) a ouvert une nouvelle ère dans le parcours des écoles islamiques. Le 
ministère de l’Éducation nationale a saisi cette occasion pour instituer une politique 
d’intégration de ces écoles non formelles au programme national. La Commission 
d’accompagnement des établissements scolaires islamiques (CAESI) a été mise en 
place à cet effet. Avec l’appui des antennes de la pédagogie et de la formation conti-
nue (APFC), la CAESI a poursuivi le travail de construction d’un répertoire des écoles 
islamiques du pays par l’administration de fiches d’enquête portant sur les normes 
infrastructurelles et pédagogiques. Pour sa première mission, elle a réussi à sortir du 
cadre non formel quatre-vingt-quatorze madrasas en 2013. L’année suivante, deux 
cent neuf nouvelles madrasas s’ajoutaient à la liste des écoles islamiques intégrées.

En dépit de ces succès enregistrés, la question de la pérennisation du projet d’in-
tégration des écoles islamiques se posait eu égard au caractère non encore officiel 
de la CAESI et à l’absence d’un plan de financements propres. Les trois opérations 
d’évaluation des madrasas avaient été financées par l’UNICEF. En l’absence d’un plan 
de financement national, l’Union européenne et la Banque mondiale ont été appelées 
à contribution pour la poursuite de la campagne à partir de 2018. Les établissements 
intégrés bénéficiant déjà des subventions financières annuelles de l’État, cela a consti-
tué une source de motivation supplémentaire pour les promoteurs des madrasas dont 
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8 Article 2 de l’arrêté n°0183/MENETFP/CAB du 11 septembre 2019 portant création, attributions, organisation et 
fonctionnement de la Commission nationale d’accompagnement des structures islamiques d’éducation dans le 
système éducatif formel national en abrégé CNAESI. 9 Entretien avec Drissa Kouyaté, le 2 juin 2025 à la Riviera 4 
(Abidjan).

le nombre d’intéressés au projet des nouvelles écoles islamiques s’est accru considé-
rablement. Ainsi, lors de la session des évaluations de 2020 qui a enregistré l’évalua-
tion de 3 416 écoles, 247 firent leur entrée dans le cercle des établissements reconnus 
par l’État, ce qui porte à 602 le nombre de structures islamiques d’éducation intégrées.

Tableau 10.1 : Résumé des sessions d’évaluation des écoles 
islamiques, entre 2011 et 2020

Une année plus tôt, précisément le 11 septembre 2019, un arrêté du ministre de l’Édu-
cation nationale, de l’enseignement technique et de la formation professionnelle a 
institutionnalisé la CAESI qui est devenue la Commission nationale d’accompagne-
ment des structures islamiques d’éducation (CNAESI), en charge de « la coordination 
du processus d’intégration desdites structures dans le système éducatif formel natio-
nal »8. En outre, ce nouvel organe étatique avait une mission limitée dans le temps.

« Parce que l’État n’intervient pas dans les écoles catholiques [et protestantes]. On 
se dit que les musulmans n’ont pas cette culture occidentale. Il faut les préparer, 
leur donner la chance, les former pour qu’ils se prennent en charge. C’est comme 
ça que nous avons mis en place la Plateforme des structures islamiques d’éducation 
(PSIE). Cette plateforme doit remplacer la CNAESI qui est un organe de l’État parce 
que l’école islamique est une institution, or en Côte d’Ivoire, on a deux systèmes 
éducatifs : le privé et le public.9 »

La plateforme des structures islamiques d’éducation (PSIE) est une fédération d’or-
ganisations en charge des écoles confessionnelles musulmanes. À l’instar du Comité 
national de l’enseignement catholique (CNEC), organe indépendant de l’État, elle de-
vait prendre le relais de la CNAESI après la décennie de mise en œuvre de la Politique 
de scolarisation obligatoire. 

Années  
d’intégration 

2011

2013

2014

2020

Structures  
d’évaluation

CIFEC

CAESI

CAESI

CNAESI

Écoles islamiques  
intégrées 

22

94

209

247
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La Plateforme des structures islamiques d’édu-
cation (PSIE) : un projet de réappropriation des 
écoles islamiques par des promoteurs locaux
Les écoles coraniques en Afrique subsaharienne ont la particularité d’être des initia-
tives d’acteurs privés, soutenues parfois par des mécènes locaux et des institutions 
transnationales. Dans le contexte ivoirien, ce soutien a pris plusieurs formes  : allo-
cation de fonds pour la construction des médersas, appui financier aux enseignants 
et attribution de bourses d’étude aux étudiants. Aussi s’inscrit-il dans une entreprise 
de long terme. Déjà à la fin des années 1970, Moustapha Sy Yacoub a obtenu un 
financement des fonds Faycal pour la construction du lycée Ançarul Coran wa sun-
nah à Daloa. Dans la même période, Mahamoud Sanogo, un riche commerçant ré-
sidant à Adjamé (Abidjan), a mis à la disposition de la communauté de son quartier 
le Centre culturel islamique de Williamsville. Dans les villes de Bondoukou, Bouaké 
et Gagnoa, des médersas disposaient du personnel enseignant égyptien en mission 
pour le compte de leur pays (Binaté 2012). Cet envoi d’enseignants internationaux a 
été régulier jusqu’à l’éclatement de la crise militaro-politique de 2002. Toutefois, l’ap-
pui financier aux enseignants locaux accordé par la World Assembly of Muslim Youth 
(WAMY)10, la Ligue islamique mondiale, etc. s’est poursuivi sans pour autant inscrire 
ces écoles islamiques dans un agenda d’assujettissement à un ordre religieux im-
muable ou un pays.

Au départ de ces projets, des médersas avaient calqué leurs programmes d’études 
sur les curricula de formation de leurs promoteurs, généralement composés des ma-
tières d’enseignement sans connexion aux réalités (histoire, géographie, éducation au 
civisme et à la citoyenneté) du pays qui les abrite. Dans ce contexte, ces écoles sont 
restées longtemps attachées aux manuels scolaires en provenance d’Arabie saou-
dite, du Maroc, d’Égypte, de Tunisie et d’Algérie. Ce système reposait sur une écono-
mie de manuels pédagogiques commandés dans ces pays puis acheminés vers les 
médersas et les marchés pour alimenter les librairies islamiques. Avec les difficultés 
d’insertion socioprofessionnelle des diplômés arabophones (liées à l’homologation 
des diplômes) et les appels à l’intégration au programme éducatif officiel, des méder-
sas sont entrées dans une phase de mutation qui leur a valu le soutien des autorités 
publiques. En effet, ce soutien de l’État et de ses partenaires au système éducatif 
islamique s’est traduit par une série de réformes visibles aussi bien dans la nouvelle 
dénomination des écoles constitutives de cet ordre d’enseignement ainsi que dans 
leur configuration. Dans sa recherche de stratégie globale pour sortir ces écoles du 
cadre non formel, l’État leur a préféré la dénomination des «  structures islamiques 
d’éducation » (SIE). En effet, l’évolution de ces écoles sous des appellations diverses 
(école coranique traditionnelle, médersa, école franco-arabe) en faisait une nébuleuse 
sans interlocuteur représentatif de l’ensemble de ces établissements. 

L’idée d’évoluer désormais sous une dénomination commune s’est construite paral-
lèlement à des mécanismes de restructuration interne de ces écoles qui représentent 
des groupements d’intérêts idéologiques et économiques. L’OEECI avait compris la 

10 Selon Mohamed S., ancien missionnaire du WAMY à Bouaké, ce soutien financier était assorti de rapports tri-
mestres dans lequel l’intéressé devait rendre compte de ses activités de prédication (da’wa, thèmes des sermons 
des jours de prière collectives et nombre des personnes converties à l’islam).
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11 La Banque islamique de développement (BID) a signé le 4 novembre 1995 une convention de subvention avec 
le Conseil national islamique (CNI) relative à la création d’écoles islamiques. Six établissements ont été construits 
dans ce cadre à Abidjan, Korhogo et San Pedro. 12 Entretien avec Mamadou Dosso, le 1er juin 2025 au siège du 
centre d’éducation et de recherches islamiques (CEDRIS) à Adjamé, la rue des Abouré.

nécessité de cette réforme en mettant en place au cours d’une assemblée générale, 
la DNECI, en 2012. Aux mains de professionnels du fait religieux (imams, promoteurs 
de médersas et prédicateurs), cette organisation avait montré de l’intérêt pour l’orga-
nisation du hajj à la Mecque où elle avait développé de l’expertise. En diversifiant ses 
activités, elle avait besoin d’un instrument chargé des médersas d’Abidjan et des villes 
de l’intérieur. La création de la DNECI répondait à cet objectif. Cette initiative n’a pas 
laissé indifférents les autres groupements religieux dont l’association des musulmans 
sunnites de Côte d’Ivoire (AMSCI), qui pourtant regroupe l’essentiel des médersas du 
pays. Les promoteurs de médersas d’idéologie salafiste, courant religieux présent en 
Côte d’Ivoire depuis les années 1940 (Kaba 1976, Triaud 1979), se réunirent au sein de 
la LECIM. Le CNI, qui avait obtenu de la Banque islamique de développement (BID) le 
financement d’écoles confessionnelles islamiques11, se fit représenter dans ce collège 
d’organisations par la Direction nationale des écoles confessionnelles islamiques Iqra. 

Ce sont ces trois structures autonomes qui seront invitées par le ministère de l’Éduca-
tion nationale à mettre en place un cadre de concertation avec leur tutelle. Cet appel 
a conduit à la création de la PSIE, en septembre 2013, dirigée par Mamadou Dosso, 
instituteur à la retraite et directeur du groupe scolaire Iqra.

« J’ai été le premier directeur exécutif de la plateforme qui comprenait trois organes : 
une direction exécutive et puis une assemblée constitutionnelle. Cette assemblée 
constitutionnelle qui est un organe d’orientation et de contrôle et une assemblée gé-
nérale qui comprenait tous les leaders religieux responsables de toutes ces écoles. 
J’ai fait deux ans.12 »

En 2015, la direction de la PSIE passa aux mains d’Ayouba Kanté, responsable de la 
LECIM. Si la présidence de Mamadou Dosso était motivée par son expérience de pro-
fessionnel de l’éducation, celle d’Ayouba Kanté répondait à une volonté de mobiliser le 
vivier de promoteurs de médersas que comptait l’AMSCI (anciennement connue sous 
le nom d’Association des musulmans orthodoxes de Côte d’Ivoire). Cette organisation 
islamique est l’une des plus anciennes de la scène publique. Elle est née dans le 
contexte des mouvements de réforme religieuse qui secouèrent la sphère islamique à 
la suite du retour au pays des premières cohortes diplômées des pays arabo-musul-
mans à la fin des années 1940 (Galilou 2003, Kane 2003, Binaté 2019). Les formes de 
contestations discursives développées avaient pris pour cible les marabouts, tenant 
d’une pratique de l’islam jugée bid’a (litt.  «  innovation néfaste  » en arabe), et leurs 
écoles coraniques qu’ils avaient appelées à réformer. Les médersas, introduites par 
la suite dans le paysage éducatif, ont essaimé dans tout le territoire au point de sup-
planter l’influence des écoles coraniques traditionnelles et d’en faire un mouvement de 
premier plan. Actuellement, la LECIM revendique la majorité des médersas, même si 
Youssouf Touré, chargé de la communication, n’a pas de chiffres exacts pour l’attester.

« Je pense que ça doit dépasser mille structures islamiques d’éducation parce que 
toutes les écoles ne sont pas confortablement créées. Après ça, il y a des sympathi-
sants et des adhérents. Il y a toujours l’idée de faire adhérer et fédérer, d’envoyer le 
maximum de fondateurs pour leur expliquer votre vision le bien-être et se mettre en-
semble pour pouvoir mieux travailler. (…) Il y a beaucoup qui viennent, (…) et quand 
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les obligations comme les frais d’adhésion arrivent, certains peuvent se soustraire à 
ces obligations malgré les mêmes visions.13 »

En général, l’adhésion des médersas aux organisations faîtières n’est pas unique-
ment liée aux obligations financières. Elle est souvent subordonnée aux ambitions de 
la structure dont dépend l’école. C’est ce qu’enseigne l’expérience du COSIM dans 
son choix d’élargir son domaine d’intervention à l’éducation islamique. En effet, en 
2016, cette organisation a obtenu des financements de différents partenaires pour la 
construction d’une chaîne d’établissements appelés groupe confessionnel islamique 
Hinnêh (litt. « la compassion » en malinké). La première école de ce projet a ouvert ses 
portes à Biabou (Abidjan) en 2018, avant de s’étendre à d’autres villes, notamment 
Bouaké, Korhogo et Yamoussoukro. Alors qu’il était associé au départ à l’OEECI, le 
COSIM s’en est démarqué pour mettre en place sa fondation Hinnêh avec un repré-
sentant siégeant désormais à la PSIE.

À la fin du mandat d’Ayouba Kanté en 2021, la PSIE comprenait cinq structures faî-
tières dont la fondation Hinnêh et Chérifla, ce dernier lié à Ançar Dine, une association 
religieuse du prédicateur malien Chérif Ousmane Madani Haïdara (Holder 2014). Ce 
dernier appartient au réseau des organisations transnationales en Côte d’Ivoire où 
des entreprises ont trouvé un terrain d’implémentation de projets socio-économiques 
allant d’un soft power à un besoin de socialisation de leurs concitoyens résidant hors 
de leurs pays d’origine. C’est le cas de l’organisation nigériane Nasfat (Binaté et Dao 
2019), de l’organisation iranienne El-Nitratou (Ouattara 2024), et des organisations 
turques comme les fondations Maarif et Aziz Mahmud Hudayi Vakfi (Binaté 2019 et 
2021), qui disposent d’écoles avec des enseignements arrimés au programme na-
tional. Ces structures fonctionnent à partir des fonds issus des frais de scolarité des 
élèves, des appuis substantiels de leurs membres – en ce qui concerne Nasfat, Ançar 
Dine et El-Nitratou14 – et des États15 qu’elles représentent. Dans leur approche, l’in-
fluence religieuse reste subtile, parfois limitée à un enseignement islamique facultatif (à 
El-Nitratou et Nasfat) ou obligatoire (à l’école de la fondation Aziz Mahmud Hudayi16), 
mais accorde la priorité au programme national. Au groupe scolaire Safak – repris par 
l’État turc à travers la fondation Maarif en 2018 – le programme d’études était orienté 
vers un enseignement séculier bien que cette école fût une propriété du mouvement 
Gülen17. Cette prudence adoptée dans la diffusion de doctrines religieuses peut être 
liée à une stratégie propre à ces organisations – comme avec l’ancien mouvement 
Gülen pratiquant un prosélytisme discret par l’exemplarité (temsil en langue turque) – 
ou à une crainte des réactions des parents d’élèves ou des associations islamiques 
nationales déjà affiliées à des courants religieux. Le mouvement Ançar Dine, organisa-
tion néo-soufi, comptait quatre-vingt-huit écoles intégrées en 2023. 

C’est dans ce contexte de reconfiguration du paysage des acteurs impliqués dans le 
programme d’intégration des écoles islamiques que la DNECI, sous Badra Diallo, a 

13 Entretien avec Youssouf Touré, le 2 juin 2025 à Abobo Avocatier (Abidjan). 14 El-Nitratou est soutenu par des 
hommes d’affaires chiites iraniens et libanais. 15 La fondation Maarif est l’institution publique chargée des établisse-
ments turcs à l’étranger. À la suite du coup d’État manqué de juillet 2016, la majorité des écoles turques en Afrique, 
propriétés du mouvement Gülen, est passée sous le contrôle de cette institution turque. Consulté le 4 août 2025.  
16 Aziz Mahmud Hudayi Vakfi s’est installé en Côte d’Ivoire par le truchement d’une structure filiale, ONG AIDE 
(Association Ihsan pour le développement et l’éducation) en 2013. Elle dispose d’une école dans la commune 
d’Adjamé (à Abidjan) connue sous le nom de collège confessionnel islamique Cheick Aïma Boikary Fofana et 
Mehmet Aydin. 17 Le mouvement Gülen est un groupement religieux composé d’hommes d’affaires, d’intellectuels 
et d’enseignants turcs. Il est né en Turquie à la fin des années 1960 et dispose de missionnaires en Afrique où de 
nombreux projets sociaux dans le domaine de l’éducation et l’humanitaire sont à son actif.

https://ga.ecolesmaarif.org/page/enseignement-du-turc
https://ga.ecolesmaarif.org/page/enseignement-du-turc
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18 Entretien avec Saïd Sangaré, le 4 juin 2025 au siège de l’OEECI à Anyama. 19 Propos du président de la PSIE, 
Badra Diallo, à l’occasion de la cérémonie de présentation des manuels scolaires des SIE. Consulté le 12 juin 2025. 
20 Entretien avec Drissa Kouyaté, le 04 juin 2025 à la Riviera 4 (Abidjan).

pris les rênes de la PSIE. Ce mandat s’est annoncé comme une réappropriation du mé-
canisme de fonctionnement de la CNAESI dont la mission touchait à sa fin. Il consistait 
à impliquer réellement la PSIE dans les missions de prospection et d’évaluation des 
écoles islamiques – estimées à plus de 1 78018 – qui échappaient au contrôle de l’État. 
Ainsi, une session de formation des agents du ministère de l’Éducation nationale et 
de l’Alphabétisation (MENA) et des promoteurs de médersas a été organisée par la 
Direction de l’école non formelle (DENF), du 28 juillet au 1er août 2024. Avec l’appui 
de la Banque mondiale, elle a mobilisé la participation du personnel de la plateforme 
des structures islamiques d’éducation (PSIE) et de dix-sept directions régionales de 
l’éducation nationale et de l’alphabétisation (DRENA), qui ont pris part à l’évaluation 
et l’accompagnement de quatre cent soixante écoles islamiques présentant des in-
frastructures proches des normes exigées pour l’intégration. Le 4 mai 2025, une nou-
velle mission d’évaluation a été ouverte dans les vingt-quatre autres DRENA du pays.

La date de la publicisation des nouvelles écoles intégrées n’est pas encore connue. 
Toutefois, avec l’engouement créé suite à l’implication de l’État et de ses partenaires 
au développement, il est fort probable que le nombre de médersas candidates à l’éva-
luation soit important. Si la PSIE peut se satisfaire de ce bilan au moment du retrait 
de la CNAESI – prévu pour 2025 –, il est notable que cela reste dépendant de l’appui 
de l’État et de ses partenaires financiers, notamment l’UNICEF, l’Union européenne 
et la Banque mondiale, comme en témoignent les difficultés que la PSIE rencontre 
dans l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme consensuel dans les SIE. En 
effet, ce travail était inscrit dans l’agenda de la PSIE et de la CNAESI qui a mobilisé 
des structures de l’État, notamment la Direction de la pédagogie et de la formation 
continue (DPFC). Ainsi, réunis en atelier du 22 au 26 août 2022 à Yamoussoukro, des 
experts en éducation islamique et en langue arabe ont travaillé à ce programme de 
l’enseignement de l’arabe et de la religion. Présentés lors d’une cérémonie tenue le 3 
septembre 2022 au Centre national des matériels scientifiques à Cocody (Abidjan), les 
résultats de cet atelier ont permis de mettre à la disposition des praticiens des guides 
et des manuels scolaires dont les contenus sont adaptés à l’histoire, la géographie, 
l’éducation aux droits et la citoyenneté en Côte d’Ivoire ; un progrès pour la mission 
assignée à la PSIE, selon son président, Badra Diallo :

« Aujourd’hui, nous avons osé. C’est désormais chose faite. Dieu merci. Nous avons 
sollicité les membres de la plateforme sans exception de créer des manuels qui 
pourront permettre aux structures islamiques d’éducation non seulement pour être 
toujours rendez-vous quant à l’enseignement du programme officiel de l’État mais 
elles seront au rendez-vous encore quant à l’enseignement du programme isla-
mique et la langue arabe.19 »

Cependant, ce projet, qui semblait consacrer une avancée dans la trajectoire des SIE, 
n’a pas été suivi dans sa mise en œuvre par toutes les organisations faîtières :

« Les écoles profanes (médersas peu connues) appliquent le programme. Mais les 
écoles renommées (telles que les groupes scolaires confessionnels Hinnêh et Iqra) 
ne le font pas. L’UNICEF a pourtant imprimé à coups de millions ce programme pour 
leur donner ; que ce soit le programme officiel ou celui de l’éducation islamique20. »

https://www.facebook.com/share/v/15fnPYGBXU/?mibextid=wwXIfr
https://www.facebook.com/share/v/15fnPYGBXU/?mibextid=wwXIfr
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En l’absence d’une adhésion à un programme consensuel, la PSIE s’est retrouvée 
seule promotrice d’un cahier des charges appliqué dans quelques écoles du réseau 
d’influence de Badra Diallo, son président. Les responsables des écoles Iqra et Hin-
nêh affirment ne pas avoir été associés à l’élaboration de ces manuels scolaires. Cette 
situation entache la légitimité et la crédibilité de la plateforme dans son ambition d’être 
l’interlocutrice des structures islamiques d’éducation. Au-delà, elle met à rude épreuve 
sa mission de succéder à la CNAESI.

Les écoles islamiques sous l’autorité de la 
PSIE : une gouvernance minée par des conflits 
d’intérêts économiques autant que religieux
Avec la proclamation des résultats au baccalauréat de juillet, l’année scolaire 2024-
2025 a pris fin sur des notes de satisfaction du ministère de l’Éducation nationale et 
de l’Alphabétisation. Sur ses plateformes de communication numérique, on peut lire 
les taux de réussite aux examens à grand tirage du baccalauréat (40,15 %), du brevet 
d’études du premier cycle (51,41 %) et du certificat d’études primaires élémentaires 
(86,58 %) (des chiffres en hausse par rapport à ceux de l’année scolaire précédente). 
Du côté des structures islamiques d’éducation, ce sont les écoles confessionnelles et 
leurs faîtières qui se sont chargées de diffuser ces informations sur leurs plateformes 
numériques. Sur son compte Facebook, la PSIE n’a plus diffusé d’informations rela-
tives aux résultats des examens depuis 2022, en raison de crises internes qui sapent 
son fonctionnement.

Le projet d’organiser des examens communs pour l’ensemble des structures isla-
miques d’éducation est antérieure à la création de la PSIE. En effet, l’OEECI s’était 
déjà fait remarquer sur ce terrain en mobilisant des médersas d’Abidjan et des villes de 
l’intérieur du pays. La production de manuels scolaires constituait un pan de cette vi-
sion étendue à l’échelle du pays. Ainsi, en participant aux travaux sur l’élaboration des 
contenus pédagogiques, l’OEECI avait gardé le secret espoir que toutes les faîtières 
s’aligneraient sur son modèle déjà expérimentés dans ses écoles membres. En 2021, 
lorsque la DNECI, sa faîtière, a pris la direction de la PSIE, elle a saisi cette occasion 
pour introduire et imposer ses manuels scolaires dans le programme d’enseignement 
des structures islamiques d’éducation. Cette approche n’a pas rencontré l’adhésion 
des autres organisations faîtières dont la LECIM, la fondation Hinnêh et la direction 
des écoles confessionnelles islamiques Iqra. Ce manque d’adhésion au programme 
de travail établi était lié à un désaccord entre des intellectuels francophones (notam-
ment des professionnels de l’éducation nationale) et des promoteurs de médersas de 
culture arabophone. Les premiers s’estimant plus légitimes sur les questions de péda-
gogie et jugeant les seconds peu ou pas experts dans cette matière. Pour Mamadou 
Dosso, directeur des écoles Iqra et premier président de la PSIE :

« Le programme est constitué de toutes les matières en islam et en arabe. Nous 
nous sommes dit comme l’État a son programme, expérimentons le nôtre à côté 
de celui de l’État dans nos écoles mais dans le quantum horaire qu’on aura réussi 
à mettre à côté de celui du programme national. Le projet avait besoin d’une phase 
expérimentale pour voir les insuffisances et les corrections de notre travail. Cela 
n’a pas été fait. (…) Les acteurs que nous sommes, il y en a qui se contentent des 
séminaires. Et quand nous leur demandons une rencontre avec des thèmes de ré-
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férence, une réflexion sur le programme qui a été écrit et comment concrètement al-
lons-nous le mettre en pratique dans nos écoles ? Quels fascicules pour les élèves ? 
Quels documents pour les enseignants que nous allons rédiger ? Quelles formations 
qualifiantes nous donnons à nos enseignants qui sont sur le terrain  ? Car aucun 
enseignant n’a été formé pour enseigner l’arabe, l’islam et le programme officiel à la 
fois. (…) Cependant, les gens continuent d’écrire des documents qu’ils distribuent 
dans leurs écoles depuis des années. C’est une manne, ce sont des dizaines de 
millions qu’ils reçoivent avec la vente de ces livres21. »

Cette crise interne aux faîtières met au jour des luttes de leadership entre les organisa-
tions islamiques nationales, notamment le COSIM et le Conseil Suprême des Imams, 
Organisations et Structures sunnites (CODISS, anciennement CODIS)22, auxquelles 
elles sont subordonnées. Elle revêt également un enjeu économique observable à 
travers les tensions autour de la production des manuels scolaires, qui constituent 
une source importante de financement pour l’OEECI. Pourtant, l’un des avantages du 
processus de reconnaissance officielle des écoles islamiques est l’appui financier à 
travers une subvention annuelle de l’État. Calculée sur la base des effectifs scolaires, 
cette aide financière avait pour objectif d’accompagner la construction progressive 
des écoles (amélioration des infrastructures, entre autres). Cette attribution de fonds 
ne tient pas compte des formes de coopération parallèles développées par ces écoles 
dont certaines sont nées de financements internationaux ou de mécènes – comme 
les écoles Iqra et Chérifla financées respectivement par la Banque islamique de dé-
veloppement et la contribution des membres de l’association Ançar Dine – et d’autres 
disposent d’enseignants rémunérés par des institutions panislamiques. Elle constitue 
un soutien financier de l’État à des partenaires privés avec lesquels il coconstruit l’offre 
de service public. Toutefois, dans la pratique, cet appui financier donne parfois lieu à 
des usages détournés de ses objectifs :

« Les subventions ont commencé avec des ailes cassées (…) Quand j’ai pris fonc-
tion, le groupe scolaire Iqra de Niangon (Abidjan) devait sept mois de salaire aux 
enseignants. C’est dans cette situation que la subvention de six millions (6 000 000 
francs CFA) est arrivée. Pourtant la subvention doit servir à améliorer le cadre de 
l’apprentissage et non à payer des salaires. Mais je ne peux pas avoir des gens 
(enseignants) dans des classes et venir faire la réhabilitation ou la construction de 
nouveaux bâtiments pour agrandir l’école. Ce n’est pas bien23. » 

En dehors des cas où ces subventions servent de compléments de salaires des ensei-
gnants, il arrive parfois qu’elles soient utilisées à des fins personnelles :

«  (…) comme le pèlerinage ou le mariage (des fondateurs d’écoles). Et pourtant, 
ils ont signé des engagements avec l’État. Des gens qui prêtent serment et quand 
l’argent vient, ils ne respectent pas leur parole. Cette manière de faire les choses a 
été la cause des conflits de Man et d’Akoupé24. »

Ce conflit à Man a eu un écho retentissant et a conduit les autorités à fermer l’école 

21 Entretien avec Mamadou Dosso, le 1er juin 2025 au siège du centre d’éducation et de recherches islamiques 
(CEDRIS) à Adjamé, la rue des Abouré. 22 Le COSIM, qui entend être l’organisation suprême de la communauté 
musulmane nationale, est proche des intellectuels francophones et prône un «  islam modéré », contrairement au 
CODIS, une organisation aux mains des salafistes – dont certains formés en Arabie saoudite – adeptes d’une pra-
tique authentique de l’islam. 23 Entretien avec Mamadou Dosso, le 1er juin 2025 au siège du centre d’éducation et 
de recherches islamiques (CEDRIS) à Adjamé, la rue des Abouré. 24 Entretien avec Drissa Kouyaté, le 4 juin 2025 
à la Riviera 4 (Abidjan).
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25 jeuneafrique.com, Côte d’Ivoire après le choc. Consulté le 6 juillet 2025. 26 man-info.net, La grande mosquée 
sunnite rouvre apres 9 ans de fermeture. Consulté le 23 juin 2025. 27 Entretien avec Sheikh C., le 1er juin 2025 à 
l’école confessionnelle Al-Itihadya à Air France (Bouaké).

ainsi que la mosquée sunnite avec laquelle elle partageait le même espace, dans 
le quartier Domoraud. Il opposait la famille gestionnaire de l’école bénéficiaire de la 
subvention et la communauté sunnite, propriétaire du patrimoine (lieu de culte et mé-
dersa). Dans le contexte de l’attentat terroriste de Grand-Bassam survenu en 201625, 
des rumeurs ont circulé, évoquant l’émergence d’un courant religieux salafiste qui 
aurait ordonné ces actes de violence. Pour éviter que ces troubles à l’ordre public ne 
se reproduisent et n’installent une psychose de la menace djihadiste, les autorités 
ont ordonné l’arrêt des activités religieuses et scolaires dans cet espace. Après de 
longues médiations, la mosquée a rouvert ses portes le 17 février 202526, tandis que 
l’école reste fermée. 

Au-delà de ce constat peu reluisant, c’est l’ensemble du projet d’intégration des struc-
tures islamiques d’éducation qui interroge. Les incohérences observées dans l’usage 
des subventions, ajoutées à l’absence de consensus autour d’un programme d’ensei-
gnement, ont maintenu le système éducatif islamique à son point de départ, dans son 
état de nébuleuse. Parallèlement au programme officiel, chaque organisation faîtière 
continue de fonctionner selon ses propres règles, avec des contenus de cours d’arabe 
et de religion et des emplois du temps qui ne respectent pas toujours les obligations 
du quantum horaire. Tandis qu’aux groupes scolaires Iqra, Hinnêh et Al Ançar, on s’ap-
plique à accorder une infime plage horaire aux cours d’arabe et de religion – comme le 
stipule la convention –, dans les écoles proches de la DNECI et de la LECIM, ce mode 
de procédure n’est pas toujours suivi. Le calendrier des cours à l’école confessionnelle 
Al-Itihadya, établissement membre de la LECIM, en est une illustration :

« Les enfants ont un programme établi selon les deux disciplines. Exemple, pour la 
classe de CE1A que moi je dirige, lorsque je fais les cours de français [programme 
officiel] le lundi, mardi, mercredi. Pendant ce temps, l’autre classe c’est-à-dire CE1B 
fait les cours d’arabe [et de religion]. De même, pendant que la classe de CE1B fait 
les cours de français mercredi, jeudi, vendredi, l’autre classe c’est-à-dire CE1A fait 
les cours d’arabe27. »

Ce mode de répartition des plages horaires est contraire aux dispositions de la 
convention sur les écoles confessionnelles islamiques. Il relève d’une norme pratique 
(Olivier de Sardan, Diarra et Moha 2017), construite à partir des expériences cumulées 
des années de fonctionnement en marge du cadre formel, au cours desquelles le 
manque de financement pour rémunérer les enseignants vacataires avait contraint à 
limiter le temps de cours en français à des leçons d’alphabétisation et de calcul arith-
métique. Avec le projet d’intégration, la PSIE devait travailler à la mise en conformité 
avec les règles et l’uniformisation des pratiques éducatives pour permettre l’acquisi-
tion d’un socle commun de connaissances aux élèves de ces écoles dont le nombre 
reste croissant du fait de leur ancrage social. En effet, bien qu’ayant une portée limitée 
en termes d’insertion des diplômés dans le tissu économique du pays – en raison de 
la non reconnaissance des diplômes délivrés –, les écoles islamiques ont longtemps 
constitué une alternative, pour les familles musulmanes, à l’éducation des enfants en 
dehors du cercle familial. Cette perception de ces écoles reste encore vivace dans les 
consciences collectives des musulmans (Indigo Côte d’Ivoire et Interpeace 2021), no-

https://www.jeuneafrique.com/dossiers/cote-divoire-apres-le-choc/
https://man-info.net/2025/02/18/man-la-grande-mosquee-sunnite-rouvre-apres-9-ans-de-fermeture/
https://man-info.net/2025/02/18/man-la-grande-mosquee-sunnite-rouvre-apres-9-ans-de-fermeture/
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tamment dans un contexte de crises de l’école publique (Droz et Mayor 2009) marqué 
par des grèves intempestives, des destructions de biens publics, des grossesses en 
milieu scolaire28, etc.

Avec un marché économique national tourné vers l’extérieur, d’autres facteurs parti-
cipent à l’attractivité des écoles islamiques auprès des élèves qui inscrivent leur choix 
dans une vision large au-delà de l’aspect religieux. Pour Mame D. :

« Ce qui me motive en premier est d’abord le fait d’apprendre ma religion. Ensuite, 
apprendre la langue arabe, puisque dans le monde, on ne parle pas seulement que 
le français. Et le français est l’une des langues la moins parlée dans le monde. Donc 
apprendre d’autres langues aussi, c’est bénéfique pour moi29. »

Ce propos intervient au moment où l’arabe vient d’être inscrit dans l’enseignement 
supérieur à l’université de Bondoukou, le 14 juin 2025. Cette politique entend sortir 
l’arabe de son cadre purement cultuel pour en faire une langue de communication 
et de production de connaissances. Elle offrira la possibilité aux apprenants et aux 
personnes intéressées par l’arabe d’accéder à une formation qui débouchera sur la 
délivrance de certificats30. Elle ambitionne également de servir d’opportunité pour les 
titulaires du baccalauréat islamique désireux de poursuivre leurs études universitaires. 
Ce projet s’annonce comme un appel à la PSIE qui peine à assurer sa mission de 
coordination des examens des structures islamiques d’éducation.

« C’est vraiment déplorable, mais c’est la réalité. Parce que quand on élaborait les 
textes de la plateforme, on a dit que ce sont les organisations [faîtières] qui s’oc-
cupaient de la réception des candidatures et la plateforme [PSIE] coordonne les 
examens. C’est dû au fait que le candidat paie une somme, le droit d’examen et celui 
qui vend les livres a un intérêt31. »

Cet enjeu financier crispe encore l’ouverture des échanges entre les organisations 
faîtières. La mission de la CNAESI arrive pourtant à son terme. Même si cette struc-
ture étatique peut être créditée des réformes opérées dans le champ des écoles is-
lamiques, elle a souffert de l’absence prolongée de son premier responsable, Drissa 
Kouyaté, pour des raisons de santé. L’arrêté de 2019 instituant sa création s’était an-
noncé sous d’heureux auspices, mais l’appareil et les organes mis en place n’ont pas 
fonctionné par manque de décisions d’affectation de personnel à ces postes. Au-de-
là du cadre institutionnel, aucun membre de la PSIE n’a été sollicité pour composer 
l’équipe et les préparer à s’approprier le travail de coordination des structures isla-
miques d’éducation. Au moment où elle doit passer le relais aux promoteurs d’écoles 
islamiques, la CNAESI fait le constat de l’énorme chantier resté en suspens : certes, le 
projet d’intégration suit son cours, mais le désaccord entre les organisations faîtières a 
fini par faire de la PSIE l’affaire personnelle de l’actuel président, Badra Diallo. 

Réduite à la promotion et la vente de documents intitulés «  Programmes éducatifs 
et guides d’exécution32 » pour le financement de ses activités, la PSIE est loin d’être 

28 En 2019, un rapport de l’ONU notait une situation alarmante de taux de grossesses en milieu scolaire en Côte 
d’Ivoire. Il a rapporté qu’ « une adolescente ivoirienne sur quatre avait déjà été enceinte ».Un phénomène que les 
écoles islamiques se vantent de ne pas connaître en raison des enseignements et des dispositions encadrant la 
mixité des classes. 29 Entretien avec Mme D., le 1er juin 2025 à l’école confessionnelle Al-Itihadya à Air France 
(Bouaké). 30 Enseignement des langues étrangères : l’université de Bondoukou lance un programme de l’enseigne-
ment de la langue arabe. Consulté le 8 juillet 2025. 31 Entretien avec Badra Diallo, le 4 juin à Abobo Akeikoï (Abidjan). 
32 Avec le financement de UNICEF, ce document est produit en deux versions, l’une portant sur le parcours de 
l’éducation religieuse et l’autre sur la langue arabe

https://www.lemonde.fr/afrique/article/2024/06/11/en-cote-d-ivoire-une-hausse-preoccupante-des-grossesses-en-milieu-scolaire_6238743_3212.html
https://ubkou.edu.ci/download_file/Info/170/#:~:text=Le%20Pr%C3%A9sident%20de%20l’Universit%C3%A9%20de%20Bondoukou%20%2C,autres%20personnes%20int%C3%A9ress%C3%A9es%20par%20la%20langue%20Arabe
https://ubkou.edu.ci/download_file/Info/170/#:~:text=Le%20Pr%C3%A9sident%20de%20l’Universit%C3%A9%20de%20Bondoukou%20%2C,autres%20personnes%20int%C3%A9ress%C3%A9es%20par%20la%20langue%20Arabe
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33 Entretien avec Drissa Kouyaté, le 4 juin 2025 à la Riviera 4 (Abidjan).

en capacité d’assurer la coordination des structures islamiques d’éducation en Côte 
d’Ivoire. Cette situation rend problématique la Politique de scolarisation obligatoire 
(PSO) qui doit entrer dans sa phase coercitive. 

« La loi [PSO] votée en 2015 entre en vigueur en 2025. Donc un enfant vu dans les 
rues en train de cirer des chaussures, on demande qui est ton papa. Ce dernier 
mérite une amende allant de cinquante à cinq cent mille fcfa. On ne veut plus voir 
les enfants de dix, onze ans vendre de l’eau. La place de la jeune fille, c’est à l’école. 
La lutte sera menée pour les petites filles servantes. Elles ont droit d’aller à l’école 
jusqu’à seize ans33. »

Par ailleurs, elle expose le paysage éducatif islamique aux initiatives d’entrepreneurs 
religieux échappant au contrôle des autorités publiques. Alors que, dans le contexte 
actuel de la crise sécuritaire, dans les États du Sahel en expansion vers les côtes, la 
question des écoles islamiques – et globalement la gouvernance de l’islam – reste un 
terrain sensible pour des pays comme la Côte d’Ivoire.

Conclusion

Le projet d’intégration des écoles islamiques au système d’éducation nationale est en 
cours d’exécution. Lancé en grande pompe, avec l’implication de l’État et de ses par-
tenaires au développement, il ambitionnait de sortir les écoles islamiques de la marge 
du système éducatif national et de barrer la voie à d’éventuels acteurs religieux enga-
gés dans des entreprises missionnaires à relents islamistes radicalisés. Après une dé-
cennie de mise en œuvre, ce projet a déjà produit des résultats intéressants en termes 
d’institutionnalisation du mécanisme d’adhésion des écoles et de mobilisation de leurs 
promoteurs. Ce sont actuellement plus de six cents écoles islamiques qui évoluent 
désormais sous la tutelle du ministère de l’Éducation nationale et de l’Alphabétisation. 
Toutefois, si ces chiffres, en progression depuis le début de l’opération, sont encoura-
geants, ils ne rendent pas compte de la crise institutionnelle qu’ils recouvrent.

La réforme des écoles islamiques a conduit à la mise en place de la CNAESI, un 
organe étatique dont la mission consistait à accompagner les promoteurs désireux 
de sortir leurs écoles du cadre non formel. Cette politique de suivi était justifiée par le 
manque d’expérience du travail collectif de ces promoteurs qui ont longtemps évolué 
sous des bannières différentes. L’objectif à terme était une réappropriation de ce mé-
canisme institutionnel par les musulmans à travers la PSIE, que des tensions motivées 
par des intérêts socio-économiques ont fragilisé. Cette situation maintient ainsi les 
structures islamiques d’éducation dans un entre-soi improductif aux conséquences 
dommageables pour la politique de scolarisation obligatoire. Dans le contexte d’ex-
pansion du radicalisme religieux – mobilisant l’islam – en direction des pays du Golfe 
de Guinée, cet écart entre les instances de décision et les promoteurs de ces écoles 
continue ainsi de faire de ce système éducatif une véritable nébuleuse et un terrain 
de prédilection pour les acteurs religieux peu enclins au respect de la loi encadrant 
l’enseignement islamique.
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Les voies qui mènent à la radicalisation et à la propagation des idéologies extrémistes 
et du terrorisme en Afrique de l’Ouest font l’objet d’un débat continu depuis quelque 
temps déjà. Les travaux de recherche et les rapports de terrain d’universitaires et d’ac-
teurs de la société civile montrent une recrudescence de la radicalisation de la part 
de divers groupes extrémistes. Le Global Terrorism Index 2025 (« Indice du terrorisme 
mondial  2025 ») publié par Institute for Economics & Peace (2025) observe que le 
Sahel demeure l’épicentre du terrorisme et de la radicalisation au niveau mondial. Le 
rapport ajoute que les organisations extrémistes violentes élargissent leurs activités 
dans les pays côtiers d’Afrique de l’Ouest. Cette situation soulève de nombreuses 
questions quant aux causes de la radicalisation au niveau individuel. Les facteurs de 
radicalisation et d’extrémisme violent ont été largement débattus, de même que les 
mesures pouvant être prises pour s’y opposer et les prévenir. L’éducation religieuse a 
été abordée selon ces deux perspectives : en tant que facteur de radicalisation et en 
tant que garde-fou.

Comme que cela est mentionné dans de nombreux chapitres de ce volume, le sys-
tème des madrasas a été minutieusement examiné dans le débat sur la radicalisation 
et l’extrémisme violent. En Afrique de l’Ouest, en particulier dans la région du Sahel 
et au Nigéria, les madrasas ont été associées aux processus de radicalisation et au 
terrorisme (Shahab & Fani, 2020; Hartung & Reifeld, 2006). Certains considèrent que 
les systèmes éducatifs islamiques, et l’éducation salafiste en particulier, peuvent pré-
senter un terrain fertile pour l’extrémisme violent.

Chacun des pays étudiés dans ce volume possède un paysage éducatif complexe 
mêlant des systèmes éducatifs formels et informels. Grâce à différents angles d’ap-
proche et à une recherche empirique sur les madrasas dans les pays sahéliens et 
côtiers d’Afrique de l’Ouest, les contributeurs de cet ouvrage présentent une analyse 
nuancée sur la gouvernance des madrasas dans cette région permettant de mieux 
comprendre comment la régulation par l’État et la gouvernance religieuse, ou fondée 
sur les communautés, se sont déroulées dans différents contextes au cours du temps.

La gouvernance des madrasas demeure un sujet controversé, car les efforts de l’État 
pour réguler ces institutions sont souvent perçus comme des moyens d’étouffer les 
libertés religieuses. Les débats sur la gouvernance des madrasas portent également 
sur la question de leurs sources de financement et sur la façon dont ce financement 
est utilisé. Néanmoins, les études portant sur l’influence potentielle des fondations 
étrangères sur la radicalisation et le terrorisme font défaut, en particulier en ce qui 
concerne les pays côtiers d’Afrique de l’Ouest. Une analyse critique portant sur dif-
férents pays et sur différentes études de cas est nécessaire pour évaluer l’influence 
des organisations salafistes sur les institutions éducatives et l’importance du lien po-
tentiel de ces organisations avec la radicalisation et le terrorisme. Les organisations 
salafistes, y compris les fondations, les organisations philanthropiques, les ONG et 
les réseaux de dawah qui sont pour la plupart basés au Moyen Orient soutiennent les 
madrasas et les institutions islamiques en Afrique de l’Ouest par le biais de services 
sociaux, de textes religieux et pédagogiques, de dawah et d’aide financière.

Les questions autour de la gouvernance, de la régulation et du financement des ma-
drasas et des systèmes éducatifs arabo-islamiques incitent également à se pencher 
sur le contrôle que les autorités religieuses et politiques exercent sur les curricula 
et les méthodes pédagogiques. Les contributeurs de cet ouvrage se sont efforcés 
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d’aborder ces questions et les lacunes de la littérature quant aux pays sahéliens et 
côtiers. Ils ont en particulier examiné : 1) la gouvernance ou l’absence de gouvernance 
des madrasas et de l’éducation religieuse et ses liens potentiels avec  la radicalisa-
tion et l’extrémisme violent ; et 2) le lien potentiel entre l’aide apportée aux madrasas 
par les organisations et fondations étrangères et la radicalisation et propagation des 
idéologies religieuses extrémistes. Invariablement, les auteurs montrent l’absence de 
lien direct entre l’éducation islamique (en particulier les madrasas) et la radicalisation. 
Des études antérieures portant sur les madrasas, la gouvernance étatique et les peurs 
autour de la radicalisation ont souligné la complexité des discours des media et des 
universitaires qui présentent les madrasas comme des « usines à djihad » et comme 
des facteurs de radicalisation des jeunes. Le travail de recherche publié dans ce vo-
lume montre que ces perceptions ne sont pas étayées par des preuves empiriques ir-
réfutables. Elles reflètent au mieux les peurs autour du rôle potentiel que ces systèmes 
pourraient jouer dans la radicalisation et l’extrémisme violent, peurs qui ont conduit à 
une exigence accrue pour une régulation et une gouvernance efficaces de l’écosys-
tème des madrasas. À l’opposé de ces perceptions, les preuves présentées dans ce 
volume démontrent l’absence de lien direct entre les madrasas locales, le financement 
externe et la radicalisation en Afrique de l’Ouest. Au contraire, certains chapitres sou-
lignent que les madrasas tiennent le rôle de centres de déradicalisation capables de 
contrer l’extrémisme violent. Les madrasas instillent la discipline chez leurs étudiants, 
préservent les normes et les valeurs morales islamiques et aident à former les jeunes 
en leur donnant les atouts pour créer une société meilleure. En Afrique de l’Ouest, 
de nombreux facteurs poussent à la radicalisation et à l’extrémisme violent (Bukari & 
Koren, 2025), il n’est donc pas de l’intérêt de l’État et de la société de blâmer de façon 
indue les madrasas et autres institutions éducatives islamiques. Les contributions à 
ce volume examinent les possibilités de développement de la gouvernance et de la 
régulation par l’État des madrasas. Bien que les formes et l’étendue du contrôle de 
l’État sur les madrasas soient très diverses dans les pays d’Afrique de l’Ouest, ces 
institutions demeurent dans l’ensemble informelles, en grande partie non régulées et 
dénuées de curricula standardisés.

Les auteurs se sont donc focalisés sur deux questions : premièrement, comment ce 
système éducatif informel peut, ou devrait, être régulé par les États ? Deuxièmement, 
quels sont les risques de radicalisation religieuse liés à l’éducation religieuse ?

Il est montré dans les divers chapitres que les madrasas sont essentielles pour la 
transmission des connaissances et pour le milieu religieux dans les communautés 
musulmanes en Afrique de l’Ouest de par leur rôle dans l’éducation et la socialisation 
des enfants et jeunes gens. Ce volume rassemble divers domaines de connaissance 
et de littérature sur les madrasas, sur l’éducation islamique et sur les peurs autour de 
la radicalisation. Les auteurs ont cerné avec beaucoup de lucidité les dynamiques 
intellectuelles et politiques en jeu.

Dans leur chapitre consacré au Nigéria, le Dr Onuoha, le Pr Okoli et le Pr Onuoha exa-
minent la façon dont les organismes caritatifs islamiques étrangers interagissent avec 
le système scolaire Almajiri dans le nord du pays, ainsi que la contribution potentielle 
de ces interactions à la radicalisation idéologique. Un deuxième chapitre sur le Nigéria 
par le Dr Dauda et Dr. Kasali étudie les facteurs sous-jacents à l’origine de l’expansion 
rapide des madrasas dans la région du sud-ouest, et l’entrecroisement potentiel de 
ces institutions et de l’extrémisme islamique chez les adolescents. Les deux chapitres 
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consacrés à l’éducation dans les madrasas au Ghana s’appuient sur des études an-
térieures tout en ouvrant de nouvelles voies de recherche sur les liens entre finance-
ment externe et radicalisation. Les auteurs expliquent que l’influence des fondations 
étrangères sur l’éducation dans les madrasas n’a pas soulevé un intérêt national au 
Ghana et ils soulignent également les possibilités d’amélioration de la régulation par 
l’État dans ce contexte. Dans leur chapitre, le Dr Salihi et Mr Abdallah examinent le 
lien complexe entre les systèmes des madrasas locaux, les idéologies d’inspiration 
wahhabite, l’aide financière de fondations du Moyen Orient et la radicalisation au Gha-
na. Le chapitre du Dr Yunus Dumbe souligne le caractère unique du cas ghanéen en 
montrant que les étudiants des madrasas font preuve de résilience face à l’extrémisme 
violent grâce à la forme particulière d’éducation et de discipline qu’ils ont reçue, alors 
que la marginalisation systémique des étudiants musulmans sur les campus laïques 
du pays a conduit ces derniers à chercher des alternatives et les a ainsi poussés 
vers l’extrémisme violent. Le Dr Loukman montre que le système éducatif du Bénin 
présente une dualité entre offre formelle et non-formelle et que l’émergence des ma-
drasas est liée à l’offre de services socio-éducatifs dans le nord du pays. Le chapitre 
consacré à la Gambie par le Dr Saka, Mr Jaw et Mr Gai met en évidence la nécessité 
d’une régulation gouvernementale et de cadres politiques globaux pour s’assurer que 
les madrasas et les institutions religieuses favorisent la cohésion sociale et atténuent 
les risques d’extrémisme et de division idéologique. Les chapitres consacrés au Mali 
et au Niger se penchent sur des contextes dans lesquels l’éducation est sujette aux at-
taques de groupes armés. Le chapitre du Dr Sogodogo examine l’éducation islamique 
dans les madrasas et les écoles conventionnelles au Mali afin de déterminer comment 
un équilibre entre le maintien de la liberté religieuse et le soutien à l’éducation civique 
pourrait être trouvé dans un état laïque. Le Dr Sidibé se penche sur la contribution du 
mouvement Izala à l’éducation islamique au Niger, qui s’est développée en parallèle 
des efforts de l’État pour créer des programmes et une législation dont le but est de 
formaliser l’apprentissage de la langue arabe et de développer des méthodes d’ensei-
gnement nouvelles et adaptées. Le chapitre du Dr Binaté consacré à la Côte d’Ivoire 
souligne les défis auxquels est confronté un État qui s’efforce de placer les écoles 
islamiques sous sa supervision.

L’argument central de cette conclusion est que si les madrasas ont le potentiel de 
pousser à la radicalisation – une assertion qui reste plausible, même si aucune preuve 
irréfutable ne l’étaye – le système éducatif islamique en général présente également un 
fort potentiel de déradicalisation et peut s’opposer à l’extrémisme violent de diverses 
façons. Un travail de recherche supplémentaire est nécessaire pour étudier comment 
ce potentiel peut être exploité, en particulier en Afrique de l’Ouest. Ainsi que le re-
marque de Siva (2017), les efforts déployés pour utiliser les interventions éducatives 
comme outil de lutte contre l’extrémisme violent reflètent un tournant dans la préven-
tion du terrorisme au niveau international, et en particulier vers la prise en compte 
des facteurs environnementaux qui conduisent à la propagation des idéologies ex-
trémistes et au recrutement de sympathisants par les groupes extrémistes violents. 
Tout en contribuant à ce vaste projet, les madrasas peuvent être mises à profit pour 
dispenser un enseignement qui profite aux jeunes et à la société en Afrique de l’Ouest.
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